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Contenant  les  événement  relatifs  aux  impéts  de  ta 
Subvention  Territoriale  £>  du  Timbre  propoj^s  a  l'en-' 
regiflrement  des  Cours  Souveraines  de  Paris,  <5»  ré- 
tirés enjuite* 

Avec  les  Arrêtés  ,  Remontrances,  Supplications,  Difcours' 
des  Parlemens,  des  Cours  inférieures  8c  des  Chambres  de 
Commerce  ;  les  réponfes  du  Roi,  arrêts  du  Confc-il,  Édits' 
&  Lettres- Patentes  concernant  lefdits  Impôts  &.  1:  TranC 
lation  du  Parlement  de  Paris  à  Troyes  cV.  dt  1  royes  à 
Paris;  enfin  les  complimens  adre'Jés  au  Parlement  par  les' 
difîérens  Corps  &  Cours  inférieures,  les  répomès  du  PaçÇ 
lement ,  &c.  Se  plufieur*  autres  pièces  intéreflante,s,' 
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AVIS 

IDE   JL'EBI  TEITM; 

vSi  l'hiftoire  eft  la  leçon  des  Rois  ,  elle 
eft  auili  celle  des  Peuples.  La  connoif- 
fance  de  l'hiftoire  influe  fur  toutes  les  ac- 
tions ,  tant  privées  que  publiques.  Si  les 
événemens  d'un  temps  différent  dans 
leur  enchaînement  ou  dans  leurs  rapports,' 
de  ceux  qui  ont  précédé  ,  c'eft  une  re- 
marque qui  appartient  aux  obfervateurs  ;' 
elle  fatisfait  leur  curiorlté  ,  &  fou  vent 
elle  produit  de  nouvelles  idées  préféra- 
bles   aux  anciennes. 

Le  paralelle  eft  l'ame  des  combinaifons; 
C  eft  par  le  rapprochement  de  ce  qui  e(l 
connu  qu'on  peut  jug^r  de  ce  qui  ne 
l'eft  pas.  Sous  ce  point  de  vue  ,  quel  re- 
cueil préfente  un  intérêt  plus  général  que 
celui  des  événemens  de  la  grande  affaire 
nationale  qui  vient  d'être  terminée  /  .La 
néceiTité  de  faire  difparoître  un .  déficit 
énorme  dans  les  Finances  avait  forcé  le 
Roi  de  recourir  à  des  impôts  ;  Ja  dimV 
culte    d'eu    établir    de     nouveaux  ,    fans' 
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les  aiTeoir  fur  des  objets  qui  en  font 
dëja  affectés  ,  avoit  fait  naître  le  plan 
de  rimpofition  du  Timbre  <3t  celui  de 
la  Subvention  Territoriale.  Le  Timbre  de- 
voit frapper  tous  les  adles  concernant 
les  échanges  qui  conftituent  la  partie  la 
pîus  intérefTante  de  la  communication 
entre  les  Citoyens,  &  conféquemment  il 
devoit  pefer  fur  le  commerce  qui  n'é- 
xifte  que  par  des  échanges  ÔC  des  con- 
tre-échanges. La  Subvention  Territoriale  , 
qui  étoit  un  dixième  perçu  rigoureufe- 
fnent  &  fans  exception  fur  tous  les 
biens  fonds  ,  fembioit  ne  porter  que  fur 
ceux  qui  avoient  joui  de  quelques  excep- 
tions ,  tels  que  les  biens  nobles  ou  ec- 
cléiiaftiques.  L'impôt  du  Timbre  étoit 
annoncé  comme  devant  exifter  jufqu'en 
1798  ,  &  ce  terme  éloigné  faifoit 
craindre  qu'il  ne  fût  rendu  perpé- 
tuel. La  durée  de  la  Subvention  Terri- 
toriale étoit  illimitée  &  devoit  tenir  lieu 
des  deux  vingtièmes  aétuels  <Sc  des  qua- 
tre fols  pour  livre  du  premier.  Mais  le 
fécond  vingtième  qui  devoit  cefîer  en 
1700  auroit  été  par-là  prolongé  à  l'infini. 
L'uOemblée  des  Notables  ouverte  le 
22  Février  &  terminée  le  23  Mai  pré- 
cédent ,  avoit  affefc  unanimement  regardé 
ces  impôts  comme  onéreux  aii  commerce 
&  à  l'agriculture  ;  mais  la  nécelTué  d'im- 
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pofer  lui  ayant  été  objectée  ,  elle  n'a- 
voit  pas  infifté  fur  l'inadmiflion  de  ces 
deux    moyens. 

Le  Parlement  de  Paris  a  envifagé  ces 
impôts  fous  un  afpeâ:  qui  les  lui  a  pré- 
fentés  comme  défaftrcux  ;•  c'eft  Ton  expref- 
iion  ;  il  a  d'abord  demandé  »  que  la  né-r 
3'  ceflité  de  pareilles  importions  lui  fut 
"  démontrée  par  la  communication  des 
»  états  de  recette  &  de  dép.enfe  &  des 
:>  états  d^améliorations;  •>->  cette  demande 
infolite  a  été  fans  fuccès.  Le  Parlement 
a  manifefté  alors  un  nouveau  fyfteme  ,  ij 
a  déclaré  ,  »  que  les  pouvoirs  fuffifans , 
"  pour  cpnfentir  les  impôts  lui  man- 
»  qoient.  Il  a  déiigné  les  Etats-Généraux 
î»  comme  ayant  feuls  la  qualité  nécef- 
y  faire  pour  leur  donner  une  fanûion  lé- 
»  gale.  »  Le  Roi  a  répondu  »  que  la  con- 
»  vocation  des  Etats-Généraux  étoit  inii- 
»  tile  ,  dans  le  moment  eu  il  venoit  dç 
»  faire  conflater  par  les  Notables  la  fi- 
»  tuation  de  fes  Finances.  »  Le  Parle- 
ment refalant  néanmoins  Fenregiftrement, 
le  Roi  l'a  fait  effecluer  dans  un  Lit  de 
Juftice.  Le  Parlement  a  proteité  avant  ÔC 
après  ,  contre  cette  forme  d'enregiftre- 
ment  6c  l'a  déclarée  nulle  &  illégale  :  l'é- 
crit le  plus  faillant  qu'il  ait  publié  à  ce  fujet 
elt  l'arrêté  du  13  Août  ,  &  ceil  cet  Ar- 
rêté qui  donna  lieu  à  fa  tranflation  àTroyes. 
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Le  Parlement  enlevé  à  fon  fiege  or- 
dinaire ,  a  continué  les  Arrêtés  contre  les 
importions  &  un  arrêt  du  confeil  les  a 
çafTés. 

Les  antres  Parlemens  &  les  Cours  fou- 
yeraines  du  Royaume  fe  font  fervis  de 
r.occafion  qu'ils  avoient  de  folliciter  le 
rappel  du  Parlement  de  Paris  pour  àif- 
cuter  les  importions  &  leurs  conféquen- 
çes,  quelques  Cours  inférieures,  telles  que 
je  Châ:elet  de  Paris  &  la  Sén échauffée 
de  Lyon  ,  ont  au  (fi  fait  entendre  leurs 
voix.  Ces  réclamations  unanimes  ont  ému 
le  cœur  d'un  Souverain  ,  qui  ne  veut 
que  le  bonheur  de  fon  peuple  ,  &  S.  M. 
a  jugé  fans  doute  que  les  nouvelles  Loix 
Fifcales  qui  éprouvaient  tant  de  réûftance 
ne  l'opéreroient  pas  ;  elle  les  a  retirées 
&  leur  a  fubftitué  une  prorogation  du  fé- 
cond vingtième  pour  deux  années  ,  en 
Stipulant  que  fa  perception  ,  comme  celle 
du  premier  vingtième  ,  ne.  fouffriroit  au- 
cune  exception. 

Cette  nouvelle  émanation  de  la  fouve- 
raineté  a  été  enregiftrée  fans  difficulté  par 
le  Parlement  de  Paris  ,  qui  s'eft  contenté 
fie  prptefter  »  qu'il  ne  pourrait  pas  en 
s?  enregiftrer  une  autre  de  ce  genre 
»?  fans  le  confentement  préalable  des  Etats- 
(Généraux.  »  Le  Roi  fatisfait  de  Tobéif- 
fance  de  fon  Parlement ,  Ta   rétabli  dans 
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le  lieu  ordinaire  de  fa  réfidence ,  &  le 
calme  a  fuccédé  à  l'agitation  dans  le  royau- 
me. Jamais  trait  d'hiftoire  Nationale  ne  tut 
plus  remarquable  ;  jamais  détails  ne  furent 
plus  précieux  ,  jamais  difcuflion  ne  con- 
tient   des  allégations  plus  inftru&ives. 

Les  difcours  de  compliment  adreifés 
au  Parlement  pendant  fon  féjour  à  Troyes 
par  les  dirFérens  corps  &  par  les  cours  m» 
férieures  &  les  réponfes  du  Parlement  font 
aufîî  des  monumens  curieux ,  relativement 
à  leur  forme  &  à  la  iingularité  des  cir«? 
confiances. 

C'eft  dans  la  vue  de  fournir  à  l'hiftoire 
cette  partie  d'elle  -  même  dans  fon  inté- 
grité ,  &  dans  tous  fes  rapports  qu'on  a 
formé  ce  recueil  de  faits  &  de  pièces 
qui  ne  peut  pas  être  plus  complet.  Il  fera 
une  fource  pure  pour  quiconque  voudra 
y  puifer  des  matériaux  pour  tranfmettre 
à  la  poftérité  les  événement  de  notre  fie- 
cle  ,ou  pour  quiconque  voudra  opérer  fa 
propre  instruction  ,  &  plus  ou  s'éloignera 
de  l'époque  a&ueile,  plus  futilité  en  fera  re- 
connue. 11  eft  fuis  doute  des  curieux  qui 
ont  recueilli  quelques-unes  des  pièces 
qui  en  font  partie  ;  mais  perfonne  peut- 
être  n'en  a  une  collection  complette  ,  par- 
ce que  toutes  n'ont  pas  été  imprimées. 
D'un  autre  coté  ,  la  différence  des  formats 
s'oppofe  à.   ce   qu'une   collection  qui  feroit 
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à-peii-près  parfaire  puilTe  être  réunie 
dans  une  même  Brochure  ,  enfin  l'ordre 
fans  lequel  tous  les  ouvrages  perdent  de 
leur  prix  n'y  feroit  pas  obfervé  ,  ôc  ces 
pièces  paroitroient  d'autant  plus  difpa- 
rates,  qu'elles  ne  feroient  point  liées  par 
la  fuite  des  dates  &  par  le  rapprochement 
hiftorique    des   faits. 

Cet  ouvrage  n'a  aucun  de  ces  in- 
çonvéniens  ;  il  eft  exaél  &  méthodique 
dans  fon  cours  ;  il  contient  nombre  de 
renfeignemens  utiles  aujourd'hui  à  beau- 
coup de  perfonnes  ÔC  qui  le  feront  dans 
là  fuite  à  tous  les  lecteurs ,  lorfque  la 
mémoire  ne  retracera  qu'imparfaitement 
les  chofes  dont  on  vient  d'être  témoin. 
Il  ne  contient  d'ailleurs  aucuns  de  ces 
écrits  éphémères  qui  ont  inondé  le  pu- 
blic ,  qui  n'ont  eu  que  le  mérite  du 
moment  ,  &  qui  fouvent  ont  été  de- 
favoués  par  leurs  Auteurs  ,  &  improu- 
yées  par  le  gouvernement  ;  on  n'y  a  don- 
né place  qu'à  ceux  qui  ont  été  répan- 
dus avec  l'aveu  de  l'autorité  &  qui  font 
pmanés,  foit  de  l'adminiftration  ,  foit  des 
porps  qui  avoient  qualité  pour  difeuter 
les   impôts. 
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RECUEIL      ; 

POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE 
DU  DIX-HUITIEME  SIECLE. 

près  l'aflemblée  des  Notables  il  falloic 
effe&uer  les  plans  propofés  pour  remé- 
dier aux  maux  immenfes  qui  avoient  été 
découverts  en  finance. 

Cette  aflemblée  ,  dont  la  convocation 
feule  annonçoit  les  vues  pures  Se  toutes  paternelles 
du  Roi  ,  avoit  produit  plufieurs  révolutions ,  telles 
que  la  deftitution  de  M.  de  Calonne  ,  Contrôleur 
Générai,  qui  eut  lieu  le  8  avril;  M.  de  Fourqueux  , 
Confèiller  d'état,  lui   fuccéda. 

Celle  de  M.  de  Mirofmenil ,  Garde  des  Sceaux  ,  qui 
fut  remercié  le  <p  du  même  mois  ,  qui  reçut  en  même 
temps  des  témoignages  honorables  de  la  bienveillance 
cju  Roi  Se  qui  eut  pour  fuccefleur  M.  de  Lamoi- 
gnon  ,  Président  au  Parlement. 

Peu  de  temps  après  il  fut  créé  un  confeil  royal 
des  finances,  &  M.  de  Brienne  ,  Archevêque  de  Tou* 
loufe ,  en  fut  nommé   Préfident  ;  (*J  en  même  temps 


(  *  )  Ce  confeil  fut  compofé  des  M  huîtres  &  de  MM. 
iet  Archevêques  de  Narbonne  £>  d'Aix  ,  du  Maréchal 
de  Beauveau  ,  du  Duc  de  Nivernois  8c  de  MM.  Lambert  t 
€{  Vidaud  de  la  Tour  ,  Confcillcrs  d'état. 

A 
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M.  cîe  Villedeuil ,  Intendant  de  Rouen ,  fut  nommé- 
à  la  place  de  contrôleur  Général  que  quitta  M.  de 
Fourqueux  ,  dont  elle  furpaflbit  fes  forces ,  attendu 
fon  grand  âge  &  la  goutte  à  laquelle  il  eft  fréquem- 
ment fujet. 

Dans  la  féance  du  grand  comité  des  Notables  ,  tenu 
chez  Monfîeur  frère  du  Roi  le  3  Mars  1787»  M. 
de  Calonne  avoit  annoncé  que  les  dépenfes  de  l'état 
furpafïbient  les  recettes  annuelles  de  100  millions  ; 
il  avoit  ajouté  :  "  qu'il  étoit  nécelfaire  que  l'accroif- 
»  fement  du  revenu  fût  porté  à  in  millions,  afin 
*»  que  le  Roi  pût  facrifier  1 2  millions  par  an  pour 
*»  le  foulagement  des  pays  qui  avoient  été  maltraités 
»  par  l'intempérie  des  faifons.  » 

Après  la  retraite  de  M.  de  Calonne  3  les  Notables 
ayant  follicité  Se  obtenu  du  Roi  la  communication 
des  états  de  recette  &  de  dépenfe  ,  les  bureaux  conf- 
taterent  que  le  déficit  s'élevoit  à  140  millions  & 
plus  ;  le  bureau  de  Monfîeur  trouva  qu'il  étoit  de 
147  millions  ;  celui  qui  étoit  préfidé  par  M.  le 
Prince  de  Çonti ,  l'établit  à  145  &  les  autres  bu- 
reaux à   14*. 

Dans  le  comité  des  Notables  tenu  chez  Monfîeur 
le  9  Mai ,  on  arrêta  un  plan  pour  augmenter  les 
revenus  de  140  millions;  l'impôt  du  Timbre  y  fut 
compris  pour  t$  &  la  fub\ention  Territoriale  pour 
autres  i$.  Les  bonifications  dans  les  différentes  par- 
ties de  revenu  &  les  rerranchemens  dans  les  parties 
de  dépenfe  y  entrèrent  pour  40  millions  ;  enfin  un 
emprunt  annuel  de  jo  millions  devoit  achever  d'é- 
tablir la  balance  entre    la  recette   &    la    dépenfe. 

Le  Roi  dans  un  écrit  qu'il  fit  remettre  aux  No- 
tables le  7  Mai,  annonça  «  la  refolution  ou  il  étoit 
*>  de  faire  publier  tous  les  trois  ans  un  tableau  des 
*»  recettes  &  dépenfes  de  l'état.  » 

»  Il  promit  de  réduire  les  acquits  de  comptant  aux 
»  feules  circonstances  qui  les  rendent  indiipenfabics , 
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»>  de  faire  rapprocher  les  comptabilités,  trop  reculées", 
»  afin  de  foumettre  les  dépenfes  à  la  vérification^de 
»>  la  Chambre  des  Comptes,  peu  de  temps  après  qu'clT 
»  les  ont  été  faites.  » 

S.  M.  déclara  par  le  même  écrit  »  qu'elle  feroît 
ji  connoître  annuellement  toutes  les  penfîons  & 
à  dons  qu'elle  pourroit  faire  ,  &  qu'elle  réduiroit  lé 
»   total  des  penfîons  à   1 8  millions    » 

Par  un  autre  écrit  du  14  du  même  mois  S.  M. 
annonça  "  que  les  retranchemens  ou  boniiîcations 
w  irovent  au  moins  à  40  millons  &  que  s'ils  furpaf- 
ù  foient  cette  fomme ,  fon  intention  étoit  que  l'im- 
»  pot  en  fût  d'autant  diminué.  » 

Les  Notables  avoient  arrêté  plufieurs  autres  inno- 
vations »  dont  les  plus  importantes  étoient  la  création 
tics  affemblées  provinciales  ,  la  liberté  du  commerce 
des  grains ,  l'abolition  de  la  corvée  ,  &c. 

L'affemblée  dilîoute  ,  le  miniftere  s'occupa  de 
l'exécution  de  ce  qui  avoit  été  traité  ;  à  cet  effet 
on  préfenta  le  1 1  Juin  au  Parlement ,  pour  y  être 
enregiftrées ,  lés  pièces  fuivantes. 

Lettres  Patentes  qui  affeftent  fur  les  tailles  les  4 
millions  dont  l'état  a  été  grevé  par  l'édit  d'emprunt 
en   viager  du  mois  de  Mai  précédent. 

Edit  du  Roi  portant  création  d'affemblées  provin- 
ciales. 

Déclaration  du  Roi  pour  la  liberté  du  commercé 
des  grains. 

Éait  pour  l'abolition  de  la  corvée  en  nature  & 
la  converfîon   en  une  preftation  en  argent. 

Édit  portant  fuppreitîon  du  droit  d'encrage  fur 
les  navires  Français  dans  les  ports  du  royaume;  de 
celui  de  leftage  &  de  deleftage  &  autres  de  fîx  fols 
&  huit  fols  pour  livre  fur  les  droits  attribués  à  l'A- 
miral de  France  ,  de  4  deniers  pour  livre  fut  le 
produit  des  ventes  ,  &c.  êc  qui  ordonne  qu'il  fers 
procédé   à  la  liquidation  des  droits  qui  fe  perçoivent 
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fur  le  commerce  ,  la  navigation  &  la  pêche  natîo* 
nale  ,  ainfi  qu'à  la  vérification  des  falaires  des  offi- 
ciers des  amirautés  &  autres  frais  de  juftice. 

Déclaration  du  Roi  concernant  le  Timbre. 

Les  chambres  s'afTemblerent  le  15  ;  elles  enregif- 
trerent  les  lettres  patentes  qui  affe&ent  fur  les  tailles 
les  6  millions  dont  l'état  a  été  grevé  par  l'emprunt 
viager  du  mois  de  Mai  précédent. 

Quant  aux  autres  édits ,  elles  arrêtèrent  de  ne  pro- 
céder à  leur  vérification  que  dans  une  aflemblée  où 
fe  trouveroient  les  Princes  &  les  Pairs,  &  à  cet  effet, 
ils  furent  invités  de  fe  rendre  au  Parlement  le  11 
pour  y  tenir  féance  avec  les  chambres  affemblées. 

Les  Princes  3c  Pairs  fè  rendirent  au  Parlement  au 
jour  indiqué  ;  l'alfemblée  fe  trouva  compofée  de 
14©  perfonnes;  les  Princes  étoient  :  Monfieur  ,  Mgr. 
Comte  d'Artois ,  le  Duc  d'Orléans  ,  le  Prince  de 
C onde  y  le  Duc  de  Bourbon  &  le  Prince  de  Conti, 
Les  Pairs  eccléfiaftiques ,  l'Archevêque  Duc  de  Reims, 
l'Evêque  Comte  de  Beauvais,  l'Evêque  Duc  de  Langres 
&.  l'Evêque  Comte  de  Chalons.  Les  Pairs  laïques ,, 
Ducs  de  Fronfac  ,  de  Luxembourg  ,  de  Villeroi  ,  de 
Givres  ,  d'Aumont ,  de  Charoft  ,  de  St.  Cloua  (  PAr> 
chevêque  de  Paris  )  de  Rohan  ,  le  Prince  de  Soubife, 
de  Villars  ,  Brancas  ,  de  Nivernois  ,  de  Duras  ,  de 
Praflin  Se  de  Clermont-Tonncrre. 

On  lut  dans  cette  aflemblée  l'édit  portant  créa- 
tion d'aflemblées  provinciales,  Se  on  l'enregiftra  avec 
cette  feule  claufe. 

»  Que  le  Roi  fera  très  -  humblement  fupplié  de 
vouloir  bien  completter  [es  bienfaits  en  communiquant 
à  la  Cour  les  réglemcns  particuliers  que  S.  M.  fc 
réferve  de  faire  ,  pour  y  être  vérifiés  en  la  forme 
ordinaire.  » 

L'enregiftrement  fut  ainfï  conçu  fans  modification 
par  l'obfervation  qui  fut  faite.  »  Qu'il  ne  s'agilfoit 
v  point  dans  ce  moment  de  l'organifation    de    ces 
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9.  aflemblées  ,  puifque  le  Roi  fe  tefervoit  par  l'article 
•>  VI  de  donner  à  cet  égard  des  réglemens  parti- 
»  ailiers ,  qu'il  n'étoit  queftion  que  de  prononcer 
j>  fur  l'utilité  ou  fur  les  défavantages  de  pareils  éta- 
»  bliffemens;  que  leur  utilité  paroifloit  aflez  gêné- 
»  ralement  reconnue ,  Se  que  leur  organifation  feule 
»  devoit  faire  la  matière  des  délibérations  de  la 
m  Cour.  » 

Le  zj  Juin,  il  y  eut  une  nouvelle  afTemblée  des 
chambres  ,  les  Princes  &  Pairs  y  fîegeant.  On  y  lut 
la  déclaration  du  Roi  pour  la  liberté  du  commerce 
des  grains.  Elle  fut  enregiftrée  fur  le  champ  fans 
claufe   ni  reftri&ion. 

Le  1S  on  enregiftra  aufïî  l'édit  pour  l'abolition  de 
la  corvée  en  nature  &  la  converfion  en  une  prefta- 
tion  d'argent. 

Le  même  jour  ,  on  enregiftra  l'édit  portant  fup- 
preflion  du  droit  d'encrage  ,  de  leftage  &  de  délef- 
rage  ,  &c 

Le  1er.  Juillet  on  lut  la  déclaration  concernant 
le  Timbre.   La  voici  : 


DECIl  M'A  TI  ON 

DU   ROI, 

CONCERNANT   LE   TIMBRE. 

ILoUlS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & 
de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront  ;  Salut.  Auffuôt  après  que  l'AfTemblée  des 
Notables  ,  que  nous  avions  appelés  auprès  de  nous, 
a  été  féparée  ,  nous  avons,  ainfi  que  ,nous  le  leur 
avions  annoncé ,  porté  nos  premiers  regards    fur  tout 

A  ii> 


f  Déclaration  du  Rëi 

ce  qui  leur  a  paru  ,  comme  à  nous ,  devoir   rendre 

meilleure  la  condition  de  nos  fujets  &  tourner  à  leur 

Soulagement. 

îsjous  avons  aiTîgeé  fur  le  produit  de  la  Taille  , 
gui  pefe  principalement  fur  la  clafTe  la  moins  aifée 
de  nos  peuples ,  la  diminution  qui  réfuitera  de  l'ex- 
rinéHon  fucceffive  des  fix  millio  ns  de  rentes  viagères 
du  dernier  emprunt.  Nous  avons  converti  définiti- 
vement l'obligation  de  la  Corvée  en  une  preftation 
en  argent  plus  égale ,  plus  jufte  ,  Ôc  qui  ne  dor  nera 
lieu  à  aucun  des  abus,  que  l'ancien  régime  ne  per- 
mettoit  pas  d'éviter. 

Nous  avons  autorifé  dans  tout  notre  royaume  , 
avec  les  précautions  convenables,  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  ,  reconnue  également  néceffaire  , 
dans  l'ordre  de  la  juftice  ,  pour  aflurer  à  chacun  la 
libre  difpofition  de  ce  qui  lui  appartient ,  ôc  dans 
l'ordre  de  l'adminiftrarion ,  pour  prévenir  les  difet- 
tes ,  empêcher  les  chertés  exçeiïives  ôc  encourager 
l'agriculture. 

Nous  avons  établi  dans  toutes  les  provinces  de 
notre  royaume  des  Aflfemblées  provinciales,  qui  fe- 
ront le  principe  du  rapport  le  plus  continuel  &  le 
plus  defiraple  entre  nous  Ôc  nos  fujets ,  ôc  dans  les- 
quelles ils  auront  l'avantage  ôc  la  Satisfaction  de  pro- 
céder eux-mêmes  à  la  répartition  des  charges  qu'ils 
font  obligés  de  fupporter. 

Enfin  ,  nous  avons  éteint  8c  modifié  dans  nos 
ports  les  droits  d'ancrages  &  divers  autres  droits  par- 
ticuliers »  onéreux  au  commerce. 

Nous  avons  commencé  en  même  temps  à  réalifer 
les  vues  d'ordre  èç  d'économie  que  nous  avions 
précédemment  réfolues. 

Nous  joui/Tons  déjà  de  la  confolation  de  pouvoir 
annoncer  à  nos  peuples  des  retranchemens  Se  boni- 
fications arrêtés  par  nos  ordres  pour  plus  de  vingt 
.-cillions. 
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La  fuite  des  mêmes  moyens  atteindra  certainement 
te  excédera  peut-êcre  avant  la  fin  de  ia  pré/ente  an- 
née ,  les  quarante  millions  auxquels  nous  avions  ré- 
folu  de  les  porter. 

Nos  vœux  auraient  été  entièrement  remplis  ,  fî 
nous  avions  pu  nous  difpenfer  de  recourir  à  des 
impôts  i  mais  les  Notables  en  avoient  eux-m*mes 
reconnu  la  nécclTité  ,  &c  (bit  en  créant  par  notre 
Édit  du  mois  de  mai  dernier ,  fix  millions  de  rentes 
viagères  ,  foit  en  les  affectant  depuis ,  par  préféren- 
ce ,  fur  nos  revenus  actuels  ,  nous  n'avons  pas  difc 
fîmulé  à  nos  peuples  que  la  fidélité  à  nos  engage- 
mens ,  le  foutien  de  notre  puiflance  Se  la  gloire  de 
la  nation  nous  en  faifoient  un  devoir  rigoureux , 
mais  indifpenfable. 

Jl  ne  nous  reftoit  donc  p'us  qu'à  proportionner 
les  impôts  aux  befoins ,  &  ,  entre  les  impôts ,  à  pré- 
férer ceux  dont  la  perception  aurait  le  moins 
d'inconvéniens ,  &  que  les  précautions  que  nous 
pourrions  prendre  pour  en  adoucir  le  poids  ,  ren- 
droient  moins  onéreux  8c  moins  fenfibles.. 

Nous  avons  encore  fuivi  dans  ce  choix  les  vues 
qui  nous  ont  été  propofées  par  les  Notables  ,  &  , 
d'après  leurs  obfervations  ,  nous  avons  commencé 
par  fubftituer  à  l'impoiition  actuelle  des  "Vingtièmes, 
une  Subvention  territoriale  ,  fixée  à  une  famine  dé- 
terminée ,  dont  la  répartition  fera  faite  avec  pîus 
d'égalité  par  les  Aflfèmblées  provinciales,  que  ne  pour> 
roit  l'être  l'impofition    des  Vingtièmes. 

Nous  n'avons  pas  voulu  néanmoins  fixer  la  ram- 
me  de  cette  Subvention  au-delà  de  Quatre-vingts 
millions  ,  afin  qu'elle  n'excédât  p3S  celle  qu'auraient 
pu  produire  les  deux  Vingtièmes  effectifs  ,  &  les 
quatre  fous  pour  livre  du  premier  Vingtième,  Se 
qu'elle  fût  ainfi  ,  en  quelque  forte ,  plutôt  un  rem-, 
placement  &  une  amélioration  des  Vingtièmes  a&uels* 
qu'une  véritable  augmentation. 

A  vr 
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Le  furplus  du  déficit  de  nos  finances  qui  ne 
pourra  pas  être  entièrement  rempli  dès-à-préfent  pat 
cette  feule  impofition  ,  ni  par  les  retranchemens  & 
bonifications  effectués  ou  actuellement  poiTibles ,  fera 
fuppléé  par  un  nouveau  droit  de  Timbre  fur  plu- 
fîeurs  objets  qui  n'y  avoient  point  encore  été  fou- 
rnis. 

Nous  avons  encore  adopté  ce  nouveau  moyen  , 
d'après  les  obfervations  des  Notables ,  Se  auiïî  d'a- 
près l'exemple  de  plusieurs  grandes  nations  commer- 
çantes. 

Nous  avons  confîdéré  qu'il  porteroit  principale- 
ment fur  des  actes  qui  ne  font  multipliés  parmi  nos 
fujets  qu'en  proportion  de  leur  richeflê  &  des  avan- 
tages qu'ils  retirent  de  ces  actes  fous  la  protection 
de  notre  autorité. 

Nous  avons  eu  foin  d'ailleurs  de  réunir  dans  les 
difpofitions  de  notre  Déclaration  toutes  les  précau- 
tions que  notre  fagefle  a  pu  prévoir  ,  pour  conci- 
lier Je  produit  néceflaire  du  Timbre  avec  la  prefpé- 
tité  du  commerce  ,  la  tranquillité  de  nos  fujets  & 
le   maintien  de  leurs  propriétés. 

Il  nous  eft  impofïible  de  prévoir  à  quelle  fomme 
fe  portera  le  produit  du  droit  de  Timbre  :  mais 
notre  intention  n'a  jamais  été  &  ne  fera  jamais  d'é- 
tendre les  impositions  au-delà  des  befoins  réels  ,  & 
les  arrangemens  que  nous  avons  déjà  pris  depuis  la 
fin  de  l'aifemblée  des  Notables,  nous  donnent  l'af- 
furance  que  ,  fi  le  produit  excède  vingt  millions  , 
l'excédant  pourra  en  être  utilement  employé  à  la 
diminution  d'impofitions  plus  onéreufes. 

Quoiqu'il  nous  foit  également  difficile  de  déter- 
miner avec  précifion  l'époque  à  laquelle  le  produit 
de  cet  impôt  cédera  d'être  néceflaire  ,  nous  avons 
mieux  simé  mettre  un  terme  à  fa  durée  que  de  l'é- 
tablir à  perpétuité.  Nqus  ne  craindrons  jamais  d'être 
dans  le  cas    d'expofer  à  nos   peuples  les  raifons  qui 


concernant  le   Timhre,  9 

nous  forceront  d'exiger  d'eux  des  fecours ,  Se  ,  par 
l'état  de  recette  &c  de  dépenfe  que  nous  ferons  pu- 
blier tous  les  ans  ,  ils  feront  à  portée  de  connoître 
quel  fera  le  produit  du  Timbre  ,  quel  en  fera  l'em- 
ploi &  le  moment  auquel  il  deviendra  inutile  d'y 
avoir   recours. 

Au  moyen  de  ces  différentes  difpofitions  ,  les  fa- 
crifices  que  nous  fommes  forcés  d'exiger  de  nos 
peuples  feront  aufîi  adoucis  qu'ils  peuvent  l'être ,  &c 
en  même  temps  la  dette  publique  fera  affurée  ,  la 
gloire  du  nom  François  affermie  ,  &  le  niveau  fi 
defirable  ,  établi  entre  la  recette  &  la  dépenfe.  Nous 
pourrons  alors  nous  livrer  à  des  améliorations  aux- 
quelles il  feroit  impofïîble  de  parvenir  tant  que  ce  ni- 
veau n'exifteroit  pas.  Et  ,  fi  ces  améliorations  produi- 
fent  l'effet  que  nous  attendons  ,  il  nous  fera  poflible 
d'accélérer  encore  les  foulagemens  que  nous  ferons 
toujours  occupés  de  procurer  à  nos  peuples.  A  ces 
causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de 
notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine 
puiflànce  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré 
&  ordonné  ;  & ,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main,  difons ,  déclarons,  ÔC  ordonnons,  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article   premier. 

Difpofîtion  générale  de  renouvelle mtnt  &  extenfîon 
de  l 'établi Jfement  du  Timbre, 

Les  Ordonnances ,  Édits  ,  Déclarations  &  Réglc- 
mens  concernant  la  formule  actuellement  en  ufage, 
continueront  d'être  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  &  ,  à  compter  du  1er.  Novembre  prochain, 
les  droits  de  Timbre  ,  réglés  par  le  tarif  ci- annexé, 
feront  perçus  jufqu\iu  1er.  Janvier  1798  ,  fur  tous 
les  objets  compris  audit  tarif  par  les  Prépofés  de 
l'adrainiftration  de  nos  Domaines. 
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II. 

Timbre  ancien  confervé  far  les  actes  des  Notaires  ou 
des  Greffes  ,  ainfi  que  l'exemption  à  cet  égard ,  dei 
provinces  franches.  Timbre  nouveau  fur  tous 
autres  acles  ù  dans  tout  le  Royaume. 

II  ne  fera  rien  innové  à  l'égard  du  Timbre  des 
actes  par-devant  Notaires  ,  ni  de  celui  des  procédu- 
res judiciaires  ou  expéditions  de  Greffes  ,  lefquels  ac- 
tes, procédures  ou  expéditions  continueront  d'être 
faits  fur  les  mêmes  papiers  ou  parchemins  qui  y  font 
actuellement  deftinés  ,  &  ne  feront  affujettis  à  au- 
tres ni  plus  forts  droits  de  Timbre  que  ceux  actuel- 
lement en  ufage ,  excepté  les  expéditions  des  petite» 
Chancelleries  aflujetties  au  nouveau  Timbre  par  le 
tarif  ci-annexé*  En  confequence  les  provinces  quï 
jouifîent  actuellement  de  l'exemption  du  Timbre  x 
continueront  d'en  jouir  fur  les  objets  qui  reftent  , 
en  vertu  du  préfent  article  ,  fujets  aux  mêmes  droits 
que  par  le  paiîé  ;  mais  tous  les  autres  actes  ou  écrits 
affujettis  au  Timbre  par  la  préfente  Déclaration  ÔC 
compris  audit  tarif  y  annexé  ,  feront  fujets  au  Timbre, 
Se  en  acquitteront  les  droits ,  conformément  audit 
tarif,  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume 
fans  aucune   exception. 

I  I  I. 

Âffujettiffement  au  Timbre  de  toute  efpece  d'expédi- 
tion publique ,  attaché  à  la  confection  même  des  actes* 
Lettres  ou  commiffions  pour  tous  offices  ou  places 
€he%  le  Roi,  la  Reine  ou  les  Princes.  Ou  dans, 
tous  Us  Tri&unaux.  Ou  dans  les  adminijlrations. 
municipales.     Ou     dans   la    finance.    Ou    dam 
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le  fervice  militaire.  Ou  à  fin  de  grâces  ,  foit  hono- 
rifiques ,  foit  utiles.  PermiJJiont  ou  Concevions. 
Titres  Eccléjiaftiques.  Provifîons  ou  C ommijjions 
d'Offices  feigneuriaux. 


Il  ne  fera  à  l'avenir ,  à  compter  du  ier.  No- 
yembre  prochain  ,  délivré  ,  foit  dans  notre  grande 
Chancellerie  ou  dans  nos  Chancelleries  établies  près 
nos  Cours  ou  Préfidiaux  ,  foit  dans  aucun  départe- 
ment ,  aucunes  lettres ,  provifîons  ,  nominations  ,  bre- 
vets ,  commilîions ,  même  pour  raifon  d'offices  ou 
places  dans  notre  Maifon  ou  celle  de  la  Reine  , 
ou  dans,  celles  des  Princes  Se  Princeffes  de  notre 
famille  ,  dans  nos  Confeils  ou  celui  de  la  Reine  , 
ou  dans  ceux  des  Princes ,  dans  nos  Cours  ou  au- 
tres nos  Jurifdi&ions ,  quelles  qu'elles  foient ,  ordi- 
naires ou  extraordinaires  ,  ou  près  nos  Chancelleries, 
ou  dans  les  Hotels  de  ville  ou  Adminiftrations  mu? 
nicipales  ,  ni  pour  raifon  d'aucuns  offices  ou  em- 
plois militaires  ou  de  finance  ,  ou  d'aucunes  places  de 
Fermiers  ,  Régifleurs  ou  Adminiftrateurs  de  nos 
Droits  ou  Domaines,  ou  des  Poftes  Se  Meffageries, 
ou  de  Tréforiers  de  nos  deniers ,  brevets  ou  com- 
miflîons  de  grades  dans  le  fervice  militaire  ,  ou  dans 
la  Marine ,  brevets  ou  commifTions  dans  les  Ponts 
$c  Chauffées  ,  l'École  des  mines  ,  Chambres  de  com- 
merce ,  Haras  ,  Ecoles  vétérinaires ,  Commilîions  de 
Maître  des  Poftes  aux  chevaux  ,  ou  de  Directeurs 
des  Poftes  aux  lettres  ou  me(Tageries  ,  brevets  de 
penfions  ou  ordonnances  de  gratifications ,  bre- 
brevets  de  nomination  dans  les .  différens  ordres  , 
nomination  à  des  Archevêchés ,  Évêchés ,  Abbayes, 
Prieurés ,  Canonicats  Se  autres  Bénéfices  ,  ni  enfin 
aucunes  penfions ,  concertions  ,  privilèges,  paTeports, 
fauf-conduits ,  lettres  d'état,  de  répit  ou  de  fur- 
féance   ou  autres  expéditions     quelles  qu'elles/oient^ 
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dans  quelque   forme  &    de  quelque  ?  nature  qu'elles 
puiflfent  être  ,  par  lettres ,  brevets  ou   arrêts ,   ni  ex- 
pédié aucuns  brevets  ,   commiflîons  ou    permifïîons 
dépendans  des    Amirautés,  connoiflemens   ou    rôles 
d'Équipages  ,  ni  pareillement  accordé   par  aucun  Pa- 
tron ou  Collateur  de  bénéfices  ,  ou  Supérieur  ecclé- 
fîaftique  ,  aucunes  lettres  de  nomination  ,  inftitution 
ou  vifa  ,    ni    expédié  dans  les    fecrétariats  des   Ar- 
chevêchés ou  Evêchés  ,  aucunes  difpenfes ,  permif- 
ïîons  ou  lettres  de  quelque   nature    qu'elles  foient , 
à  l'exception  néanmoins  des  lettres  de    démiflbires  , 
d'ordination  &c  d'exeat  ,   ni  donné  par  les  Seigneurs, 
ayant  juftices    eccléfiaftiques    ou  laïques ,  même   par 
les  Pairs   de  notre    Royaume  ,  aucunes  provifions  ni 
commifïions  de  Juges  ,  Procureurs-fifcaux  ,  Greffiers, 
Notaires  ,   Tabellions  ,  Procureurs ,  Sergens  ou   Gar- 
des dans    leurs   terres,  qu'en  papier    ou  parchemin 
timbré   du  timbre  déterminé  par  les  différens  articles 
du  tarif  annexé  au  préfent  Édit  ;  &  ,  en  cas  de  con- 
travention ,  feront  tous  ceux  qui   auront  expédié  ou 
délivré  aucun  defdits   a&es  en  papier   ou  parchemin 
non  timbré  ,  même  nos  Secrétaires  &  autres    Officiers 
de  nos  Chancelleries  ,  &  les  Seigneurs  eccléfiaftiques 
ou  laïcs  qui    auroient    donné    à    leurs  officiers   des 
provifions    ou  commifïions  non  timbrées ,   folidaire- 
ment  avec   les    parties    impétrantes  ,    condamnés   en 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

I  V. 

Seconde  précaution  contre  l'inobfervation  du  Timbre 
dans  tous  les  actes  dont  l'exécution  a  befoin  d'un 
enregijlrement  ,  réception  ou  prife  de  pojfejjion  par 
procès-verbal  ,  qui  ne  .pourront  avoir  lieu  ,  fi  les 
lettres  ne  portent  le  Timbre.  Solidarité  d'amende 
contravention  entre   les  Officiers   £f   les  parties. 

U  ne  pourra  êtje  procédé  à  aucune  réception  en 
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Juftice,  foit  en  nos  Cours  ,  foit  par  devant  tous 
autres  Juges ,  même  dans  les  officialités  ou  autres 
jurifdictions  eccléfiaftiques ,  ni  à  aucun  procès- verbal 
d'inftallation  ou  mife  en  poflTeflîon  par  devant  aucuns 
Notaires,  foit  royaux  ,  foit  apoftoliques ,  Toit  feigneu- 
riaux,  dans  aucunes  dignités  eccléfiaftiques  ou  féculieres, 
grades,  offices ,  places  ou  commiflîons  ,  ni  reçu  aucune 
preftation  de  ferment  ,  ni  fait  aucun  ufage  en  Juftice 
de  permiflions ,  facultés  ou  grâces  quelconques  obte- 
nues de  nous  ,  ou  d'autres  ayant  droit  de  les  odroyer, 
même  des  Archevêques  ou  Evêques ,  à  l'exception 
des  démifToires  &  des  lettres  d'ordination  ou  d'exeat , 
û  les  brevets  ,  provifions ,  commiflîons  ou  permif- 
fions  ne  font  expédiés  en  papier  ou  parchemin 
timbré  ,  ayant  accquitté  les  droits  réglés  par  ledit 
tarif,  à  raifbn  defdites  dignités  ,  grades  ,  offices , 
places ,  commiflîons  ou  permiflîons  ,  dont  fera  fait 
mention  dans  les  actes  de  réception  ,  preftation  de 
ferment ,  inftallation  ,  ou  prife  de  pofleflion  ,  à  pein« 
de  cinq  cents  livres  d'amende.  Défendons  pareille- 
ment aux  Greffiers  des  infinuations  eccléfiaftiques 
d'infinuer  aucuns  actes,  &  aux  Greffiers  des  gens 
de  main-morte  de  faire  aucuns  enrégifttemens ,  ni 
délivrer  aucune  expédition  ,  fî  les  actes  dont  l'infi- 
nuation  ,  l'enregiftrement  ou  l'expédition  leur  fera 
demandée  ,  ne  font  en  papier  ou  parchemin  timbré 
du  Timbre  déterminé  par  le  tarif  ci-attaché  ,  à  peine 
<le  pareille  amende  de  cinq  cents  livres.  Et  feront 
les  Notaires  royaux ,  apoftoliques  ou  feigneuriaux  , 
Greffiers ,  Secrétaires  ou  autres  Officiers  féculiers  o» 
eccléfiaftiques,  &  généralement  tous  ceux  qui  au- 
roient  figné ,  expédié  ,  enregiftré  ou  infinué  lefdirs 
actes  en  contravention  au  préfent  article  ,  folidaire- 
ment  refponfables  defdites  amendes  &  du  payement 
des  droits   avec  Us  parties  qui,  les  auront  requis. 
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V. 

Certificats  d'études  ou  lettres  de  degrés  timbres^ 
Solidarité  d'amende^ 

Il  ne  pourra  être  expédié  aucun  certificat  d'études 
ou  d'infcription ,  dans  aucune  des  facultés  dépen- 
dantes des  Univerfités  ni  aucunes  lettres  de  do&o- 
iat ,  licence  ,  baccalauréat  ,  maîtrife  es  arts  ,  qu'en 
papier  ou  parchemin  timbré  }  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  folidairement  encourue  par  l'impé- 
trant defdits  certificats  ou  lettres  ,  &  par  celui  où 
ceux  qui  les  auront  fignés.  Difpenfons  néanmoins 
de  la  nécefllté  du  Timbre  les  certificats  d'études  ou 
autres  délivrés  par  nos  Avocats  ou  Procureurs  gêné- 
taux. 

V  I. 

Acîes  fous  feings  privés  fujets  au  timbre  avant  qtfili 
foient  écrits  >  à  peine  d' amende  t  acquife  de  plein 
droit; 

A  compter  du  ier.  Novembre  prochain  aucun 
des  actes  fous  fignatures  privées ,  énoncés  ou  indi- 
qués par  le  tarif  annexé  à  la  préfente  Déclaratioa  , 
ne  pourra  être  écrit  que  fur  papier  ou  parchemin  timbré 
du  Timbre  qui  lui  eft  artîgné  par  ledit  tarif,  fans 
que  le  Timbre  puifle  y  être  appofé  ,  ni  les  droits 
être  reçus  lorfque  iefJits  actes  auront  été  écrits , 
fînon  en  exigeant  en  même  temps  l'amende  encou- 
rue pour  le  défaut  de  Timbre  ,  laquelle  fera  de 
vingt-quatre  livres  par  chaque  feuille  de  papier  ou 
parchemin  qui  n'aura  pas  été  timbré:  &  feront  lef- 
dites  amendes  acquifes  de  plein  droit  &  perçues  en 
fus  des  droits  de  Timbre  ,  fans  qu'il  foie  beioin 
qu'elles  foient  prononcées. 
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Vif. 

Teftamens   olographes. 

Les  teftamens  &  actes  de  dernière  volonté  olo- 
graphes pourront  néanmoins  être  écrits ,  comme  par 
le  pafifé  ,  en  papier  non  timbré  ,  mais  ils  ne  pour- 
ront être  dépofés  «hez  des  Notaires  après  le  décès 
des  teftateurs ,  ni  être  énoncés  dans  aucun  a<5te  pu- 
blic ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  timbrés  ou 
vifës  par  le  Prépofé  de  l'adminiftration  de  nos  Do- 
maines du  Bureau  le  plus  prochain  pour  tenir  lieu 
de  Timbre  ,  &  les  droits  de  Timbre  acquittés  ,  fan* 
amendes  ;  duquel  Timbre  lefdits  teftamens  ou  ordon- 
nances de  dernière  volonté  fera  fait  mention  dans 
les  a&es  où  ils  feront  énoncés* 

VIII. 

JLcîes  privés  antérieurs  au  premier  Novembre  17S7. 

Les  aclres  fous  fignatures  privées  exiftant  antérieure- 
ment à  1  époque  du  1er.  Novembre  prochain  ,  ou 
venant  du  Pays  étranger ,  pourront  être  timbrés  en 
tout  temps  à  la  réquifition  de  ceux  qui  en  feront 
porteurs,  en  payant  les  droits  portés  au  tarif  fans 
amende  ,  avant  néanmoins  qu'ils  puiflTent  fervir  à 
l'inltrudion  d'aucune  conteftation  judiciaire  ,  foit  en 
demandant  ,  foit  en  défendant ,  même  avant  qu'il 
puiflè  en  être  tiré,  pour  quelque  deftination  que  ce 
foit ,  aucun  extrait  ni  copie  collationnée  ,  ni  fait  au- 
cun acte  de  dépôt  par-devant  Notaires ,  ce  qui  aura 
lieu  ,  même  dans  les  provinces  exemptes  jufqu'à  pré- 
fent  de  la  formule  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 
N'entendons  au  furplus  afïujettir  à  la  formalité  du 
Timbr* ,  «n  quelque  Province  que  ce  foie ,  même 
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dans  celles  fujettes  à  la  formule ,  les  actes  judiciaire* 
ou  notariés  antérieurs  à  l'établi(Tement  de  la  formule 
actuellement  en  ufage ,  qui  feroient  dans  le  cas  de- 
tre  produits  en  Juftice. 

I  X. 

Commiffions    dans     les  affaires    du  Roi ,  timbrées  ; 
précautions  pour  l'exécution. 

Tous  les  Fermiers   &    Régifleurs   de  nos  droits  ou 
autres  objets   énoncés  au  tarif  ci-annexé ,  feront  te- 
nus de  fe  fervir  pour   les    commiffions    qu'ils  déli- 
vreront   à    leurs    employés  ,    de  papier    timbré    du 
Timbre   deftiné    pour  chaque    nature    d'emploi ,    à 
peine  de  répondre  en     leur  propre    &   privé    nom 
du  droit  de  Timbre  ,  &  de  cent  livres    d'amende 
par  chaque  contravention  ;  leur   enjoignons  de  n'ad- 
mettre aux  emplois    de  leur   adminiftration  aucunes 
perfonnes  dans  quelque    fonction  que  ce    foit,  mê- 
me dans    celle   de   Commis   aux  écritures ,   qui   ne 
foient  commiffionnées.   N'entendons  difpenfer  de  la 
néceffité  de   nouvelles  commiffions ,  ni  du  droit  de 
Timbre  en  réfultans,    ceux   qui    changeront    d'em- 
ploi. Voulons  en    conféquence  que  lefdits  employés 
ne    puifTent  entrer  en   exercice    de  leurs  fonctions, 
ù.  leurs  procurations   ou    commiffions    ne  font    en 
papier  timbre  du  Timbre  ci-defTus  ,   dont  ils   feront 
tenus  de  faire  mention    en  tête  du    premier  regirrre 
de  leur  geftion  ,    ou    de  faire    inferire  ladite    men- 
tion fur   le  premier   article  qui  les   concernera   dans 
les  regiftres  de   leurs  fupérieurs,  auxquels  ils    feront 
comptables. 


x; 
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X. 

Écrits  privés  portant  comptes  ou  quittances ,  fujets 
au  Timbre.  Forme  particulière  de  perception  du 
droit  de  Timbre  à  l'égard  des  quittances  de  lods  & 
ventes. 

Il  ne  pourra  être  donné  par  aucuns  Chapitres  x 
Corps  8c  Communautés  ,  Fabriques ,  Syndics ,  Ad- 
niniftrateurs ,  comme  aulTi  par  aucuns  Particuliers , 
Entrepreneurs  ,  Fournifleurs  ,  Marchands  ,  Ouvriers, 
Propriétaires  de  maifons  ou  de  fermes ,  ou  autres 
perfonnes  quelles  qu'elles  foient ,  aucuns  devis  ,  mé- 
moires de  fournitures  ou  d'ouvrages ,  arrêtés  de 
comptes  ,  quittances  de  fermages ,  ou  arrérages  de 
rentes ,  loyers ,  fournitures  de  marchandifes  ,  confec- 
tion d'ouvrages  ,  ou  autres  ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  excédant  la  fomme  de  vingt-quatre  livres, 
qu'en  papier  timbré  du  Timbre  fixé  par  le  tarif  ci- 
annexé,  à  peine  de  vingt-quatre  livres  d'amende 
pour  chaque  feuille  employée  en  contravention  au 
préfent  article.  Les  droits  de  Timbre  des  quittant 
ces  de  l&ds  &c  ventes  &  droits  féodaux  au-defliis  de 
vingt-quatre  livres  ,  feront  perçus  conformément  à 
ce  qui  eft  fixé  pour  cet  objet  par  le  tarif,  &  feront 
acquittés  entre  les  mains  du  Receveur  du  Centième 
denier  en  même  temps  que  ledit  droit ,  &  ce  fur 
le  pied  des  fommes  capitales  portées  aux  contrats 
d'acquifition.  Ne  feront  néanmoins  perçus  lefdits 
droits  fur  les  acquéreurs  qui  feront  leur  déclaration 
fur  le  regiftre  du  Centième  denier  ,  que  leurs  con- 
trats ne  font  fujets  à  aucuns  droits  feigneuriaux  , 
mais  en  cas  de  faufle  déclaration  ,  lefdits  acquéreurs 
feront  condamnés  en  deux  cents  livres  d'amende. 
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X  I. 

"Quittances  réunies  fur  une  même  feuille  de  papier. 

Il  ne  pourra  être  porté  plusieurs  quittances  fur 
tjne  même  feuille  de  papier  ,  /î  ce  n'eft  qu'elles  fuf- 
fent  pour  à- comptes  fucceflîfs  concernant  une  mê- 
me dette  ,  ou  pour  raifon  de  lods  &  ventes  & 
droits  féodaux  réfultans  d'un  même  contrat.  Et  en 
cas  que  plufieurs  quittances ,  non  relatives  à  un 
même  titre  ,  fe  trouvent  portées  fur  une  même 
feuille ,  aucune  defdites  quittances  ne  pourra  être» 
produite  en  Juftice  qu'en  payant  préalablement  autant 
de  droits  de  Timbre  ,  en  outre  autant  d'amendes 
de  vingt- quatre  livres ,  qu'il  aura  été  réuni  d'objee 
différens  fur  la   même  feuille. 

XII. 

Rentes  fur   la   ville. 

Les  quittances  des  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de 
Paris  &  des  penfions ,  feront  fujettes  ,  à  compter  da 
premier  Novembre  prochain  ,  aux  même  droits  de 
Timbre  que  les  autres  quittances  comptables.  Déro- 
geons aux  exceptions  précédentes  établies  à  l'égard 
des  quittances  defdites  rentes  fur  la  ville  ou  pen- 
fions ;  &  feront  au  furplus  les  Réglemens  actuelle- 
ment exiftans  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
tant  à  l'égard  defdites  quittances  de  rentes  fur  la 
ville  ou  penfions  ,  qu'à  1  égard  de  toutes  les  autre* 
quittances  comptables. 

XIII. 

Répertoires  ou  regijlres   de  tous  ceux   qui  font  obli- 
gés d'en  tenir  timbrés. 

Les    Notaires  -  tabellions ,   Greffiers  &   Huifïiers  , 
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les  Tréforiers  receveurs  généraux  ÔC  particuliers , 
Banquiers ,  Agens  de  change  ,  Courtiers  ,  Négocians 
&  Marchands  ,  Geôliers  &  Concierges  des  prifons } 
&  généralement  toutes  perfonnes  atfujetties  par  les 
Réglemens  à  tenir  des  regiftres  ou  répertoires  ,  fe . 
ront  tenus  ,  à  compter  du  premier  Novembre  pro- 
chain ,  à  les  avoir  en  papier  timbré  du  Timbr# 
actuellement  en  ufage  ,  ou  faire  timbrer  dudit  Tim- 
bre ,  dans  trois  mois ,  à  compter  du  premier  No- 
vembre prochain  ,  les  parties  non  encore  écrites ,  au- 
dit jour  premier  Novembre  ,  defdits  regiftres  ou 
répertoires  qui  fe  trouveront  alors  commencés ,  fans 
qu'il  puifle  être  délivré  aucun  extrait  ou  expédition 
tiré  defdits  regiftres ,  ni  que  lefdits  regiftres  eux- 
mêmes  puiflent  être  en  aucun  cas  ,  ni  à  aucun 
effet,  préfentés  en  Juftice  ,  s'ils  ne  font  timbrés  ; 
fâvoir ,  pour  ce  qui  aura  été  écrit  depuis  le  pre- 
mier Février  prochain  ,  avant  que  Iefdites  parties 
foient  écrites  ,'  &  pour  ce  qui  fe  trouvera  écrit 
antérieurement  au  premier  Février  prochain  ,  iuivant 
la  difpofition  de  l'article  VIII  ci-deflus  ;  le  tout  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  par  chaque 
contravention.  Déchargeons  lefdits  Officiers  ou  autres 
des  peines  qu'ils  pourroient  avoir  encourues  jufqu'à 
préfent  pour  contraventions  commifes  aux  réglemens 
pour  défaut  de  tenue  de  leurs  regiftres  en  papier 
timbré.  N'entendons  difpenfer  de  la  formalité  du 
Timbre  les  regiftres  de  baptêmes,  mariages  &  fépul- 
tures  qui  en  ont  été  jufqu'à  préfent  affranchis  par 
l'article  I  de  la  Déclaration  du  9  Avril  1736.  Vou- 
lons qu'à  compter  du  premier  Janvier  prochain  ,  au- 
cun defdits  regiftres ,  même  ceux  actuellement  com- 
mencés ,  ne  puiflent  continuer  d'être  en  ufage  qu'a- 
près avoir  été  timbrés  fur  tous  les  feuillets  qui  ne 
fe  trouveront  pas  écrits  antérieurement  audit  jour. 
Pourront  au  furplus  être  délivrés  comme  par  le  pafle , 
les  extraits   extraits  tirés ,  des  regiftres  antérieurs   au 
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premier  Janvier  prochain ,  fans  que  lefdits  regiftres 

foient  timbres. 

XIV. 

Lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce  ou 
de  finances  ,  timbrés  ,  à  peine  d'amende  lorfqu'on 
voudra  les  faire  timbrer  après  coup  ou  lorfqu'ils 
feront  portés  en  jujlice.  Solidarité  des  amendes 
de  contravention.  Autre  folidarité  des  amendes. 

Toutes   Lettres    de  change  ,   Billets    de     quelque 
nature   qu'ils    foient ,  Mandats  &    referiptions   aiïî- 
gwées ,   foit  fur    les    caiffes    des  différens    départe- 
mens  de  nos    finances  ,  foit  fur   les  cailles  particu- 
lières des  négocians  &c  autres  nos  fujets ,  ne  pourront 
être   écrits    que   fur  papier    timbré  ,   conformémens 
audit  tarif,  &  ceux  defdits  effets  qui    viendront  du 
pays  étranger    feront    timbrés  à  la  diligence   &    aux 
trais  du   premier  de  nos  fujets   à   qui    ils    pafferont 
par   la  voie  du  commerce  ,    fans    qu'aucun    defdits 
effets  puifïè  être   timbré    après   qu'il  fera  écrit  ,   s'il 
eft  tiré   d'une  place    de    notre  royaume ,    ou   après 
qu'il  aura  été   endoffé  par  le  premier    de  nos    fujets 
qui  en  aura  été     porteur,    s'il  vient  du  pays  étran- 
ger ,    fînon  en  payant  l'amende    qui  fera  de  5  o  liv. 
pour  chaque    effet  de    2000  liv.  &  au-deffous  ,    & 
$le    i  00  liv.  pour  ceux  au  deffus    de   2000    liv.    au 
paiement  de  laquelle  feront  folidairement  contraigna- 
bles  tous  tireurs  ,  accepteurs    ou    endofleurs  deïclits 
effets ,   ainlî   que  tous  Tréforiers ,  Receveurs  &  Caif- 
11ers   qui   auraient  délivré  les  referiptions  ou  autres 
effets   non  timbrés  ;  le  tout  fauf  leur  recours  contre 
les  tireurs  ou  premiers  endoffeurs  en   France  qui  au- 
roient  négligé  de  faire  timbrer  lefdits  effets  ;  &  ne 
pourront  leldits  effets  être  proteftés  ni  préfentés  en 
juftice   même    par  devant  les  Juges-confuls ,  Juges 
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confervateurs  ,  ou  autres  quelconques ,  fans  être  tim- 
bres, à  peine  contre  les  Huiffiers  ou  Procureurs 
d  être  folidairement  avec  les  parties  refponfables  def- 
dites  amendes ,  &c  en  outre  ,  pour  leur  propre  con- 
travention ,  condamnés,  chacun  personnellement , 
au  paiement   de   pareilles  amendes. 

X  V. 

Lettres  de  voitures  timbrées.  Solidarité  d'amende. 

Il  ne  pourra  être  délivrés  aucunes  Lettres  de  voi- 
ture ,  même  par  les  Fermiers  de  nos  merTageries , 
&  généralement  pir  quelque  négociant,  ou  autre 
perionne  que  ce  foit ,  qu'en  papier  timbré ,  à  peine 
contre  ceux  qui  auront  fîgné  lefdites  Lettres  de  voi- 
ture ,  &  les  voituriers  qui  en  feront  porteurs  ,  de 
trois  cents  livres  d'amende ,  au  paiement  de  laquelle 
ils  feront  folidairement  contraints.  Défendons  ,  fous, 
les  mêmes  peines,  aux  Commis  &  Prépofés  à  la 
perception  de  nos  droits  &  autres  ,  de  vifer  lefdites 
Lettres  de  voitures  qui  feroient  fur  papier  non  tim- 
bré ,  &  de  délivrer  des  laiffe^-paffer  aux  voituriers 
qui  feroient  porteurs  de  Lettres  de  voiture  qui  ne 
feroient  pas  timbrées  ,  finon  en  acquittant  par  lef- 
dits  voituriers  les  amendes  encourues,  ou  donnant 
bonne  &  valable  caution  domiciliée  au  lieu  où  la 
contravention  aura  été  reconnue ,  pour  l'acquitte- 
ment defdites  amendes  ,  le  tout  fauf  le  recours  def- 
dits  voituriers  contre  ceux  qui  leur  auront  remis 
lefdites  Lettres  de  voiture. 
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XVI. 

Certificats  en  déclarations  pour   exemptions  de  droits 
d'entrée ,  timbrés.  Solidarité  d'amende. 

Défendons  aux  Prépofés  de  l'Ajudicataire  de  nos 
fermes  générales ,  8c  autres  Régiffeurs  de  nos  droits, 
ôc  aux  Commis  des  barrières  des  villes  ,  de  déli- 
vrer ou  recevoir  aucuns  certificats  ou  déclarations 
pour  les  privilèges  d'exemption  des  entrées  defdites 
villes ,  &  pour  les  entrées  de  chaque  envoi  3  com- 
me auffî  de  procéder  à  l'enregiftrement  des  décla- 
rations pour  le  renouvellement  des  privilèges  des 
propriétaires  pour  l'entrée  des  productions  de  leur 
cru  ,  fi  lefdits  certificats  ou  déclarations  ne  font  en 
papier  timbré  du  timbre  preferit  par  le  tarif  ci-an- 
nexc  ,  à  peine  de  ioo  liv.  d'amende  contre  les  Pré- 
pofés &  Commis  des  barrières  qui  recevroient  lef- 
dites  déclarations  ou  certificats  non  timbrés  ,  &  de 
pareille  amende  contre  les  Syndics  ,  Curés ,  Mar- 
guilliers  &  propriétaires  qui  figneroient  ou  fourni- 
r oient  lefdites  déclarations  ou  certificats  non  timbréts. 
Enjoignons  aux  Fermiers  &  Régiffeurs  de  nos  droi  * 
de  tenir  la  main  vis-à-vis  de  leurs  Employés  à  l'exé- 
cution  du  préfent   article. 

XVII. 

Monts-de  piété ,    loteries^  leurs  billets  ou  quittances  3 
timbrés.   Solidarité  de  l'amende. 

Défendons  aux  Directeurs  ,  Commis  ou  Prépofés 
des  Monts  de  piété  établis  dans  notre  Royaume  de 
donner  aucunes  reconnoi  flan  ces  ,  quitances  ou  dé- 
charges des  effets  qui  leur  auront  été  remis  en  nan- 
tiflement ,  le  tout  au-dcllus  de  la  fomme  de  50  liv. 


concernant  le  Timbre.  ij 

aux  Adminiftrateurs  de  la  loterie  de  France  ou  au- 
tres loteries,  de  diftribuer  aucun  billets  ou  coupons 
defdites  loteries;  aux  Buraliftes  de  les  diftribuer,' 
&  aux  Colporteurs  de  les  colporter ,  qu'ils  ne  foient 
en  papier  timbré  ,  conformément  au  tarif  ci-annexé  , 
à  peine  de  300  liv.  d'amende  contre  ceux  qui  au- 
roient  délivré  les  reconnoitUnces  ou  quittances  des 
Monts  de  piété  non  timbrées  »  diftribué  ou  colporté 
lefdits  billets  ou  coupons  de  loteries  en  contraven- 
tion au  préfent  article.  Et  feront  les  Buraliftes  foli- 
dairement  refponfables  des  Colporteurs  ,  &  les  Ad- 
miniftrateurs defdites  loteries  folidairement  refpon- 
fables des  Buraliftes. 

XVIII. 

Papiers  publics  ou  annonces ,   timbrés ,   «  peine  d'a- 
mende. Solidarité  de    cette  amende. 

Aucuns  Papiers  publics  ,  Journaux  ,  Gazettes  à 
Mercures ,  Almanachs  de  toute  nature ,  Feuilles  ou 
Cahiers  périodiques  ,  même  venant  de  1  étranger  , 
Annonces  de  fpectacle  ,  ou  de  vente  de  meubles 
ou  d'immeubles  ,  Profpectus  d'ouvrages ,  Avis ,  bil- 
lets de  mariages  ,  de  profeiïion  en  religion  ,  ou 
d'enterrement  ne  pourront  être  diftribués  dans  le  pu- 
blic fans  être  timbrés  ou  vifés  ,  pour  tenir  lieu  de 
timbre  ;  favoir,  les  Papiers  qui  feront  imprimés  en 
France  ,  avant  leur  imprellîon  ,  Se  les  Papiers  pu- 
blics venant  de  l'Étranger  ,  auffi-tôt  qu'ils  entreront 
en  France  &  dans  les  premiers  bureaux  de  la  for- 
mule de  la  frontière  ,  le  tout  à  peine  de  300  liv, 
d'amende  pour  chaque  contravention  folidairement 
encourue  par  les  Propriétaires  de  privilèges ,  Direc- 
teurs de  Spectacles ,  ou  autres  Diftributeurs  defdites 
feuilles ,  &  par  les  Imprimeurs  ;  ôc  en  cas  de  réci- 
dive, à  peine   de  fuppreilion  de  privilèges.   Et    les 
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Courriers  ,  Melîàgers  &  autres  qui  feroient  trouvés 
faifis  defdits  papiers  non  timbrés  ou  vifés  ,  pa(Té  le 
premier  Bureau  de  la  formule  de  la  frontière  ,  fe- 
ront folidairement  refponfables  des  amendes  avec  les 
propriétaires  defdits  papiers  ,  laquelle  amende  fera 
prononcée  fur  la  repréfentation  d'un  feul  exem- 
plaire defdites  feuilles  non  timbré. 

XIX. 

Papiers  de  Mufique. 

Les  droits  de  timbre  établis  fur  les  Papiers  de 
Mufique  feront  à  l'avenir  perçus  par  les  Prépofés 
de  l'Adminiftrateur  de  nos  Domaines ,  &  le  produit 
verfé  en  notre  Trefor  royal. 

X  X. 

Précaution  contre  l'inohfervation  du  timbre  ,  à  Vi- 
gard  des  actes  fous  feing  privé  ;  nul  ufage  en 
juftice  y  ni  production  ou  Jignification  ,  fans  per- 
ception préalable  des  droits  de   timbre. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  lignification  ni  pro- 
duction en  juftice  d'actes  quelconques  ou  écrits  non 
timbrés  ,  même  des  lettres  mifïives  ,  ou  autres  pièces 
qui ,  par  leur  nature  ,  ne  font  pas  afïujetties  à  être 
écrites  en  papier  timbré  ,  que  toutes  lefdites  pièces 
ou  écrits  ne  foient  préalablement  timbrés  ;  favoir  , 
ceux  qui  n'avoient  dû  être  écrits  qu'en  papier  tim- 
bré ,  en  acquittant  avec  les  droits  de  Timbre  les 
amendes  encourues  ;  &  les  lettres  mifïives  ou  autres 
écrits  non  fujets  au  Timbre  de  leur  nature  ,  en 
acquittant  feulement  les  droits  de  Timbre  faus  amen- 
de j  à  l'effet  de  quoi,  voulons  que  tous  actes, 
pièces  ou  écrits ,  défîmes  à  être  employés  dans  l'inf- 
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cruction  d'un  conteftation  ,  foient,  préalablement  à 
la  lignification  ou  production  defdits  actes  préfen- 
tés  au  bureau  du  Timbre  ,  &  vifés  par  le  prépofé 
de  l'Adminiftration  des  Domaines ,  lequel  délivrera  , 
fans  frais ,  certificat  du  Timbre  de  toutes  lefdites 
pièces,  faifant  mention  de  leur  nombre  &  qualité, 
fans  qu'aucunes  autres  que  celles  mentionnées  &c 
décrites  dans  lefdits  certificats  ,  puiflent  être  em- 
ployées dans  les  lignifications  ou  productions  faites, 
foit  par  requêtes ,  foit  par  inventaires  de  productions. 

XXI. 

Forme  prefcrite  pour  ajfurer  l'exécution  de  l'article 
ci-dejjus.  Solidarité  de  peines  de  contravention 
entre  les  Officiers  &  les  parties. 

Les  Huifîiers  qui  feront  la  lignification  defdites 
pièces  ,  feront  tenus  d'y  tranferire  lefdits  certificats 
de  Timbre;  &  les  Procureurs  feront  pareillement 
tenus  de  tranferire  ,  dans  leurs  requêtes  ou  inven- 
taires de  productions  ,  lefdits  certificats  de  Timbre , 
concernant  les  pièces  par  eux  produites ,  &  de  join- 
dre lefdits  certificats  dans  leurs  productions.  Et 
dans  le  cas  où  il  feroit  employé ,  foit  dans  aucune 
fîgnifïcation  ,  foit  dans  aucune  requête  ou  inven- 
taire de  productions ,  autres  pièces  que  celles  por- 
tées auxdits  certificats  ,  tant  le  Procureur  qui  aura 
produit  lefdites  pièces  ,  que  THuiflier  qui  aura  iig- 
nifié ,  ou  lefdites  pièces  ,  ou  lefdites  requêtes  ou  in- 
ventaires de  productions  ,  feront  perfonnellement 
&  folidairement  avec  les  parties  ,  refponfables  des 
amendes  encourues  par  le  défaut  de  Timbre  defdi- 
tes pièces  ,  &  en  outre  condamnés  chacun  en  une 
amende  de  300  livres  pour  leur  contravention  per- 
fonnelle  par  lefdites  productions  ou  lignifications. 
Et  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  taxe  de  dépens  * 
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l\  dans  aucune  des  lignifications ,  requêtes  ou  inventai- 
res de  productions  ,  fe  trouvent  employées  quelques 
pièces  non  comprifes  auxdits  certificats  de  Timbre  -> 
que  préalablement  ces  pièces  n'ayent  été  préfemées 
au  bureau  du  Timbre  ,  &  expédié  nouveau  certifi- 
cats du  Timbre  defdites  pièces,  ou  perçu  ,  fi  elles 
ne  Te  trouvent  pas  timbrées  ,  les  amendes  encou- 
rues :  les  quittances  defquelles  feront  repréfentées 
avant  qu'il  foit  procédé  à  la  taxe  des  dépens,  & 
mention  faite  defdites  quittances  en  tête  de  ladite 
taxe. 

XXII. 

Il  ne  pourra  être  préfenté  aucune  requête  ou  mé- 
moire tendant  à  obtenir  quelque  jugement,  ordon- 
nance ou  décifion  que  ce  foit ,  foit  à  notre  Con- 
feil ,  ou  à  nos  Commilfaires  départis  dans  les  diffé- 
rentes Provinces  de  notre  Royaume,  foit  aux  Pré- 
vôts des  marchands ,  Lieutenans  généraux  ou  parti- 
culiers de  police  ,  Maires  ou  Jurats ,  Syndics  des 
Provinces  ou  autres  Commilfaires  de  Nous  ou  des 
Iitats  fous  notre  autorité  ,  que  fur  papier  timbré  ,  à 
peine  de  i  oo  lir.  d'amende  folidairemeni  encourue  , 
par  les  parties  &  par  leurs  Avocats  ou  Procureurs  : 
Dérogeant ,  en  tant  que  de  befoin ,  à  tous  arrêts 
&  réglemens  à  ce  contraires  ;  N'entendons  néan- 
moins comprendre  dans  la  difpofition  du  préfent 
article",  ni  dans  la  dérogation  y  contenue  ,  les 
conteftations  relatives  à  la  taille  ,  qui  s'inftruifent 
fans  papier  timbré  dans  les  Élections  &  en  nos 
Cours  des  Aides  ,  ni  celles  jufqu'à  préfent  attribuées 
à  des  commifîions  de  notre  Confeil ,  pour  y  être 
instruites  fass  papier  timbré. 
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X  X  I  1 1. 

Mémoires  d'affaires  contentieufes  ,   timbrés.  Forme  de 
perception.   Solidarité  d'amende. 

Tous  mémoires  ,  précis  ou  confultations  impri- 
més fous  fignatures  d'Avocats  en  nos  Confeils  ou 
en  nos  Cours  ou  autres  jurifdi&ions  ,  ou  avec  per- 
miflîon,  même  ceux  qui  feroient  imprimés  fur  de 
(impies  inftruttions  defdites  affaires ,  &  les  pièces 
justificatives  y  annexées  feront  timbrés  du  Timbre 
preferit ,  lequel  fera  marqué  fur  chaque  exemplaire 
defdits  imprimés  ,  dont  la  première  &  la  dernière 
feuille  feulement  feront  timbrées ,  &  le  droit  perçu 
à  raifon  du  nombre  entier  des  feuilles  defdits  exem- 
plaires ;  à  l'effet  de  quoi  les  Imprimeurs  feront  te- 
nus, à  peine  de  répondre  perfonnellement  &  fo- 
lidairement  des  amendes  qui  feroient  encourues  , 
de  remettre  aux  Parties,  avec  l'édition  de  leurs  im- 
primés ,  un  certificat  du  nombre  d'exemplaires  qu'ils 
auront  tirés  ,  Se  du  nombre  de  feuilles  defdits 
exemplaires  ;  lequel  certificat  fera  dépofé  au  bureau 
du  Timbre ,  avant  que  lefdits  imprimés  puiflent 
être  timbrés  ;  êc  demeureront  lefdits  Imprimeurs  ga- 
rans  du  contenu  en  leur  certificat ,  &  tenus ,  en 
cas  de  faux  énoncé  en  icelui  ,  de  500  livres  d'a- 
mende ,  même  à  plus  grande  peine  en  cas  de  ré- 
cidive. Et  pourront  les  mémoires  ou  autres  impri- 
més qui  feroient  répandus  dans  le  public  ,  fans 
porter  le  Timbre  à  la  première  &  dernière  feuille 
de  chaque  exemplaire  ,  être  faifis  par  les  Commis 
de  Padminiftration  de  nos  Domaines  ;  &  fur  la  re- 
présentation d'un  feul  exemplaire  en  contravention  , 
k  partie  fera   con4amnce    en  mille   liv.  d'amende. 
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XXIV. 

Nul  dépôt  chei  les  Notaire,  ou  aux  Greffes,  d'ac* 
tes   non  timbrés.  Solidarité  d'amende. 

Défendons  à  tous  Notaires  ,  Tabellions  &  Gref- 
fiers royaux  ou  Seigneuriaux,  de  recevoir  le  dépôt 
d'aucuns  écriis  no»  timbrés  ,  à  l'exception  des  te£- 
tamens  qui  leur  feroient  dépofés  par  les  teftateurs  , 
à  peine  de  répondre  perfonnellement  &  folidaire- 
ment  avec  les  Parties  ,  des  amendes  encourues  par 
le  défaut  de  Timbre ,  &  d'être  en  outre  condamnés 
en  trois  cents  livres  d'amende  ,  pour  leur  contra- 
vention   perfonnellc. 

XXV. 

Exclujïon  de  toutes  perquifitions   ou    vifite   dans  les 
maifons. 

Les  Commis  ou  prépofes  de  l' Administrateur  gé- 
nérai de  nos  Domaines  ne  pourront ,  en  aucun  cas  , 
ni  fous  aucun  prétexte ,  faire  aucune  perquisition 
mi  vifite  dans  les  maifons  de  nos  fujets ,  même  des 
Cemmerçans  ou  Marchands  ,  pour  la  recherche  Se 
vérification  des  actes ,  papiers ,  ou  regiftres  fujets  au 
Timbre  établi  par  les  préfentes  ,  ni  s'introduire  ou 
former  aucune  demande  à  ce  fujet  dans  les  inven- 
taires de  perlonnes  décédées  ou  en  faillite  ,  encore 
que  lesfcellés  euflent^été  appofés  fur  leurs  effets,  lors 
de  la  levée  defquels  tous  écrits  ou  actes  même  non 
timbrés  pourront  être  inventoriés ,  fans  que  les  amen- 
des foient  encourues ,  finon  lorfqu'il  écherra  d'en 
dépofer  quelques-uns  ,  foit  chez  des  Notaires  ,  foit 
dans  quelque  Greffe ,  ou  de  les  employer  en  Jufticc 
pour  rinftruftion  de  quelque  conteftation  j   ou  lorf- 
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qu'aucuns  des  actes  feroient  préfentés  au  Timbre 
par  ceux  qui  auroient  intérêt  d'en  réparer  le  \icc , 
lefquels  feront  tenus  d'acquitter  les  amendes  encou- 
rues ,  fauf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra. 
N'entendons  rien  innover,  quant  à  l'exécution  des 
loix  enregiftrées  en  nos  Cours,  qui  auroient  auto- 
rifé  les  vifites  pour  la  perception  des  droits  exiftant 
antérieurement  à  la  préfente  Déclaratio.n. 

XXVI. 

Exemption  de  tous  fous  pour  livre  ,  mais  pronon- 
ciation rigoureufe  des  amendes  fans  aucune  mo- 
dération. 

N'entendons  aflujettir  aux  Dix  fous  pour  livre  qui 
font  perçus  en  fus  du  droit  de  Timbre  actuellement  en 
ufàge  ,  les  nouveaux  droits  établis  par  la  préfente 
Déclaration  &  par  le  tarif  ci- annexé  ;  mais  voulons 
qu'en  aucun  cas  ,  les  amendes  ne  puiflent  être  remi- 
fes  ni  modérées  par  aucuns  Juges  ,  même  par  nos 
Cours ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

XXVII. 

Etablijfement  des  bureaux  de  Timbre. 

Pour  faciliter  à  nos  fujets  l'exécution  de  notre 
préfente  Déclaration,  il  fera  établi  dans  le  chef- lieu 
de  chaque  Province  &  Généralité  de  notre  Royau- 
me, un  bureau  général  de  Timbre  8c  distribution 
de  papiers  ou  parchemins  timbrés  ,  où  feront  dépo- 
fés  les  Timbres  néce(Taires  pour  marquer  les  papiers 
&  parchemins  en  ufage  dans  chaque  Généralité  ;  & 
des  bureaux  particuliers  de  diftribution  dans  chaque 
chef-lieu  des  bailliages,  fénéchauffées  ou  autre  fieges 
royaux  >  même  en  tous  autres  endroits    où    l'utilité. 
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du  fervice  &  la  commodité  publique  l'exigeront. 
Chaque  bureau  fera  approvisionné ,  indépendamment 
des  papiers  &c  parchemins  actuellement  en  ufage  , 
de  ceux  preferits  par  le  tarif  ci-annexé.  Pourront 
aufTî  tous  particuliers  faire  timbrer ,  dans  le  bureau 
principal  de  chaque  Généralité,  les  papiers  ou  par- 
chemins blancs ,  dont  ils  voudront  faire  ufage ,  en 
payant  le  droit  de  Timbre  fixé  par  le  tarif.  Et  dans 
le  cas  où  nous  jugerions  à  propos  ,  par  la  fuite  , 
d'ordonner  le  changement  des  empreintes  des  Tim- 
bres établis  en  vertu  de  la  Déclaration  ,  ou  d'au- 
cuns d'iceux  ,  tous  les  papiers  &  parchemins  ,  encore 
blancs  ,  qui  fe  trouveront  entre  les  mains  d'offi- 
ciers publics  ou  de  particuliers ,  marqués  des  ancien- 
nes empreintes ,  pourront  être  par  eux  rapportés  au 
bureau  de  leur  Généralité  dans  les  délais  qui  fe- 
ront fixés ,  pour  être  marqués ,  fans  frais ,  de  nou- 
velles empreintes ,  ou  échangés  fans  frais  ,  contre 
des  papiers  ou  parchemins  du  même  genre  &  for- 
mat ,  marqués  des  nouvelles  empreintes.  N'entendons 
aflujettir  nos  fujets  ,  à  fe  fervir  pour  les  billets  à 
ordre  ,  mandats ,  referiptions  &c  lettres  de  voiture , 
de  papiers  de  la  Généralité  où  ils  feront  réfidans  , 
au  moment  où  ils  délivreront  lefdits  billets,  man- 
dats ,  referiptions  &  lettres  de  voiture  ;  voulons  qu'il 
leur  foit  libre  de  fe  fervir  indistinctement  de  papiers 
de  toutes  les  Généralités  pour  les  objets  ci-deflus 
énoncés.  Ne  pourront  néanmoins  les  lettres  de  chan- 
ge ,  être  timbrées  que  du  Timbre  de  la  Généralité 
de  laquelle  dépendra  la  place  d'où  elles  feront  ti- 
rées ,  ou  la  première  place  de  France  dans  laquelle 
aura  été  fait  i'endolTement  de  celle  venant  du  pays 
étranger. 
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XXVIII. 

Peine  en    cas  de  faux  Timbre. 

Les  peines  prononcées  par  les  Réglemens  rendus 
jufqu'à  préfent,  concernant  la  formule,  contre  tous 
particuliers  qui  fabriqueroient  ,  vendroient ,  diftribue- 
roient ,  emploieroient  ou  recéleroient  de  faux  Timbres, 
ou  des  papiers  8c  parchemins  marqués  de  faux  Tim- 
bres auront  lieu  contre  ceux  ;qui  commettroient  les 
mêmes  faux ,  à  l'égard  du  Timbre  preferit  par 
la  prefente   Déclaration. 

XXIX. 

Compétence  pour  les   conteflations ,    &  form*  fom- 
maire  d'inflruclion. 

Tous  Juges  {àiiîs  des   conteftations  dans  lefquelles 
fç  trouveroient    produites  aucunes   pièces  ,    requête^ 
ou  mémoires    non    timbrés ,   prononceront    d'office 
les  amendes  encourues  ;  mais    lorfque  lefdites  amen- 
des n'auront  pas  été  prononcées  ,  elles  pourront  être 
pourfuivies  à  la  requête  de  l'Adminiftrateur  général 
de  nos   domaines ,    tant   contre  les    parties  que  con- 
tre les  Officiers  miniftériels  ;  &   en  ce  cas  ,  les  con- 
teftations  feront    portées    pardevant    les    Juges    qu? 
ont    la   connoi(Tance    de  celles    relatives   aux    droits 
de  Timbre  actuellement  en  ufàge  ,  fans  que  les  Pro- 
cureurs  ou    autres    Officiers   miniftériels    des    Cours 
ou  autres  Tribunaux  ,  précédemment  faifis  des  con- 
teftations dans  lefquelles  la  contravention  fera  arrivée, 
puifïènt  décliner  ,  à  raifon    de    leur  droit   de  Com- 
mittimus,   ou    fous    aucun    prétexte ,  la  jurifdiction 
du  Juge  compétent  pour  connoître  directement  def- 
dites    contraventions.    Lorfque    lefdites  conteftations 
n'auront  pour   objet  que  la  perception  des  droits , 
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ou  la  pourfuite  de  contraventions  qui  ne  donneront 
lieu  qu'à  des  peines  civiles  ,    elles  feront  jugées    en 
première  inftance  ,    fommairement  &    fans    frais  in- 
continent après  les  délais  échus ,  fur  de   fimples  mé- 
moires  écrits  en    papier    timbré  ,  fans  miniftere    de 
Procureurs   ni    d'Avocats  ,    Il   bon  ne    femble    aux 
parties.  Les  fentences    qui  feront  rendues  ,  ne  feront 
aflfujetties   qu'à  la  moitié    de  nos  droits  &  de  ceux 
attribués  aux   Greffiers.  Les  parties  qui  voudront  in- 
terjeter appel  defdites  fentences  ,  pourront   le    faire 
par  un  fimple  acte  qui  contiendra  i'aiTîgnation  dans 
les  délais  de  l'ordonnance  ,  enfemble  constitution  de 
Procureur  ,  fans  qu'il   foit  befoin  de    lettres  ,  com- 
mitlîon  ni  arrêt   de  relief  d'appel.  Il  n'y   aura  lieu, 
fur  lefdits  appels,  à  aucune  confignation  d'amende, 
a&e  de  présentation ,  cédulc  ,   défaut  pris  au  greffe, 
ni  a&e  de  voyage.  Il   fera  ftatué    fur  lefdits   appels 
au    plus  tard    dans   le    mois   qui  fuivra    l'expiration 
des  délais  de  I'aiTîgnation  fur  l'appel ,  &  fur  une  feule 
requête  de  chaque  partie ,  ou  par  défaut  fur  la  feule 
requête  de  l'une  des  parties  ,   après  l'expiration   des 
délais  ,  ëc   une  feule  fommation    faite  à  l'autre  par- 
tie de  donner  fa  requête  :  trois    jours  après   laquelle 
fommation  ,   l'affaire    fera  jugée   en  l'état  qu'elle  fe 
trouvera.  Il  ne  fera  pris  aucunes  épices  ni  vacations 
pour  lefdits  arrêts ,  lefquels  feront   aulïi  exempts    de 
la  moitié   de  nos  droits  &  de  ceux  des  Greffiers. 

XXX. 

Dérogation  aux  exceptions    ou  exemptions  contrairet 
à  la  préfente  loi. 

Dérogeons  à  toutes  Loix ,  Ordonnances  ou  Ré- 
glemens  contraires  aux  difpofitions  de  notre  pré- 
fente  Déclaration  ,  notamment  à  toutes  exceptions 
ou   exemptions  accordées  à    aucunes  Provinces    de 

notre 
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notre  Royaume  ,  même  aux  pays  d'États  autres  que 
celles  confirmées  par  l'article  11  de  notre  préfente 
Déclaration.  Enjoignons  à  nos  Cours  des  Aides  , 
■Elections  &  autres  Juges,  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume ,  même  dans  les  pays  d'État ,  de  te- 
nir la  main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution 
de  notre  préfente  Déclaration.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que 
ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  re- 
giftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver 
&  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel 
Est  notre  plaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  nofdites  préfentes.  Donne  à 
Verfailles  le  quatrième  jour  d'Août  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-fept ,  &  de  notre  règne 
le  quatorzième.  Signé  s  LOUIS.  Et  plus  bas.  Parle 
Roi.  Signé  le  Baron  de  Brbteuil.  Vu  au  Con- 
feil ,  Laurent  de  Villedeuil.  Et  fceliéç  du  grand 
iceau  de  cire  jaune. 
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Des  Droits  de  Timbre  que  Sa 
Majesté  veut  &  entend  être  perçus 
en  exécution  de  la  Déclaration  de  ce 
jour. 

SAVOIR; 

Provifions  y  Brevets   ou    Commiflîons   d'Offices    dans 
le  Confeil  &  dans  la  Grande  Chancellerie, 


Our  ceux  de  Confeillers  d'État  ordinaire*  ,    OU 
femeftres  ,  Quarante-huit  livrés  ,  ci.     .     .  48  lit. 

D'Intendans  des  Finances,  d'Intendans  des  PrOVihcéS 
6c   du   Commerce  ,  Trente  livres ,   ci.     .30  liv. 

De  Maîtres  des  Requêtes,  Vingt -quatre  livres, 
ci 24  liv. 

De  Secrétaires  des  Finances  ,  Quarante  -  huit  livres  > 
ci • 48  liv. 

De  Greffiers  du  Confeil  Privé  ,  Vingt-quatre  livres , 
ci 2,4  liv. 

De  Greffiers  des  commiflîons  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ,  de  Greffiers-commis  ,  Gardes  des  Re- 
gistres ,  de  Contrôleurs  des  relies  des  Bons-d'état  du 
Confeil  a  Infpé&eurs  généraux  du  Domaine  de 
Gardes  des  Archives,  Dix-huit  livres,  ci.      18  liv. 

De  Grands-Rapporteurs  en  la  Chancellerie,  Grands- 
Audienciers  ,  Gardes  des  Rôles  ,  Confervateufs 
des  Hypothèques  &  Secrétaires  du  Roi  ,  Cent 
vingt  livres,  ci. iz«  liv. 
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De  Scelleurs  ,   Vingt-quatre   livres,  ci.     .      24  UVù 

D'Avocats  au   Confeil  ,  èk  d'HuiiTiers  ordinaires  du 

Roi  en  Tes  Confeils  ,  Dix-huit  livres,  ci.    18  liv. 

D'HuiiTiers   ordinaires   de    la   Grande    Chancellerie 

Douze  livres ,  ci 12â  HVi> 

Ec  pour  toutes  autres  Provisions,  Brevet  ou  Gonv 
millions  d'Offices  dans  le  Confeil  &  dans  la 
Grande  Chancellerie  ,  non  exprimés  au  préiènt, 
Douze  livres ,  ci.     ......     .       12  l£v* 

Acles  émanés  de  la    Grande    Chancellerie. 

Pov*  les  Lettres  de  Duché ,  Six  cent  livres , 
ci.  ....         600  liv. 

Celles  d'érection  de  Juftices  Se  de  Terres  en  Baron- 
nies  ,  Comtés ,  Marquifats  &  autres ,  Trois  cents 
livres,  ci. 300  livé 

Lettres  de  Noblefle,  Deux  cents  livres  ,  ci.  200  liv. 

De  Réhabilitation  &  de  Confirmation ,  Cent  livres  , 
ci.         .  .....        100  livé 

De  Cofcceilîons  de  Foires  &  Marchés,  Cinquante 
livres,  ci.         .         .         .         .         .         jo  liv. 

Pour  celles  de  Grâce  ,  quand  elles  ne  feront  point 
expédiées  gratis  ,  &  d«  Rémiltîon  &  Abolition, 
Quinze  livres  ,  ci.  .  .  .  ij  liv6 

Celles  de  Naturalité  &  Surannation ,  Douze  livres  , 
ci.         ...  îi  liv* 

Pour  tous  les  autres  A&es  émanés  de  ladite  Chan- 
cellerie, non  exprimés  au  préfent,  Six  livres, 
ci 6  liv. 

Pour  toutes  les  commiiTîons  du  Grand  Sceau  ,  Douze 
livres,  ci.         .         .  .         .  .12  liv. 

Pour  toutes  celles  du  Petit  Sceau  ,  Six  livres  * 
ci.  .....         t  G    liv, 


C  $ 
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Actes  émanés  des  Petites  Chancelleries, 

Pour  tous  les  Actes  émanés  des  petites  Chancelle- 
ries ,  de  quelques  Cours ,  Tribunaux  &  Jurifdic- 
tions  que  ce  Toit ,  à  l'exception  de  Lettres  de  tu- 
telle ,  curatelle  &  émancipation  :  Une  livre  dix 
fous,    ci.  .  .  .  i  livre  iofous. 

Arrêts  du   Confeil   Cf  Lettres-patentes  fujets  au  droit 
de   Marc  d'or. 

Pour    les   Arrêrs  du  Confeil  contenant   des  concef- 

•  lions  &  privilèges  ,  de-  pour  les    Lettres  -  patentes 

iujettes  au  droit    de    Marc   dW  ,    par    feuille  de 

parchemin  ,  Trois  livres ,   ci.  .  .3   liv. 

Provifion  ou    commiffion  d'Offices  dans  les  différen- 
tes  Cours   &  Jurifdiclions ,   Cours  de  Parlement  , 
l  Confeils  fouverains  Ù   provinciaux  ,  Requêtes   de 
l'Hôtel ,    Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des  Aides  , 
Cours  des   Monnoies  G"  Grand-Confeil. 

Pour  celles  de  Préfidens  à  Mortier  au  Parlement 
de   Paris,  Cent  vingt  livres,  ci.     .     .      120   liv. 

Pour  celles  de  tous  autres  Préfidens ,  autres  que  les 
premiers  Prefidens  qui  prêtent  ferment  entre  le» 
mains  du    Roi ,  Soixante  livres  ,  ci.      .  .    60  liv. 

De  Procureurs  &  Avocats  généraux  ,  Greffiers  en 
cl.eF  ,  civils  &  criminels  ,  Quarante  huit  livres  , 
ci.  ......  48    liv. 

De    Confeillers    efdites    Cours  ,   Trente-iîx    livres 
ci 36  liv. 

De  Maîtres  ,  Correcteurs  &  Auditeurs  des  Comp- 
tes ,  Trente-fix  livres,  ci.     .  .  .     36  liv. 

De  Subftituts  des  Procureurs  généraux  &  Premiers 
Huiiïïers  ,  Dix-huit  livres ,  ci.         .         .18  liv. 
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De  Gardes  des  Sceaux,  Audienciers  ,  Contrôleurs  , 
Secrétaires  du  Roi  &  Notaires  prés  lefdites 
Cours  ,  Confeillers  -  Rapporteurs  ,  Référendaires  , 
Receveurs  des  Confignations  ,  Commiflaires  aux 
Saifies-réelles ,  Deux  cents  livres ,  ci.  .  100  liv. 
Pour  celles  de  tous  autres  Offices  près  lefdites  Cours , 

Douze  livres,  ci.     . 1  z  liv. 

A  1  exception  des  Huiiïiers  ordinaires ,  dont  le  prix 
du  Timbre   ne  fera  que   de  Six  livres ,  ci.     6  liv. 

Prévôté   de    VHÙul. 

Pour  les  provisions  de   Lieutenant  général   d'Épée  i 
.    &  de  Lieutenants  généraux  de  Robe-longue  ,  Vingt- 
quatre  livres ,  ci.  .  .  .  .      24   liv. 
De  Procureurs  du  Roi  ,  Greffiers  en  chef  &c  No- 
.   taires ,   Dix-huit  livres,  ci.     .     .     .     .       18  liv. 
Pour  celles  de   tous   autres  Offices    ou   Places    dans 
ladite  Prévôté  de  l'Hôtel  ,  Douze  livres  ,  ci.  11  liv. 
A  l'exception  de  celle  des  Maréchaux- dcs-logis  ,  Bri- 
gadiers 3  Sous-Brigadiers  ,  Gardes  &  Huiffiers  or- 
dinaires, dont   le    prix   du  Timbre    ne     fera  que 
de  Six  livres  ,.    ci.     ......     .  6    liv. 

Chàtelet  de  Paris ,  &  autres  Jurif dictions. 

Pour  celles  de  Prévôt  de  Paris  ,  de  Lieutenant  civil , 
de  Lieutenant  général  de  Police  &  de  Lieutenant 
criminel  du  Châtelet  ,  Quarante-huit  livres  , 
ci 48    liv. 

Pour  celles  de  Lieutenant  général  du  Bailliage  du 
Palais ,  Préfidens  ,  Tréforiers  de  France  ,  &  Che- 
valiers d'honneur  aux  Bureaux  des  Finances 
&  Chambres  du  Domaine ,  de  Lieutenant  gé- 
néral des  Sièges  de  la  Connétablie  &  Ma  ré- 
chauffée de  France  ,  de  Lieutenant  général  ou 
crigiinel  des  Sièges  des  Amirautés ,  des  Chambres  des 
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Bâtimens  ,  de  Capitaines  &  Lieutcnans  généraux 
des  Capitaineries  royales  ,  de  Grand-Prévôt  de  la 
Connétablie  ,  Maréchauffée  &  Prévôté  des  Mon- 
noies,  de  Lieutenant  criminel  de  Robe-courte 
&  de  Lieutenans  généraux  des  Bailliages  ,  Séné- 
chauffées  Se  Préfidiaux  ,  Vingt-quatre  livres , 
ci 2.4     liv. 

Pour  celles  de  Gens  du  Roi  ,  Lieutenans  particu- 
liers ,  AflefTeurs  ,  Confeillers  ,  Greffiers  en  chef 
defdites  Jurifdictions  ,  Prévôt  général  de  la  Con- 
nétablie ,  Juges  &  Maîtres  généraux  des  Bâtimens , 
Dix-huit  livres ,  ci. 18  liv. 

pour  celles  de  tous  autres  Offices  ou  Places  dé- 
pendantes defdites  Jurifdictions  ,  même  des  Ju- 
rifdicrions  confalaires  ,  Douze  livres ,  ci.      12  liv. 

A   {'exception  de  celles  des  Huifïïers  ordinaires  def- 

.  dits  Sièges  ,  des  Archers  &  Gardes  de  la  Con-. 
rtétablie ,  Robe-courte ,  MaréchaufTée   &    Prévôté 

.  des  Monnoies  ,  dont  le  prix  du  Timbre  ne  fera 
que   de  Six  livres ,  ci 6  liv» 

Et  de  celles  des  Gardes  des  Capitaineties  royales, 
dont .  le  prix  du  Timbre  ne  fera  que  de  Deux 
livres ,  ci.         r      ■   ,         .         «         .  1  liv. 

Et  pour  celles  des  Offices  dépendans  des  Châtel- 
lenies,  Prévôtés  ,  Mairies  ,  Vigueries  ,  &  autres 
Jurifdictions  royales  inférieures  ,  moitié  du  droit 
de  Timbre  de  celles  des  Offices  des  Bailliages  , 
Sénéphauflces  &  Préfidiaux. 

Table    de   Marbre, 

Pour  celles  des1  Grands- Maîtres  des  Eaux  Se  Forêts 
Soixante  livres  ,  ci.  .  .         .  60     liv. 

Des    Lieutenans    généraux  des    Tables    de   Marbre 
Quarante.huit  livres ,  ci.  .  .  .48  liv* 

Pour  celles  des  autres  Offices  dépendans  defditej 
Jmifdi&ions ,  Dix- huit  livres,    ci.     .     ,18  liv 
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A  l'exception  de  celles  des  Huifliers  ordinaires    def- 

dits   Sièges,  dont  le   prix  du  Timbre  ne  fera   cjue 

de  Six  livres,    ci 6  liv. 

Et  de  celles  des  Gardes  des  Maîtrifes  ,  dont  le 
prix  du  Timbre  ne  fera  que  de  Deux  livres  , 
ci 2  liv. 

Elections  ,   Greniers  à   Sel  ,     Cf    JurifJictions     des 
Traites. 

Pour  celles  des  Préfîdens  defdites  Jurifdi&ions , 
Dix  huit  livres  ,  ci 18  liv. 

Pour  celles  de  tous  les  autre*  Offices  dépendans 
defdites  Jurifdidtions  ,    douze  livres,   ci.     11  liv, 

A  l'exception  de  celles  des  Huilîiers  ordinaires  def- 
dites Jurifdidtions ,  dont  le  prix  du  Timbre  ne 
fera  que   de   Six  livres  ,        ci.    ....    6    liv. 

Provifions  ou  CommiJJions  des  Officiers  des  Seigneurs. 

Pour  celles  des  Baillis ,  Lieutenans  ,  Procureurs 
&  Avocats  fîfcaux  des  Seigneurs  ,  Trois,  livres, 
ci. 5    liv. 

De  leurs  Greffiers  ,  Tabellions  ,  Notaires  ,  &  autres 
Officiers  ,   Deux   livres ,   ci.    ......     2  liv. 

De  leurs  Sergens  &  Gardes,  Une   livre  ,  ci.    1  liv. 

Prévôté  de  la  Ville   de  Paris    &  de  Lyon. 

Pour  les  Provifions  ,  Brevets  ou  Commiiïîons, 
Nominations  ou  Élections  des  Prévôts  des  Mar- 
chands  des  villes  de  Paris  &  de  Lyon ,  Qua- 
rante-huit livres  ,  ci 48  liv. 

Pour  celles  de  tous    autres    Ojfices     ou    Places  dé- 
pendans   defdits    Hôtels-de-ville   ,     Douze    livres  ', 
ci.     . 12    Uv. 
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Pour  celles  des  Commis ,   Mouleurs    &    Gardes  de 

la  Ville  ,   Trois  livres ,  ci 3    liv. 

Et    pour    toutes     Permifïions    délivrées    par    lefdits 

Hôtels-de- ville,  Une  livre,  ci 1  liv. 

Municipalité. 

Pour  les  Provisions,  Brevets,  Gommifîïons  ,  No- 
minations ou  Elections  des  Gouverneurs  muni- 
cipaux des  villes ,  des  Maires  ou  Capitouls  & 
Lleutenans  de  Maire  defdites  villes  ,  Douze  livres  , 
ci .  .      .     n  liv. 

Pour  celles  de  tous  autres  Offices  ou  Places  dépen- 
dais defdites  Municipalités  ,  Trois  livres  , 
ci 3     Hy. 

Pour  celles  des  Sergens  &  Gardes  defdites  villes, 
&  pour  les  Permiffions  délivrées  par  les  Officiers 
Municipaux,    Une    livre  ,«....       1  liv. 

Charges ,    Offices     &     Places  dans    la    Maifon    du 

Roi. 

Pour  les  Provifîons  fcellées  du  grand  Sceau  ,  des 
Charges  ,  même  dans  les  Maifons  des  Princes 
&  Princeffes  de  la  Famille  Royale  &:  autres  , 
foit  de  judicature  ou  militaire,  dont  le  ferment 
fe  prête  entre  les  mains  du  Roi  ,  Cent  vingt  li- 
vres,    ci .      .      .120  liv. 

Pour  celles  fcellées  du  grand  Sceau  des  Charges 
dans  la  Maifon  du  Roi  ,  dont  les  Officiers  ne 
prêtent  pas  ferment  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jefté  ,   Soixante  livres  ,    ci 60    liv. 

Pour  celles  ,  ou  Letttes  de  retenue  ,  fcellées  du  pe- 
tit Sceau  ,  Trente  livres,    ci      ...       30   liv. 

A  l'exception  des  Lettres  de  retenue  des  Gardes- 
du-Corps  &  des  Gardes  de  la  Porte  du  Roi  , 
dont   le   prix    du    Timbre  ne'  fera    que    de    Six 
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livres  ,    ci.     .     „ 6  liv. 

Et  pour  tous  Brevets  d'autres  Charges  oa  Places 
dans  la  Maifon  du  Roi  ,  Quinze  livres,  ci.  15  liv. 

Maifon  de  la  Reine. 

Pour  les  Provisions  des  Charges  dont  les  Officiers 
prêtent  ferment  entre  les  mains  de  la  Reine  , 
Quatre-vingt-feize   livres  ,    ci.     .      .      .      96  liv. 

Pour  celles  des  Charges  dont  le  ferment  fe  prête 
entre  les  mains  des  premiers  Officiers  de  la  Reine 
Vingt-quatre  livres  ,  ci.     .      .      .      .      .24  liv. 

Pour  les  Brevets  des  Dames  du  Palais,  Soixante- 
douze  livres,  ci «72.  liv. 

Et  pour  ceux  de  toute*  les  autres  Places  pour  lef- 
quelles  il  né  s'expédie  pas  de  Provifions ,  Douze 
livres,  ci.. 12  liv. 

Maifons  des  Princes   ou.  Princejfes  de    la   Famille 
Royale. 

Pour  les  Proviûons  des  Charges  dont  les  Officiers 
prêtent  ferment  entre  les  mains  du  Prince  ou  de 
la   Princefife  ,  Soixante-douze  livres  ,  ci.      71   liv. 

Pour  celles  des  Charges  dont  le  ferment  fe  prête 
entre  les  mains  de  leurs  .premiers  Officiers  ,  Dix- 
huit   livres,  ci r8    liv. 

Pour  les  Brevets  .des.  Gentilshommes  d'honneur  ,  des 
Princes  Se  des  Dames  pour  accompagner  ces 
PrinceûTes  ,  Quarante-huit    livres,    ci.     .     48    liv. 

Et  pour  ceux  de  toutes  les  autres  Places  de  la 
Maifon  pour  iefquelles  il  ne  s^expédie  point  dc 
Provisions ,    Douze  livres ,  .ci.     .     .      .       1 2  liv 

autres  Brevets  de  grâces  du  Roi. 
Pour,    les    Brevets  d'honneur    du    Louvre ,    Cent 
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vingt   livres,   ci lioliv. 

Pour  ceux  de  Confeiilers  d'État  à  Brevet,  ou 
Lettres  de  Confeiilers  d'État  Tans  preftation  de 
ferment ,  le  Confeil  tenant  ,  Trois  cents  livres  , 
ci . 300  liv. 

Pour  ceux  de  don  de  Terrein  ou  Logement  ,  Soi- 
xante  livres  ,  ci '    .  .60  liv. 

Et   pour  ceux  d'Affurance  ,  Trente  livres,  ci.  30  liv. 

Grades   Militaires. 

Pour  les  Brevets  ou  Commiiïîons  de  Lieutenans 
généraux  ,    Quarante-huit  livres,  ci.  .  .     48    liv. 

Pour  ceux  de  Maréchaux-de-camp  &  Brigadiers , 
Trente-fix    livres  >  ci.    .      .....     3  6  liv. 

Pour  ceux  de  Colonels  &  Meilres-de-camp  géné- 
raux ,  Quarante-huit  livres ,  ci.     .      .    .    48  liv. 

Pour  ceux  de  Colonels  ,  Vingt-quatre  livres  , 
ci 14  liv. 

Pour  ceux  de  Lieutenans-Colonels  ,  Majors  & 
Commiflàires  -  Ordonnateurs  ,  Dix-huit  livres  , 
ci 18  liv. 

Pour  ceux  de  Capitaines  &  de  Commifaires  ordi- 
naires,    Douze  livres,    ci.     .     .     ,      .       H  liv. 

Pour  ceux  de  Lieutenans  &  Sous-Lieutenans  ,  Six 
livres    ,    ci 6  liv. 

Pour  ceux  de  Chirurgiens-Majors  &  Aumôniers, 
Trois  livres,  ci 3   liv. 

Marine. 

Pour  le   Brevet    ou  Commifïïon   de  Grand-Amiral 

Cent  livres,    ci.      .      .     .      .      .  .        100  liv. 

Pour  les  Brevets  &c  Commifïîons   de  grades  dans  la 

Marine ,  le  prix   du   Timbre    fera  le    même  que 

pour  les  grades  dans  le  Militaire  ,  à  égalité  de 
grad». 
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Gouvernement  Militaires. 

Pour  les  Brevets  ,  Provifions  ou  Commifïîons  de 
Lieutenans-de-Roi  &  Commandans  particuliers  dœ 
villes  ou  portions  de  provinces ,  vingt-cinq  livres, 
ci ZJ    liv. 

Pour  ceux  de  Majors  de  Places  ,  Douze  livres , 
ci 11  liw 

Pour  ceux  des  Aides- Majors ,    Six  livres  ,  ci.    6.  liv. 

Pour  ceux  des  Capitaines  des  Compagnies  des 
Gouverneurs ,     Douze  livres ,     ci.     .     .11  liv. 

Pour   ceux  de    Lieutenans  ,    Six  livres  ,  ci.     6  liv. 

Pour  ceux  de  Sous- Lieutenans  ,  Trois  livres  , 
ci.      . 3    liv. 

Pour  ceux   des    Sergens ,     Deux  livres,     ci     1  liv. 

Pour  ceux  des  Gardes  ,  Une  livre  dix  fous , 
ci.      .       .        .       .       *      .  '  ■    ,       1   liv.     1  o   f. 

Et  pour  tous  ceux  des  grades  dans  le  Militaire 
ou  la  Marine  ,  non  exprimés  au  préfent ,  Trois 
livres  3    ci 3  liv. 

Brevets    &    Réceptions    dans    les   différens    Ordres. 

Povr  les  Brevets  &  Réceptions  des  Chevaliers- 
Commandeurs  de  l'Ordre  du  Saint-Efprîc ,  des 
Grands-Officiers-Commandeurs  dudit  Ordre,  des 
Grands-Croix  Commandeurs  de  l'Ordre  de  Saint- 
Louis  ,  de  l'Ordre  du  Mérite  Militaire  &  de 
Saint- Lazare ,    Cinquante   livres,  ci.      .      J©  liv- 

Pour  ceux  des  Officiers  defdits  Ordres  &  des  Che- 
valiers de  l'Ordre  de  Saint- Michel  ,  Vingt-quatre 
livres,  ci 14  liv. 

Nominations  aux  Bénéfices. 
V0VK  «  le»    Nominations  aux  Archevêchés  &    Évê- 
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chés ,   Cent  cinquante  livres,    ci.     .      .,    i/o  liv. 

Tour  celles  à  des  Abbayes  ,  tant  féculieres  que 
régulières  d'hommes  &  de  |femmes  ,  Soixante- 
douze    livres ,  ci. 72  liv. 

Pour  celles  à  des  Prieurés  ,  auffi  tant  féculiers  que 
réguliers  d'hommes  ôc  de  femmes  ,  Vingt-quatre 
livres,  ci.  .  .  .  .    24  liv. 

Pour  celles  à  des  Canonicats  ,  Six  livres  ,  ci.  6  liv. 

Pour  celles  à  des  Cures ,  Chapelles  &  Prébendes , 
Trois  livres,  ci.  .  .         3    liv. 

Pour  celles  à  des  Vicariats  perpétuels ,  Deux  livres , 
ci.  .  . .  .  1     2  liv. 

Pour  les  Brevets  d'élections  &  nominations  à  des 
Bénéfices  dans  les  Chapitres  ,  Six  livres  , 
ci.  .  .....  .6  liv. 

Et  pour  les  Vi(a  ,  Difpenfes  &  autres  A  des  émanés 
de  l'autorité  eccléfiaftique ,  qui  ne  feront  pas  dé- 
livrés gratis  ,  Trois,  livres  ,     ci.       .         .3    liv. 

Univerfités. 

Pour  les  Lettres ,  Brevets  ou  Cornmiflîons  des 
Recteurs  des  Univerfités  ,  Douze  livres  ,  ci.  12  liv. 

Pour  celles  des  Profefleurs  defdites  Univerfités ,  des 
Chaires  publiques  du  Collège  royal  ,  de  l'Ecole 
des  Mines  ,  8c  des  Profefleurs ,  émérites  ,  Dix 
livres ,  ci.  .  .  .  10  liv. 

Pour  les  Infcriptions  dans  les  Univerfités,      1 

Pour  les  Certificats    d'Études ,  autres   que 

ceux  délivrés  par  nos  Avocats  généraux  ,      £  10  f. 

Et  pour  ceux  de  nos  Paréatis  dans  les  Sièges ,      [ 
autres  que  ceux  qui  fe  délivrent  par  nos 
Procureurs  généraux»  Dix  fous,  ci.   .     .      J 

Pour  les  Lettres  de  Doctorat ,  de  Licence  ,  de  Bac- 
calauréat ,  de  Maîtres-ès-Arts  ,  Quatre  livres  , 
ci.  .  .  .  .  4iiv. 

Pour  les   Proviûons    d'Offices  de   MelTa  »cr  ,   Cent 
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livres,  ci.  .  .  •  !oo  liv. 

Pour  celles  de  tous  autres  Offices  dépendans  defdi- 
tes   Univerfités,    Six  livres,    ci.     .  .6  liv.. 

Et  pour  les  Brevets  d'élections  ou  nominations  quel- 
conques à  des  Places  ou  Offices  dans  lefdites 
Univerfités,  non  dénommés  au  préfent  ,  Trois 
livres,  ci.  .  .  3  liv. 

firevets    de    Penfiqns    &    Ordonnances    de   Gratifi- 
cations. 

Pour  tous  Brevets  8c  Dons  de  Penfions  dans  tous 
les  Départemens  ,  &  toutes  Ordonnances  de 
Gratifications ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  , 
au-deffousde  1000  livres,  Trois  livres ,  ci.    3   liv. 

Et  pour  ceux  au-deflus  de  1000  livres  ,  Six  livres  , 
ci.  ,  .  .6  liv. 

Offices  dt  Finances. 

Pour  les  provisions  ou  Commiffions  d'Offices  de  Re- 
ceveurs généraux  des  Finances  ,  Tréforiers  géné- 
raux de  la  Guerre  ,  de  la  Marine  &  de  l'Artil- 
lerie ,  des  autres  Tréforiers  dans  les  différens 
Départemens  ,  ceux  de  diverfes  Parties  s  des  Payeurs 
des  Gages  &  Émolumens  ,  &  des  Charges  afTî- 
gnées  fur  la  Ferme  générale  &  les  Domaines 
Qc  bois,  Trois  cents  livres ,  ci.      .      ,       300  liv. 

Pour  celles  des  Receveurs  particuliers  des  Finances, 
&  des  Payeurs  &  Contrôleurs  des  rentes  fur  l'Hô- 
tel-de- Ville  ,  Cent  cinquante  livres,  ci.     i/o  liv. 

Et  des   agens  de  change  ,   Soixante  livres ,  ci.  60  liv. 

Commiffions  de  Finance. 

Pour  les  Arrêts  du  Confeil ,  qui  nommeront  à  des 
Places    de   fermiers    généraux  ,   de   Fermier*   des 
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Partes  ,  RégiÛfeurs  &  Adminiftrateurs .  des  àtolts 
du  Roi  ,  des  Loteries ,  RégifTeurs  des  Poudres 
ce  Salpêtres  ,  Entrepreneurs  ou  Régifleurs  des 
Vivres  &  Etapes ,  Fermiers  des  Melïageries  ÔC 
autres,   Trois  cents  livres ,  ci»       •       ,      300UV. 

Commijjions  dyEmployést 

Pour  les  CommifTions  d'emplois  quelconques ,  fans 
aucune   exception  ,  même  pour  ceux  pour  lefquels 
il    n'auroit  point  été   délivré    jufqu'à  préfent   de 
Commiflions,  qui    feront  au-dedous  de  1000  li- 
vres ,  Une   livre  dix    fous ,  ci.    .     .1  liv.    1  o  f. 
De    roQo  livres   à   1000    livres,  Trois  livres  , 
ci.  .  .  •  .3   liv. 

De    2000   livres    à   4000    livres,   Six   livres, 
ci.  •  .  .  6  liv. 

Pour  celles    au-deflus  ,   Vingt  -  quatre    livres  , 
ci.  •  .  ,  .    24  liv* 

Et  pour  celles  des  Maîtres  de  portes  aux  chevaux , 
des  directeurs  des  Portes  aux  Lettres ,  &  des 
Directeurs  des  Melfageries  ,   Six    livres  ,  ci.  6  liv. 

Brevets  ou  Commijjions  dans  les  Ponts  &  Chauffées, 
VEcole  des  Mines ,  Chambre  du  Commerce  0 
Harasé 

Pour  celles  de  Directeur  général  &  des  infpecteurs 
généraux  des  Ponts  &  Chauffées ,  du  Commerce  , 
de  "l'École  des  mines ,  ainfi  que  celles  des  Se- 
crétaires des  Chambres  du  Commerce  ,  &  des 
Députés  defdites  Chambres  ,  Douze  livres,  ci.  1 2.  liv. 

Pour  celles  des  ingénieurs  en  chef  &  infpecteurs  des 
Haras ,  Six  livres ,    ci.  .  .        <5  liv. 

Pour  celles  des  Infpe&eurs  particuliers  ôc  Sous-in- 
génieurs, Trois  livres,  ci  .         .        3   liv. 
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Et    pour    celle   des    Gardes-Etalons,   Deux  livres  , 

ci.  •  .  .  2   liv. 

Brevets  ,  Comrrùffions  P crmi fiions ,   ù    autres  Ailes 
concernant   Us  Amirautés. 

Les  Brevets  délivrés  par  l'Amiral  de  France ,  Deux 
livres,  ci.  .  •  .  2    liv. 

Pour  les  Commifïîons  ou  Brevets  délivres  par  Ces 
Officiers ,   Une  livre ,  ci.  .         .  1  livt 

Pour  les  Ordres  &  Permiffions  accordés  par  l'Ami- 
ral de  France  ou  par  Ces  Officiers,  &  autres  ac- 
tes émanes  de  fon  autorité  ,  à  l'exception  des 
Ordres  &  PermiiTions  délivrés  gratuitement ,  foit 
au  nom  dudit  Amiral ,  foit  par  les  Officiers  des 
Amirautés  ,J  pour  .la  police  &  l'entretien  des  Ponts 
feulement ,  &  pour  le  Déleftage ,  Une  livre  , 
ci.  ....  1    liv. 

Pour  les  A&es  de  réception  à  la  Maîtrife^  pour 
être  Capitaine  de  Navire  ,  trois  livres  par  feuille 
de  parchemin  employée  à  l'expédition  defdits  Ac- 
tes ,    Trois  livres ,   ci.  .  3  \ivt 

Pour  chaque  Connoiflement ,    Cinq  feus ,    ci.   5  f. 

Pour  chaque  feuille  des  rôles  d'Équipages  qui  fe- 
ront délivrés  par  les  Commiflàires  des  Claffes , 
Dix  fous,  ci.  .  .  10  fous. 

Sauf-conduits  ,    lettres    d'Etat ,  de  Répit  y  de   Sur- 
féanec  0  Pa£kportt 

Pour  les  Sauf-conduits,  Douze  livres,  ci.  12  lfv# 
Pour  les  Lettres  d'État  ,    de  Répit  &  de  Surféance  \ 

Dix  livres,   ci.  .  .  i0  fcT< 

fit  pour    les     P*(Teports    qui    feront    délivrés     pour 

palTer  à  l'Écraser  Vingt  -  quatre  livres ,  cl  24  liv. 
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Mémoires   imprimés. 

Pour  ks  Mémoires  ,  Précis  ,  Consultations  &  au- 
tres Écrits  imprimés,  fervant  à  Pinftru&ion  des 
Procès ,  autres  objets  ,  Tous  quelques  titres  que 
ce  foit  ,  ainlï  que  pour  les  Pièces  justificatives 
y  annexées  ,  Trois  deniers  par  chaque  feuille  de 
quatre  pages    de  format  in-4.9  ,  ci. .    .3  deniers. 

Et  pour  celles  de  format  in-folio  ,  Six  deniers , 
ci.         .         .         ,  •         .  6  deniers. 

Requêtes  &  Mémoir&s. 

les  requêtes  &  Mémoires  au  Confeil ,  aux  Inten- 
dans  &  CommhTaires  départis  ,  leurs  Ordonnan- 
ces, les  Requêtes  &  Mémoires  aux  Prévôts  des 
Marchands  ,  Lieutenans  généraux  &  particuliers 
de  Police  ,  Maires  ou  Jurats ,  Syndics  des  Pro- 
vinces ,  États  &  AfTemblées  provinciales ,  le  mê- 
me prix  que  celui  fixé  par  les  Réglemens  qui 
s'exécutent  actuellement  ,  fuivant  la  dimenfien 
du   papier. 

Ouvrages  périodiques  ,  &  autres. 

Pour  le  Journal  de  Paris ,  Deux  deniers  ,  ci.  2  d. 
Pour  les  aftiches  &  Annonces,  Un  denier,  ci.  1  d. 
Pour  la  Ga7ette  de  France  ,  &  autres  Gazettes   de  ce 

genre  ,  tant    Nationales    qu'Étrangères  ,    Six  de-  . 

niers  ,  ci.         .  .  .  .  .  6    d. 

Pour  Journaux  ,  Mercure  ,   &  tous  autres   Ouvrages 

périodiques ,   Deux  deniers  ,   ci.     .      .     .       2   d. 
Le  tout  par  chaque  Feuille   defdits   Ouvrages ,  ainfi 

que  des  Supplémens    compofés   de    quatre    pages 

dans  le  format  actuel. 
Pour  Profpedus  d'Ouvrages ,  &  nouveaux  Ouvrages 

périodiques 
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périodiques  ,   fuivant  les  dimenfions   ci  -  deflus. 

Pour   les   Almanachs  ,  autres    que     ceux   confédérés 
comme   Ouvrages  périodiques  : 

Savoir: 

Pour  chaque  Exemplaire  du  grand  Almanach 
Royal,  Douze  fous  ,   ci.         .         .  12  fous. 

De  ceux  m- 1 2.  Cinq  fous,  ci.  .         j  fous. 

De  ceux  in- 1 6.  Deux  fous  ,  ci.         .  .2  fous. 

De  tous  ceux  au-deflous ,  Un  fou  ,  ci.         .1  fou. 

Pour  chaque  Annonce  de  Spectacle  ,  Avis  ,  Affiche  , 
Placard ,  Billet  de  Mariage  ,  de  Profeilion  &  d'en- 
terrement, &  pour  chaque  Billet  ou  Coupon  de 
la  Loterie  Royale  de  France ,  &  des  autres  pe- 
tites Loteries  ,   Un  fou  ,  ci.         .         .  i  fou. 

Refdtiption  ,  Mandats  ,  Billets   &  Lettres  de  change. 

1  Pour  les  Lettres  de  change ,  Billets  ,  Mandats  8c 
Refcriptions,  tant  de  commerce  &  à  ordre  ,que 
ceux  de  particuliers  qui  ne  font  pas  à  ordre  ,  & 
ks  Refcriptions  &  Mandats  qui  fe  délivrent  dans 
les  Califes  de  finances  ,  même  ceux  venant  de  l'É- 
tranger ,  jufqu'à  2000  livres,  Quinze  fous,  ci.  iy. 
Et  au-deflus,   Une  livre  dix  fous,  ci.     .      1  liv.  10. 

Quittances  fous  Signatures  privées  ,  &   autres. 

Pour  tous  Reçus  &  Quittances  fous  Signature  pri- 
vée, lorfqu'elles  feront  finales,  au-deifus  de  24 
livres  en  argent  ,  par  quelques  perfonnes  qu'elles 
foient  délivrées,  fans  aucune  autre  exception  que 
celles  des  Quittances  comptables  délivrées  dans 
cette  forme  ;  &  pour  celles  dps  Rentes  Seigneu- 
riales en  grains ,  de  plus  de  Quinze  bouTeaux  de 
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froment ,  Trcntes  boi  (féaux  de  feigle ,  méteil  £fr 
orge  ,  Cinquante  boiffeaux  d'avoine  &c  autres  me- 
nus grains ,  le  tout  mefure  de  Paris ,  Cinq  fous , 
ci.  ....  5  fous. 

Pour  celles  des  Lods  &  Ventes  &  Droits  féodaux 
au-defTus  de  24  livres  fur  les  Actes  ,  jufqu'à  1000 
livres ,    Dix   fous ,  ci.         .  .  10  fous. 

De   1000  livres  à    2.000  ,   Une  livre  ,  ci.     .      1  liv. 

De    2000  livres  à  4000  ,  Deux   livres ,   ci.     2.  liv. 

De  4000  livres ,  &   au-deifus  ,   Trois  livres ,  ci.  3  liv. 

Le  prix  du  Timbre  des  Quittances  fera  fupporté  par 
le  Créancier. 

Actes  fous  fignatures  privées. 

Pour  tous  Actes  finallagmatiques  ,  Conventions  , 
Baux  à  loyers ,  Traités ,  Marchés ,  Contrats  mari- 
times ,  Police  d'afïurance  ,  Lettres  de  voiture ,  Bul- 
letins &  Bordereaux  de  négociation  des  Agens  de 
change  ,  Compte  de  retour  en  change  Se  rechan- 
ge ,  Comptes  arrêtés  ou  certifiés  en  banque  ,  Fac- 
ture des  Marchands ,  Commiiïionnaires  &  autres  , 
Comptes  de  tutelles  8ç  de  geftion  qui  feront  renr 
dus  ,  tant  par  des  Particuliers  que  par  les  Rece- 
veurs des  Villes ,  Corps  &  Communautés ,  Mar- 
guilliers  des  Fabriques,  Confrairies  &  tous  autres 
Comptables  ,  tant  laïcs  qu'eccléfia/ tiques  ,  &  les 
pièces  juftificatives  d'iceux  ;  les  Certificats ,  Mé- 
moires d'Ouvriers  &  Fourniffeurs ,  &  tous  autres 
Actes  fous  Signature  privée  ;  entre  quelques  per- 
fonnes  qu'ils  foient  paûes  ,  fans  aucune  excep- 
tion ,  Cinq  fous  par  feuille  ,  demi-feuille  ou  quart 
de  feuille  ,  de  quelque  format  que  ce  foit  ,  fans 
cependant  que  le  plus  grand  format  puiffe  excéder 
les  dimenfions  actuellement  en  ufage  ,  Cinq  fous, 
ci.  .  .  .5    fous. 

Pour  chaque  Certificat  délivré  par  les  Syndics  ,  Cu- 
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rés  &  Marguillîers  des  paroifTes  ,  aux  Propriétai- 
res >  pour  jouir  de  l'exemption  des  entrées  dans 
les  villes  des  productions  de  leur  crû  3  ainfi  que 
pour  chaque  Certificat  d'enregiftrement ,  ôc  pour 
chaque  Déclaration  fournie  à  cet  effet  par  les 
Propriétaires.    Trois  livres,  ci.  .  .    $  Hv. 

Et  pour  chaque  Certificat  à  remettre  aux  barrières  , 
Deux  fous,    ci.  z  fous# 

Pour  les  Brevets  d'apprentilTage  dans  les  Commu- 
nautés d'Arts  &  Métiers  ,  &  Corps  des  Mar- 
chands ,    Une  livre ,  ci.  .  .1  \'IV. 

Pour  chaque  Reconnoiflance  ,  Quittance  ou  Dé- 
charge des  Monts-de-Piété ,  au-deflus  de  50  liv. 
Cinq   fous,  ci.  .  5  fbus. 

Lettres  d'Honoraires  3   Vitérance  ou  Survivance. 

Pour  les  Lettres,  Brevets  ou  Commiiîîons  de  Vé- 
térance ,  d'Honoraires ,  d'Adjoints  ou  Survivan- 
ciers  d'aucun  des  Offices,  Charges  ou  Places 
énoncés  au  préfent  Tarif ,  le  même  droit  de  Tim- 
bre que  celui  fixé  pour  les  Provifions  ,  Brevets 
ou  Commiflions  defdites  Charges  &  Places. 

Lorfque  les  Parties  demanderont  des  Papiers  ou  Par- 
chemins hors  des  qualités  &  dimenfions  actuelle- 
ment en  ufage  ,  lefdits  papiers  &  parchemins  fe- 
ront fournis  par  lefdites  Parties»  dans  tous  les 
autres  cas ,  ils  feront  fournis  par  les  RégifTeurs 
des  droits  de  Timbre ,  moyenant  le  prix  fixé  par 
le  Timbre 

Les  A&es  dénommés  au  préfent  Tarif ,  qu'il  eft  d'u- 
fage  actuellement  d'expédier  en  papier  ou  parche- 
min timbré  ,  ne  feront  fujets  à  d'autres  droits  de 
Tlaabrç  que  celui  fixé  par  ledit  Tarif. 
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Papiers   de    Mufique, 

Pour  les   papiers    de   Mufique  ,  fuivant  l'Arrêt    du 
Confeil    du  i  j    Septembre    1786. 

Fait   ôc  arrêté  au  Confeil  d'Etat ,  tenu  à  Verfailles 
le  quatrième   jour  d'Août  mil  fept  cent  quatre-vingt 
fept. 

Signé  -le  Baron  de  Breteuil. 

La  lecture  de  cette  Déclaration  étant  achevée, 
dans  l'Aflemblée  des  Chambres  ,  du  1er.  Juin  les 
Princes  &  Pairs  y  fiégeant,  la  réclamation  fut  gé- 
nérale ;  plufieurs  membres  du  Parlement  &  en- 
tr'autres  M-.  à'Efpremenil  ,  M.Pafquier  ,  M.  Freteau 
de  St.  Juft ,  M.  l'Abbé  Lecoigneux  ,  &  M.  Robert 
de  St,  Vincent ,  fc  diftinguerent  par  des  difcours 
dignes  des  Sénateurs  de  l'ancienne  Rome.  On  rap* 
pella  que  le  même  impôt  avoit  été  propofé  dans 
le  dernier  fiecle  &  qu'en  1680  ,  le  Parlement  avoit 
refufé  de  l'enregiftrer.  M.  Pafquier  s'écria  ,  dans  un 
moment  de  force  ,  »  on  parle  toujours  d'égaler  la 
»  recette  à  la  dépenfe  ,•  ne  parlera  t-on  jamais  d'é- 
»>  c^aler  la  dépenfe  à  la  recette  ?  »  M.  Freteau  de 
St.  Juft  rappella  qu'il  y  avoit  800  ans  qu'à  pareil 
jour  Huguzs-Capet  monta  fur  le  trône.  La  iongue 
dynaftie  dont  il  eft  le  chef  &c  qui  eft  encore  fans 
exemple  dans  les  annales  du  monde  ,  ne  devoit ,  fé- 
lon lui ,  fon  éclat ,  fa  grandeur  ,  fa  durée  ,  qu'aux 
loix  fages  ôc  nées  avec  la  monarchie  ,  que  nos 
Rois  ont  toujours  refpedées  &  dont  il  feroit  dan- 
gereux de  fe  départir.  L'avis  qui  prévalut  fut  de 
demander  au  Roi  communication  des  comptes  de  re- 
cette ,  de  dépenfe  &  des  états  d'améliorations.  Des 
CommilTaires   furent  nommés    pour  rédiger  les  fup- 
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pilotions    qui  dévoient    contenir   cette  demande   &: 
î'aflemblée  fut   prorogée    au  6. 

Le  6  les  Commilfaires  préfenterent  aux  Chambres 
alfemblées  ,  les  Princes  &  Pairs  y  fîégeant,  les  projets 
de  fupplications  qu'ils  avoient  rédigés;  d'autres  mem- 
bres du  Parlement  propoferent  aufli  des  répréfenta- 
tion  qu'ils  avoient  préparées  d'office  ,  tant  le  zèle  & 
l'émulation  animoient  les  Magiftrats  ;  &  de  l'amal- 
game de  ces  différens  ouvrages ,  on  compofa  les  fup*- 
pilotions  fuivantes. 

SIRE, 

»  Votre  Parlement  délibérant  fur  la  Déclaration  du 
Timbre ,  a  reconnu  dans  le  préambule  que  Votre 
Majefté  ne  s'eft  déterminée  qu'à  regret  à  préfenter 
cette  charge  Ci  onéreufe  pour  fes  Sujets ,  comme 
une  relïource  nécelfaire  pour  couvrir  le  déficit  qu'on 
a   cru   appercevoir    dans  l'état    des  finances. 

Animé  du  délir  de  donner  à  V.  M.  des  preuves 
de  ion  zèle ,  de  Ton  dévouement ,  &  obligé  par 
devoir  de  repréfenter  les  intérêts  du  peuple  ,  infé- 
parables  de  ceux  de  V.  M.  votre  Parlement  ne  peut 
s'empêcher  de  lui  faire  connoitre  qu'il  ne  lui  eji 
pojfjïble  de  fe  convaincre  ,  après  cinq  années  de 
paix  ,  de  la  nécejffué  de  l'impôt,  qu'en  vérifiant  le 
déficit  qu'on  a   pré  fente  à  V.  M. 

Pénétré  des  vues  de  juftice  &  de  bonté  que  V. 
M.  ne  ceffe  de  manifefter  ,  lorfqu'il  eft  queftion  du 
bonheur  de  fes  Su;ets  ,  votre  Parlement  fupplie  très- 
refpe-étueufement  V.  M.  de  lui  faire  remettre  les 
états  de  recette  &  de  depenfe  ,  ainfi  que  l'état  des 
retrahehemens  ,  économies  6*  bonifications  que  V .  M. 
a  eu- la  bonté  d'annoncer  dans  fa  Déclaration  ;  c'eft 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  votre  Parlement 
porte  cette  refpeftneufe  fupplicauon  aux  pieds  du 
Trône,  que    V.   M.  a    daigné   annoncer  à  l'AflVm-^ 
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blée  des  Notables ,  &  a  renouvelle  ,  dans  le  préam- 
bule de  la  Déclaration  fur  le  Timbre ,  rengagement 
de  rendre  public,  à  la  fin  de  cette  année,  l'état  des 
recettes  &c  dépenfes  ;  Elle  en  a  même  expliqué  les 
motifs  ;  fon  intention  eft  que  les  Peuples  foient  con- 
vaincus de  la  néceiTité  des  moyens  qu'elle  met  en 
ufage  ,  6c  du  rapport  actuel  de  ces  moyens  avec 
les  befoins  réels  de  l'État., 

Mais  s'il  e(t  vrai  que  les  peuples  doivent  être 
convaincus  après  I'enregiftrement ,  il  paroît  indifpen- 
fable  que  votre  Parlement  le  foit  auparavant ,  la 
conviction  ne  devant  pas  feulement  fuivre  la  véri- 
fication ,  mais  la  déterminer  »> 

Ces  fupplications  furent  préfentées  au  Roi  ,  le 
8  Juillet  ;   S.  M.   fit   cette  reponfe  : 

Je  recevrai  toujours  les  remontrances  de  mon  Par. 
lement  ,  lorfqu' elles  feront  diéîêes  par  le  dejir  d'ac- 
célérer le  retour  de  l'ordre  que  je  veux  rétablir  0 
maintenir  dans  Padminijlration  de  mes  finances. 

Lei  états  que  mon  Parlement  me  demande  ,  ont 
été  mis  fous  les  yeux  des  Notables  de  mon  Royau- 
me ,  parmi  lej quels  étoient  plufieurs  Magifirats  de 
mon  Parlement. 

Ils  ont  conjlaté  la  difproportion  qui  exijle  entre 
mes  revenus  ordinaires  &  les  charges  annuelles  ;  je 
leur  ai  auffi  annoncé  la  fomme  à  laquelle  je  me 
f>ropofe  d'élever  au  moins  les  retranchemens  &  les 
bonifications. 

Un  nouvel  examen  ne  procureroit  pas  plus  de 
lumières ,  0  d'ailleurs  il  n'ejl  pas  dans  l'ordre  des 
fonctions  qui  font  confiées   à    mon  Parlement. 

Il  ne  peut  fe  dijjimuler  mes  réfolutions  ,  encore 
moins  fe  permettre  des  doutes  fur  leur  accomplijfc- 
ment. 

Si  l'engagement  que  j,ai  pris  de  rendre  public , 
À  la  fin  de  cette  année  ,  fétat  de  recette  &  de 
dépenfe  en   efl  un  gage  notoire  3  il  indique  en  même 
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temps  que  ce  n'ejî  qu'à  cette  époque  qu'il  fera  pofi 
fîble  de  publier  ces  états  avec  toute  la  ptécifion 
que  je  defirc  leur  être  donnée. 

Je  vous  charge  de  dire  à  mon  Parlement  que  mon 
intention  ejî  qu  il  procède  fans  délai  à  l'enregiftre- 
ment  de  ma  Déclaration  ;  le  bien  de  mon  fervice  , 
l'intérêt  de  mes  fujets  ,  celui  des  créanciers  de  l'état , 
la  confidération  fi  néceffaire  a  conferver  à  un  grand 
Royaume  ,    lui    en  fait   un    devoir. 

Si  l'expérience  offre  des  adoucijfcmens  conciliables 
Avec  la  nécejjité  des  impôts  auxquels  je  fuis  forcé  de 
recourir ,  je  n'aurai  pas  befoin  d'être  excité  pour 
les  procurer  à  mon  peuple. 

Les  Chambres  s'étant  aflTemblées  le  9  ,  les  Princes 
$C  Pairs  y  fîégeant ,  on  délibéra  fur  la  réponfe  du 
Roi  ;  les  débats  furent  longs  &  il  s'ouvrit  trois  avis  , 
l'un  de  M.  d'Efpremenil  tendoit  à  fupplier  le  Roî 
de  tenir  Ton  Parlement  pour  entendre  les  motifs  qui 
le  forçoit  à  fe  refufer  à  l'enregiftrement  ;  l'autre  de 
M.  l'abbé  Sabatier  avoit  pour  but  de  demander 
la  convocation  des  états  -  généraux  fur  le  motif, 
que  le  Parlement  ne  devoit  ni  ne  pouvoit  enregif- 
trer  un  tel  impôt  »  le  troifieme  avis  ;  fut  ouvert 
par  M.  l'abbé  le  Coigneux  &  c'eft  celui  là  qui  pré- 
valut ;  il  portoit  que  procès-verbal  feroit  fait  de  ce 
qui  a  été  rapporté  par  M.  le  premier  Prêfident  de 
la  réponfe  du  Roi  à  l'arrêté  du  6,  dans  lequel  la 
Cour  perjijle  O  qu'en  outre  de  très-humbles ,  très- 
refpeclueufès  &  itératives  fupplications  feraient  faites 
au  feigneur  Roi  3  afin  d'obtenir  les  états  de 
recettes  &  dépenfes  ,  Vétat  des  économies ,  retran- 
ehemens  &  bonifications  annoncées  dans  le  préam- 
bule di  ledit  du  Timbre  &  qu'à  cet  effet  des  com- 
miffair  es  fer  oient  nommés  pour  libeller  ces  fupplica- 
tions &  les  mettre  fous  les  yeux  de  la  Cour  le 
Jeudi   1 1 . 

Les   Commiflaires  furent  en  effet   nommés    &  l? 
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12..  Ils  rendirent  compte  de  leur  travail  aux  Cham- 
bres affemblées  ,  les  Princes  &z  Pairs  y  lîégeant.  Voici 
les  itératives  fupplications  telles  qu'elles  furent  ar- 
rêtées. 

SIRE, 

"  Le  zèle  du  bien  public  ,  un  dévouement  Tans 
bornes  aux  vrais  intérêts  de  V.  M.  ,  la  confiance  & 
le  refpeét  ont  di&é  les  premières  fupplications  de 
votre  Parlement  au  fujet  de  la  Déclaration  fur  le 
timbre  ;  les  mêmes  fentimens  le  ramènent  aux  pieds 
du  Trône  :  lorfqu'il  a  pris  la  liberté  de  demander  à 
V.  M.  les  états  néceflTaires  pour  éclairer  fa  délibéra- 
tion ,  il  ne  penfoit  qu'à  remplir  fon  devoir  ,  fans 
s'écarter  de  l'ordre  de  fes  fondions  ,  dont  il  n'a 
jamais  fenti  plus  fortement   le   poids. 

Il  doit  avec  V.  M  concourir  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  &  de  la  confidération  extérieure 
de  fon  Royaume  ;  il  lui  doit  encore  de  mériter  h. 
confiance  de  fes  Peuples,  pour  que  V.  M.  en  re- 
cueille les  heureux  fruits  ;  organe  de  V.  M.  auprès 
de  fes  Sujets,  votre  Parlement,  SIRE,  eft  garant 
auprès  d'ElIe  de  leur  fidélité  de  de  leur  obéiflfance  ; 
mais  comment  remplira-t-il  ce  double  miniftere  ,  il 
les  Peuples  pouvoient  douter  de  la  confiance  de 
V.  M.  dans  fon  Parlement ,  ou  des  lumières  &  de 
la  liberté  de  votre  Parlement  dans  fes  délibéra- 
tions. 

Les  Notables  ont  obtenu  les  é clair cijjemens  que 
demandoit  leur  \de  ;  V .  M.  ne  les  rçfufera  pas  à 
la  Cour  des  Pairs  ,  obligée  à  donnir  fon  fuffrage 
où  les  Notables  ne  propofoient  qu'un  fimple  avis  ; 
votre  Parlement  ne  fe  permettra  jamais  des  doutes 
fur  l\iccompli(femem  des  refolutions  de  V.  M.  Les 
états  feront  publiés  à  la  fin  de  cette  année  ,  les  bo- 
nifications ,  les  retranchemens    Se  les  économies    fe- 
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ront  réalifées  ;  cette  idée  feule  foutiendra  l'efpérance 
8c  le  crédit ,  mais  elle  n'empêcheroit  pas  que  la 
vérification  d'un  impôt  effrayant  ,  dont  la  nécefïïtc 
n'eft  pas  démontrée  ,  dont  la  durée  efl:  incertaine , 
Ja  quotité  inconnue  ,  ne  parût  anticipée  $c  n'opérât 
un  effet  contraire  avec  l'intention  de  V.  M.  ;  le 
premier  caractère  de  tout  impôt  eft  la  nécefïîté  ; 
votre  Parlement ,  SIRE  ,  ne  penfe  pas  à  jeter  un 
regard  imprudent  far  les  fecrets  de  votre  adminif- 
tration  ;  mais  il  fe  croit  permis  de  demander  à  V. 
M.  la  certitude  légale  d'un  déficit  qui  peut  être 
exagéré  ,  certitude  qui  feule  pourroit  juftifier  aux 
yeux  des   Peuples  l'enregiftrement  d'un  impôt. 

Daignez  ,  SIRE,  votre  Parlement  vous  en  fup- 
plie  ,  par  la  fidélité  qu'il  vous  a  jurée  ,  l'honorer  de 
votre  confiance  ;  il  n'en  abufera  jamais  ;  elle  affil- 
iera celle  de  vos  peuples  :  le  langage  de  la  confiance 
fut  toujours  pour  »os  Rois  le  moyen  le  plus  fur 
d'être  aimé  &  obéi.  *> 

Le  Roi  reçut  ces  fupplications  le  5  Juillet  ,  il  y 
répondit  en  ces  termes. 

Il  ejl  évident  qu'il  exijle  dans  les  finances  un 
déficit  qui  ne  peut  être  rempli  par  les  feuls  retran- 
chemens  &  bonifications ,  dont j*  ai  pris  V engagement , 
&  qui  au  furplus  font  déjà  portés  à  plus  de  2c 
millions ,  &  paieront  peut-être  nos  premières  espé- 
rances. Les  impôts  auxquels  je  me  fuis  déterminé 
feroient  infuffifans  ;  enfin  il  ejl  certain  que  des  em- 
prunts fupérieurs  à  ceux  que  j'ai  annoncés  ,  aggra- 
yeroient  les  charges  de  l'Etat,  G*  nuiroient  tôt  ou 
tard  à  la  fidélité  que  je  dois  à  mes  engagemens* 
Il  ejl  donc  impofjible  de  douter  que  les  impôts  ne 
foient  malheureufement  indifpenfables  ,  &  tout  re- 
tardement à  leur  cnréc'Lflrement  ne  feroit  pas  moins 
préjudiciable  à  la  confiince  &  au  crédit  public , 
qu'aux  mefures  que  je  prends  pour  la  meilleure  ad~ 
minijlration  des  finances. 
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Je  veux  bien  cependant  prendre  en  bonne  part 
les  nouvelles  injlances  de  mon  Parlement  ;  mais 
elles  doivent  être  les  dernières  ,  6"  ma  volonté  ejl 
qu'il  procède  fans  délai  a  l'enregijlrement  de  ma 
Déclaration.  Je  vous  charge  de  lui  faire  connoître 
mon  intention  ,  £  Je  ne  veux  pas  douter  de  fon 
obéijjance. 

H  y  eut  le  1 6  une  nouvelle  affemblée  des  Cham- 
bres ,  leg  Princes  Se  Pairs  y  îlégeant  ;  on  délibéra 
fur  cette  réponfe  du  Roi* 

Deux  avis  s'ouvrirent;  le  ier.  tendoit  à  demander 
»  purement  &  amplement  la  convocation  des  états 
"  généraux ,  qui  fuivant  les  principes  de  notre  conf- 
»  titution  ont  droit  de  demander  au  Roi  les  états 
»  de  recette  &  de  dépenfe  qui  font  refufes  au  Par- 
»  lement  &c  d'adhérer  à  un  nouvel  impôt.  »  Le 
fécond  avis  fut ,  "  de  ne  pas  infîfter  davantage  fur 
»  la  demande  des  états  de  recette  &  de  dépenfe  , 
»  Se  de  déclarer  l'impôt  du  Timbre  impraticable 
»  comme  trop  onéreux  relativement  à  la  gêne  &  à 
*>  la  furcharge    que  les  peuples  en   éprouveroient.  » 

Parmi  les  difeours  qui  furent  prononcés  dans  cette 
Séance ,  on  diftingua  celui  de  M.  de  Semonville , 
jeune  Magiftrat ,  qui  tendoit  à  prouver  la  necedué 
de  convoquer  les  états  généraux»  Comme  il  con- 
tient des  recherches  aufïî  curieufes  qu'artiftement  adap- 
tées à  la  circonftance ,  Se  que  les  inconvénrens  de 
1  impôt  du  Timbre  y  font  aufTi  habilement  tracés, 
on  le  rapporte  en  entier. 

La  parole  s'adrefle  au  premier  Préfident  ,  qui 
recueilloit  les  voix. 

Monsieur. 

»  Je  me  bornerai  à  examiner  deux  problèmes, 
v  dont  la  folution  doit  être  la  bafe  de  notre  opi- 
»  nion  unanime.  » 
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Les  États-Généraux  peuvent  ils  entraîner  après  eux 
des  effets  il  funeftes  qu'on  n'y  doive  recourir  qu'a- 
vec une  extrême  précaution  ?  Sont-ils  néceffures  dans- 
la   pofition  actuelle   du  Royaume  ? 

Il  efl:  peu  d'inftitutions  qui:;ayent  été  plus  calom- 
niées que  les  États  généraux.  Les  courtifans  appellent 
Séditieux  quiconque  parle  des  États-Généraux  ;  les 
flatteurs ,  dont  le  trône  efl  toujours  entouré  ,  n'ont 
cefTé  de  répéter  aux  Rois  }  que  ces  fortes  d'aflem- 
blées  tendoient  à  diminuer  leur  autorité-  Des  his- 
toriens  modernes    ont    même  adopté    cette    erreur. 

Mais  les  hommes  d'État  l'ont  toujours  repouflee. 
Ouvrons  les  monuments  de  l'hiftoire  ,  &  nous  ver- 
rons que  les  Rois  &  les  peuples  ont  retiré  dans  tous 
les  temps  la  plus  grande  utilité  des  États.  C'efl:  à 
la  fuite  de  ces  affemblées  convoquées  &  tenues  com- 
me elles  doivent  l'être  ,  que  les  fituations  les  plus 
critiques  ont  été  améliorées ,  que  nos  plus  belles 
ordonnances  ont  été  faites ,  que  l'autorité  du  Souve- 
rain a  repris  des  forces  ,  &  que  le  pouvoir  monar- 
chique, prêt  à  périr,  a  acquis  une  nouvelle  vigueur. 

Le  célèbre  Commines  ,  dont  Henri  IV  lifoit  fans 
ceflTe  les  inftru&ions  &  les  mémoires ,  (  1  )  Marillac , 
Archevêque  de  Vienne ,  le  Chancelier  de  l'Hôpital  a 
dans  fon  difeours  aux  États  d'Orléans ,  ont  prouvé 
ces  vérités   par  des  faits    incônteftables. 

«t  Quelques-uns ,  dit  du  Haillian ,  ont  voulu  dire  que 
»j  les  Rois  diminuoient  leur  puiffance  de  prendre  l'a- 
«  vis  Se  confeils  de  leurs  fujets ,  mais  nos  Rois 
•»  n'ont  trouvé  autre  remède  à  leurs  affaires  lorf- 
».  qu'ils  ont  eu  befoin  de  fecours  &  d  argent ,  ni 
»  le  peuple  à  fes  calamités ,  qu'en  la  convocation 
»  des  États ,  qui ,  dit  encore   cet  auteur ,  a  toujours 


(1)  13  décembre  1561, 
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»  été  la  fouveraine  médecine    des  rois    8c  du  peu- 

»  pie.  »  -> 

Ce  fut  en  effet ,  par  des  aflemblées  ct'États-Géné- 
raux  Çu'en  1301  8c  1303,  Philippe-le-Bel  parvint 
à  maintenir  fon  autorité  contre  les  entreprifes  de  la 
cour  de  Rome.  Dix  ans  après ,  abandonné  des  fei- 
gneurs  qui  refufoient  également  les  fubfides  8c  le 
fervice  militaire  ,  ce  Prince  eut  recours  aux  Etats- 
Généraux  ,  &  reçut  d'eux  par  acclamation  ce  que 
fes  commiffaires  ne  pouvoient  obtenir  en  vexant  le? 
provinces. 

En  1318,  Philippe  de-Valois  dut  fa  couronne  aux 
Etats  affemblés. 

Quel  auroit  été  après  lui  le  fort  du  roi  Jean  , 
vaincu  &  fait  prifonnier  ,  11  la  fagefTe  de  fon  fils  , 
depuis ,  Charles  V ,  n'avoit  pas  eu  recours  aux  Etats- 
Généraux? 

La  démence  de  Charles  VI  lui  auroit  infaillible- 
ment fait  perdre  le  trône  ,  fi  les  États-Généraux  ,  con- 
voqués plusieurs  fois  ,  n'avoient  pas  maintenu  fon 
autorité  ,   en   réprimant  fuccefïîvement  tous  les  abus. 

Ce  ne  fut  de  même  que  par  la  convocation  des 
États,  que  Charles  VII  obtint  les  fecours  néceffaires 
pour  conquérir  fon  royaume  ,  êc  achever  d'expulfer 
les  Anglois. 

Combien  Louis  XI ,  lui-même ,  ne  retira-t-il  pas 
d'avantages  des  afTemblées  d'Etats  !  Loin  de  reftrein- 
dre  fon  autorité ,  elles  furent  le  principe  de  fon  ac- 
croi  (Tèment.  Il  s'en  applaudi  doit  8c  Ce  vantoit  d'avoir 
mis  les  Rois  hors  de  page.  A  qui  le  devoit  il  , 
Meilleurs  ?  Aux  Etats-Généraux  ,  qui  feuls  avouent 
pu  réprimer,  en  1470,  la  guerre  du  bien  public, 
8c  les  entreprifes  du  duc    de  Bourgogne. 

Les  Etats  de  Tours,  en  1483  ,  ramenèrent  l'or- 
dre &  l'aifance  dans  le  royaume  épuifé.  Ils  fe  fépa- 
rerent ,  dit  Commines  ,  en  afTurant  Charles  VIII  , 
que   s'il  avoic  befoin  d'argent  ,  ils  lui  en  bailleroient 


de  M.  de  Semonvllle.  6,1 

à  Ton  plâifir  ;  &c  que  s'il  avoit  gucirc  ou  quelqu'un 
qui  le  voulût  ofFenfec  ,  ils  y  mettroient  leurs  per- 
fonnes  &  biens,  fans  lui  rien  refufer  de  ce  qui  lui 
feroit  befoin. 

Enfin  ,  Monfieur ,  c'eft:  dans  une  alTemblée  fem- 
blable  que  Louis  XII  reçut  le  prix  le  plus  flatreur 
de  Ces  venus ,  le  nom  de  père   du  peuple. 

Voilà ,  Monfieur ,  le  tableau  fidèle  des  difpofi- 
tions ,  du  langage  &  de  la  conduite  falutaire  des 
états  généraux  ,  tant  qu'ils  ont  été  convoqués  &  te- 
nus fans    fraude  &  fans  intrigue- 

Les  états-genéraux  tenus  en  1560  ,  au  commen- 
cement du  règne  de  Charles  IX ,  font  ,  à  propre- 
ment parler ,  les  derniers  qui  ayent  été  convoqués 
dans  des  vues  finceres  de  bien  public.  L'autorité 
du  Roi  entièrement  affoiblie  par  les  troubles  de  re- 
ligion ,  &  par  le  défordre  des  finances  ,  y  repric 
toute  fa  vigueur.  Attentif  à  profiter  des  réfolutions  de 
cette  mémorable  aflemblée ,  le  chancelier  de  l'Hô- 
pital fut  leur  donner  une  fan&ion  légale  &  un  ca- 
ractère durable  ,  par  cette  célèbre  ordonnance  quî 
eft  devenue  la  bafe  de  toutes  les  réformes  ,  &  de 
tous  les  réglemens  utiles  qu'on  a  faits  depuis  en 
France. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  des  États  de  Blois  te- 
nus en  1576,  ni  de  ceux  des  années  de  1588  & 
1614.  Plufieurs  loix  de  l'a  Semblée  d'Orléans  y  fu- 
rent ren  ver  fées  :  des  factions  diverfes  &  des  vues 
oppofées  au  bien  public  ,  avoient  provoqué  ces  trois 
dernières  affemblées  de  la  nation.  Coquille  &  Bodin 
qui  y  affilièrent  ,  nous  parlent  des  plus  vives  récla- 
mations contre  l'irrégularité  de  leur  tenue  ,  l'intrigue  s 
la  fédudtion   &c  la  contrainte  qui   y   régnèrent. 

Mais ,  Monfieur  ,  les  abus  effrayants  que  les  Prin- 
ces de  la  maifon  de  Lorraine  ,  les  fauteurs  de  la 
ligue  &  les  mauvais  confeils  de  Marie  de  Médicis 
ont  faits   de   cette   précieufe    inftitution  ,    doivent-ils 
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nous  faire  oublier  les  avantages  qu'en  ont  tirés  dans 
tous  les  temps  les  rois  8c  les  peuples  fur  l'objet  11 
important    de  la  finance  ? 

Eh  !  quel  autre  moyen  les  rois  peuvent-ils  em- 
ployer }  L'adminiftration  livrée  à  elle-même,  peut- 
elle  foutenir  encore  la  grandeur  du  trône  ?  Et  n'eft- 
il  pas  certain  qu'elle  en  précipiteroit  la  décadence 
par  l'excès  des  impôts  &  la  perpétuité  des  dépréda- 
tions, malgré  la  volonté  du  Roi  &  les  bonnes 
intentions  des  minières  ? 

Les  Etats-Généraux  peuvent  feuls  rendre  à  la  France 
fa  fplendeur  ,  ôc  au  peuple  fa  félicité.  Si  les  Notables 
ont  déjà  fous  nos  yeux  commencé  cet  important 
ouvrage ,  il  cette  affemblée  eft  la  première  de  ce 
genre  dont  la  nation  ait  à  fe  louer  ,  que  ne  doit- 
on  pas  attendre  dans  ce  fiecle  des  lumières  des 
États-Généraux ,  animés  par  l'exemple  d'un  prince 
qui  en  dirigera  le  zèle ,  comme  il  a  dirigé  celui 
des  Notables  ? 

Jamais  il  n'a  été  propbfé ,  délibéré ,  fur-tout  exé- 
cuté rien  d'utile  fur  les  grands  objets  de  l'adminîf- 
tration  ,   que    dans  les  anemblées  d'États. 

En  vain  la  gabelle  a-t-elle  été  condamnée  dans 
l'aiïemblée  des  Notables  :  la  gabelle  fubfifte  Se  elle 
fubfiftera.  Les  États  feuls  peuvent  propoftr  ,  difeu- 
ter  8c  adopter  avec  fuccès  des  plans  qui  délivrent 
pour   toujours  la  France  de  ce  fléau. 

Les  Etats  feuls  peuvent  détruire  les  loteries  mo- 
mentanées ou  perpétuelles  ,  ces  chances  s  ces  rentes 
viagères ,  8c  cet  agiotage  qui  entraînent  de  folles 
depenfes  ,  corrompent  les  mœurs,  de  font  naître  le  hon- 
teux efpoir  de  dépouiller  fes  concitoyens ,  pour  s'en- 
richir fans   travail  cv  fans  mérite. 

Je  ne  crains  point  de  le  dire  ,  parce  que  la  vé- 
rité eft  une  ,  que  la  vérité  eft  le  premier  devoir 
d'un  magiftrat  ,  êc  que  le  magiftrat  cefle  de  l'être 
du    moment  qu'une  coniidération   quelconque    peut 
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arrêter  la  vérité  fur  Tes  lèvres  :    les    Etats-Généraux 
font  néceflaires. 

Il  y  a  plus:  ils  font  indifpenfables  :  &  fila  timi- 
dité qu'infpire  toujours  une  idée  vafte  &  nouvelle, 
nous  empêchoit  de  l'adopter  ,  nous  ferions  refpon- 
fables  envers  la  France  du  tort  que  lui  feroit  bien- 
tôt un  zèle  mal  entendu   de  notre  part. 

Un  déficit  énorme  (  à  ce  qu'on  dit  )  a  péné- 
tré de  douleur  le  roi  ôc  Tes  miniftres  ;  il  a  conf- 
terné  l'affembée  des  Notables  ;  il  effraye  la  com- 
pagnie :  une  administration  imprudente  eft  la  feule 
caufe  du   deuil  univerfel  de  la  France. 

Quels  remèdes  apporter  à  tant  de  maux  ? 

Les  impôts  déchirent  le  cœur  bienfaifant  du  roi  : 
balancé  par  Ion  amour  pour  les  fujets,  &  par  (à 
fidélité  à  fes  engagements  ,  le  roi  en  impofant ,  cède 
à  la  néceiïïté  ;  mais  cette  néceflité  qui  commande 
le  roi  lui-même,  agit  encore  plus  impéiïeufement 
fur  (es  fujets  :  quand  le  contribuable  eft  fans  force 
l'impôt  eft  fans  effet  :  je  me  trompe ,  Monfieur , 
il  en  a  un  certain  :  la  perception  fut-elle  anéantie 
auiïï-tôt  que  promulguée  ,  elle  ne  laifferoit  par-tout 
des  traces  de  défiance ,  de  murmure  &  d'inquié- 
tude. 

Tel  a  été  le  fort  du  troi/ieme  vingtième  dans 
plufieurs  de  nos  provinces.  Protégées  par  leurs  parle- 
ments ,  fauvées  par  leur  propre  impuiftance ,  elles 
ont  échappé  à  la  contribution  commune  ;  mais  le 
fouvenir  de  la  volonté  feule  d'impoier  eft  toujours 
douloureux  pour  elles  :  il  eft  accompagné  d'un  fen- 
timent  plus  dangereux  ,  peut-être  ;  celui  d'une  réfif- 
tance  pofïible  ,  quand  il  s'agit  de  partager  également 
le  fardeau  impofé  fur  tous  les  membres  de  l'Etat. 

Evitons  ce  malheur  ,  Monfieur,  car  il  eft  certain. 
Les  difeours  de  M.  de  Calonne  pendant  l'alTembléc 
des  Notables  ,  ceux  des  émiflâires  fubalternes  ont  flatte 
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les  peuples  d'un  efpoir  trompeur  :  ils  attendoient  des 

foulagements  Se  non  des  impôts. 

Celui  qu'on  préfente  aujourd'hui  ,  Monfieur ,  a 
déjà  répandu  l'effroi  dans  la  capitale  Se  les  provin- 
ces ;  e'eft  qu'il  peferoit  fur  toutes  les  actions  de  la 
vie.  Celles  que  les  rapports  des  hommes  ,  que  les 
befoins  de  toute  efpece  ont  fi  prodigieufement  mul- 
tipliées ,  les  échanges  de  toute  nature  feroient  affu- 
jettis ,  retardés  ,  inquiétés  par  une  formalité  ;  on  l'a 
déjà  dit ,  (  défajlreufe.  )  Le  terme  n'eft  pas  nou- 
veau ;  il  a  été  prononcé  mille  fois  ,  parce  que  le 
fennment  de  la  douleur  Se  de  la  vérité  a  la  mê- 
me exprefïîon   chez  tous  les  hommes. 

La  richefle  de  l'état ,  les  jouiffances  de  la  So- 
ciété n'exiftent  que  par  des  échanges.  Les  échanges 
exigent  confiance  ,  fecret,  liberté  ,  promptitude. 
Si  l'impôt  étoit  adopté  ,  comment  retrouver  dans 
les  échanges  une  feule  de  ces  conditions  ? 

Lorfque  le  roi  propofoit  d'adoucir  le  régime  de 
la  gabelle ,  Monsieur  daigna  éclairer  l'affemblée 
par  cette  penfée  grande  Se  jufte  :  qu'un  impôt  pro- 
fondément vicieux   ne  pouvoit  jamais    être  amélioré. 

Le  Roi ,  l'affemblée  ,  le  public  ,  ont  adopté  cette 
idée  fur  la  gibelle  qui  exifte  :  pourquoi  ne  pas  s'en 
fervir  pour  repoufler  l'établiffement  d'un  impôt  éga- 
lement funefte  ,  pour  répondre  à  l'opinion  de  plu- 
fîeurs  de  Meilleurs  qui  veulent  délibérer  fur  le  fond , 
Se  qui  réduifent  leur  efpoir  à  des  modifications  > 
modifications  vicieufes  comme  l'impôt  qui  ne  peut 
jamais  être  amélioré. 

Non  ,  Monfieur ,  ne  nous  difïlmulons  point  :  j'i- 
gnore quelle  fera  la  réfolution  de  la  compagnie  ; 
j'ignore  fi  elle  perfiftera  à  penler  qu'il  lui  eft  im- 
poffible  de  délibérer  ;  mais  ce  que  je  prévois  avec 
une  efpece  de  certitude  ,  Se  que  j'oferai  dire  ,  c'eft 
que  les  autres  parlements  du  royaume  fe  croiront 
dans  cette    impoilîbilité.    Ils    diront  ;  le    déficit  eft 

affreux 
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affreux  ;  mais  l'impôt  eft  plus  affreux  encore  :  nous 
ne  connoiffons  point  le  déficit ,  ôc  nous  connoiffons 
l'impôt.  Nous  n'avons  point  les  États  ,  nous  ne  Cu- 
vons en  quoi  confiftent  les  économies  :  nous  fup- 
plions  le  roi  de  retirer  l'impôt ,  &  d'affembler  les 
Etats- Généraux  de  fon  royaume. 

L'autorité  fe  déploiera-t-elle  ?  Les  Parlements  n'op- 
poferont  que  des  fupplications  refpectueufcs  ;  mais 
le  peuple  ,  enhardi  par  l'exemple  du  troisième  ving- 
tième ,  cherchera  à  fe  fouftraire  à  l'impôt  Ôc  refte- 
ra  en  proie  à  l'avidité  des  commis  ,  à  lJîn- 
quifition  des  fermiers  ,  &  à  la  rigueur  des  amen- 
des ! 

Quel  étrange  moyen  de  remédier  aux  abus  du  paf- 
fé  ,  que  d'introduire  le  plus  funefte  de  tous  les 
abus  ,  en  femant  la  défiance  dans  tous  les  cœurs 
en  jetant  l'alarme  dans  toutes  les  familles  ,  en  rédui- 
fant  le  peuple  à  la  cruelle  alternative  ,  ou  de  s'é- 
puifer  par  le  paiement  de  l'impôt ,  ou  d'être  ruine 
par  l'amende  attachée  à  la  rufe  que  la  nécefïïté  l'aura 
forcé  d'employer  !  A-t-on  bien  réfléchi  aux  fuites; 
d'une   perception  aufïî  défaftreufe  ? 

Pour  moi ,  Mon/ieur  ,  je  vois  que  cet  impôt  fera 
mal  payé ,  &  que  loin  d'être  une  reffource  ,  il  ne 
fera  qu'une  calamité  nouvelle  ,  dont  ks  effets  m'é- 
pouvantent. 

D'un  autre  côté ,  dira-t-on  que  mon  opinion  fur 
4es  autres  parlements  eft  hafardée  ?'  Sûppofera-t-on 
que  ,  pénétrés  de  la  néceiîîté  d'impofer  ,  ils  fe  bor- 
neront à  quelques  remontrances  d'ufage  ,  préfentées 
fans  efpoir  d'obtenir  ,  ÔC  reçues  fans  attention  ? 
Mais  eft-on  bien  sûr  qu'ils  ne  feront  pas  delà  voués, 
qu'ils  ne  feront  pas  aceufés  d'un  intérêt  perfonnel , 
ou  d'une  complaifance  condamnable  ?  Les  miniftres 
ne  recueilleront-ils  point  alors  les  fruits  amers  du  peu 
de  confidération  que  leurs  prédéceffeurs  ont  accordé 
aux  compagnies  fouveraines  ?   Elles  ont  été  attaquées 
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dans  des  écrits ,  outragées  par  des  difcours  quaufO- 
rifoit  le  gouvernement  ,  bafouées  jufques  fur  les 
théâtres  :  elles  ne  tiennent  plus  avec  autant  de  force 
le  chaînon  qui  iie  les  peuples  à  l'obéiflance.  Un  ar- 
rêt du  parlement  n'auroit  peut-être  plus  le  pouvoir 
de  ramener  les  peuples  égarés  aux  pieds  de  l'immortel 
Henri  IV. 

C'eft:  à  la  nation  afifembiée  ,  Monfieur  ,  à  fonder 
l'édifice  éternel  de  la  tranquillité  &  du  bonheur  pu- 
blics ;  c'eft:  à  elle  feule  qu'appartiennent  des  efforts 
qui  feroient  immenfes,  parce  qu'ils  feroient  volon- 
taires &c  excités  par  la  confiance.  Tous  les  repré- 
Tentants  de  l'état  partageant  la  gloire  du  facrifice  , 
les  porteront  à  un  point  qui  pourroit  paroître  fur- 
naturel  à  tout  autre  qu'à  des  François.  Non  ,  Mon- 
iteur ,  le  patriotifme  n'eft  point  éteint  dans  le$  cœurs  : 
je  le  prononcerai  avec  confiance  3  parce  qu'il  fera 
le  fignal  du  ralliement  &  des  efforts  de  la  Nation. 
Ne  feroit-elle  plus  ce  qu'elle  étoit  déjà  pour  nos 
rois  ,  lorfque  Philippe-le-Bel  ne  défefpéra  point  de 
fon  amour  ?  Ne  feroit-elle  plus  ce  qu  elle  étoit  de- 
puis qu'elle  a  été  gouvernée  par  Louis  XII  ,  Fran- 
çois I,  Henri  IV  &  Louis  XVI  ?  Quels  dangers, 
enfin  ,  le  roi  peut-il  craindre  en  affemblant  les  trois 
ordres  de   fon   royaume  ? 

Le  peuple.  Le  roi  auroit-il  oublié  les  tranfports 
c]e  joie  ,  d'ivrcile  ,  de  démence  (  fi  l'amour  en 
pouvoit  être  une  )  dont  ont  retenti  nos  provinces, 
lorfqre  fa  majefté  les  a  honorées  de  fa  préfence  ? 
Le  clergé.  Mais  les  lumières ,  les  intérêts  mieux  con- 
nus,  en  iaiilant  à  ce  corps  refpeéiable  toute  fa.  dig- 
nité ,  orj$  fait  çléclarer  a  M.  de  Dillon  ,  au  nom 
àes  mini(rrcs  qes  autels  ,  que  cette  qualité  ajoutolt 
au?  devoirs  que  leur  impofoit  celle  de  fujets  ù  de  ci- 
toyens. Chacun  des  prélats  s'ell  emprelfé  d'exprimer 
dans  l'aflçmblce    des  Notables  ,  combien   ils    tioicrtf 
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éloignés  de  tome  prétention. qui  pût  aggraver  la  con- 
tribution publique. 

Que  refte-t-il  encore  ,  Monfieur  ?  La  Noblefle. 
Ouvrons  le  difcoUrs  de  M.  l'archevêque  de  Tou- 
louse ,  &  connoilïbns  l'opinion  du  Roi  lui-même 
fur  cette  partie  refpe&able  de  la  fociété.  «  Ces  temps 
»  malheureux  pendant  lefquels  les  nobles  étoient  le 
»  fléau  des  campagnes  ,  n'exiftent  plus  ;  leur  préfence 
»  en  éloigne  l'oppreffion  ôc  la  mifere  ;  l'élévation 
*•  des  grands  n'ell  plus  qu'un  moyen  de  défendre 
t>  le  foible ,  de  foulager  Tes  peines ,  &  d'aiTurer 
*>  l'excès  de   Tes  réclamations.  » 

Elle  eft  encore  ,  Monfieur ,  celui  d'aflurer  à  ja- 
mais la  Habilité  6c  la  grandeur  du  trône  :  raflem- 
blés  autour  de  leur  maître  ,  les  nobles  ne  connoif- 
fent  plus  que  deux  privilèges  ;  l'un  de  perdre  la 
vie  pour  la  défenfe  de  l'État  ;  l'autre ,  celui  d'ob- 
tenir les  premiers  un  regard  du  fouverain  ;  &  l'é- 
clat dont  ils  brilloient  dans  les  provinces,  réuni  dans 
tm  point  i  compofe  aujourd'hui  le  faifeeau  de  lu- 
mières  qui'  fait  la  fpkndeur  de  l'autorité  royale. 

Eafin ,  Monfieur  ,  les  Princes  du  fang  ,  les  au- 
guftes  frères  du  Roi ,  font  les  premiers  gentilshom- 
mes du  royaume.  Monsieur  a  fait  l'honneur  à  la 
Noblelfe  de  prendre  ce  titre  au  commencement  de 
fon  difeours. 

Qu'on  cefle  donc  de  redouter  les  entreprifes  de  la 
noblelfe  ;  elle  fuivra  les  traces  de  ceux  qui  fe  font 
nommés  les  chefs.  La  nation  verra  avec  attendrif- 
fement  qu'aucun  trouble  ,  aucune  divifion ,  aucune 
difcuflîon  même  n'a  jamais  altéré  la  paix  de  la  mai- 
fon  royalf. 

Cet  exemple  de  loyauté  ,  d'union  ,  de  vertus  éga- 
les ,  fans  être  femblables  ,  eft  dû  aux  deux 
Princes  devant  qui  j'ai  l'honneur  de  parler  :  il  n'e- 
xiftoit  point  dans  l'hiftoire  ;  ôc  un  de  nos  écrivains 
les  plus  ainiables  (  M.  de    T*elfan  }  a  été  forcé  da« 
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voir  recours  à  une  fiction  de  chevalerie  pour    nous 
en  préfenter  le  tableau. 

JouifTons ,  Monfîeur  ,  du  bonheur  de  ces  circons- 
tances dans  toute  leur  étendue  ;  profitons  du  zèle 
du  clergé  ,  de  l'amour  des  peuples ,  de  la  généro- 
fité  de  la  noblefle  ,  &  penfons  ,  avec  M.  T Arche- 
vêque de  Touloufe,  que  les  crifes  ont  prefque  tou- 
jours  été  l'époque  de  la  profpérité  des  empires,  par 
l'intérêt  général  de  les  réparer  ;  que  plus  l'autorité 
eft  grande  ,  plus  elle  doit  être  confiante  ;  que  le 
myftere  ôc  la  défiance  ne  conviennent  qu'à  la  foi- 
blefle  ;  Se  qu'enfin  ,  plus  le  Roi  fera  connu  ,  plus 
il  fera  entouré  de  fes  peuples  ,  plus  il  fera  regardé 
à  jamais  comme  leur  bienfaiteur  &c  comme  leur 
père. 

Après  ce  difcours  les  fufFrages  fe  réunirent  pour 
l'arrêté  fuivant  :  qu'il  feroit  fait  mu  Roi  de  très- 
humbles  remontrances  à  l'effet  de  le  fupplier  de  re- 
tirer fa  déclaration  du  Timbre  ,  que  ces  remontrant 
ces  feroient  rédigées  par  des  Commiffaires  nommés 
par  la  Cour  ,  lefquels  prendroient  pour  bafe  dans 
leur  travail  les  différentes  réflexions  présentées  dans 
le  cours  des  opinions  pour  établir  que  la  déclara- 
tion propoféc  à  l'enregiflrement  ejl  inadmiffibU  ,  & 
qu'ils  feroient  entrer  dans  leur  ouvrage  le  vœu  qui  a 
été  exprimé  ,  de  voir  la  Nation  affemblée  préalable- 
ment à  toute    impofition   nouvelle. 

Le  23  Juillet  les  Commiflaires  préfenterent  le  ré- 
iultat  de  leur  travail  aux  Chambres  [aflemblées ,  les 
Princes  Ôc  Pairs  y  flégeant,  M.  Ferrand  l'un  d'eux 
avoit  tenu  la  plume  ,  &  fon  ouvrage  fut  applaudi  : 
M.  à'Efpremenil  qui  n'étoit  point  du  nombre  des 
Commiflaires ,  fournit  auffi  à  la  Cour  des  remon- 
trances rédigées  par  lui  ;  &  il  obtint  des  iufFrages 
nombreux  ;  ou  remarqua  qu'à  peu  de  chofe  près  , 
les  deux  ouvraees  contenoient    les  mêmes  motifs  Se 
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les  mêmes  allégations  ;  mais  la  manière  d'écrire  de 
M.  d'Efpremenil  paroilïbit  plus  décidée  ;  Ton  ftyle 
croit  plus  véhément  ;  on  craignit  qu'il  ne  parut 
pas  aflez  refpectueux  ;  fans  cette  coniidération  on 
auroit  été  embarrafle  fur  le  choix  à  faire  entre  les 
deux  ouvrages  ,  mais  elle  porta  à  préférer  celui  de 
M.  Ferrand. 

Voici  ces  remontrances  : 
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REMONTRANCES 

D  U 

PARLEMENT  DE  PARIS, 

Sur  la    Déclaration  du  Timbre     arrêtées  le 
24    Juillet    1787. 

SIRE  , 


v  OTRE  Parlement  viene  dépoter  aux  pieds  du 
trône  ,  &  fes  refpedueufes  fupplications  ,  ôc  les  juf- 
tes  alarmes  des  peuples.  La  feule  lecture  de  la  dé- 
claration fur  le  Timbre  l'a  frappé  d'une  confterna- 
tion  profonde.  Après  cinq  années  de  paix  ,  après 
une  augmentation  progreiTive  de  cent  trente  millions 
de  revenus  en  moins  de  treize  ans  ,  il  fembloit  que 
le  nom  d'impôt  ne  dut  plus  être  prononcé  par  un 
Roi  bienfaifant ,  que  pour  en  adoucir  la  charge  9 
ou  pour  en  diminuer  le  nombre  ;  cependant ,  SI  R  E  , 
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e'eft  à  cette  époque  qu'on  annonce  de  nouvelles 
importions  ,  8c  qu'on  en  préiente  une  défaftreufe. 
La  première  réflexion  qu'elle  fait  naître  ,  eft  de 
fe  demander ,  quel  eft  donc  l'état  actuel  des  finan- 
ces ?  quelle  a  dû  être  la  dernière  adminiftration , 
iî  les  maux  dont  elle  eft  la  fource  exigent  un  pa- 
reil remède  ?  Votre  Majefté  peut  fe  rappeller  fous 
quel  point  de  vue  on  lui  préfentoit  ,  en  1784  &c 
178/,  la  fituation  de  l'état:  elle  paroifïoit  alors  y 
ou'  plutôt  on  vouloit  la  faire  paroître  comme  tou- 
chant à  une  libération  prochaine  ;  Se  dans  ce 
moment  même    l'état    étoit    plus    obéré    que  jamais. 

Votre  Parlement ,  SIRE,  fit  alors  de  vains  ef- 
forts pour  mettre  la  vérité  dans  tout  fon  jour  :  on 
avoir  trop  d'intérêt  à  la  cacher  à  votre  majefté  : 
toutes  les  réclamations  de  votre  parlement  furent 
inutiles  ;  on  alla  même  jufqu'à  vous  infpirer  des 
doutes   fur  la  pureté   de  fes  intentions. 

L'excès  du  mal  a  forcé  enfin  d'en  examiner  re- 
tendue ;  les  Notables  aflemblés  par  l'ordre  de  Votre 
Majefté  ont  foulevé  le  voile  qui  couvroit  cette  ad- 
miniftration  ;  à  l'inftant  un  îpectacle  effrayant  s'eft 
offert  à  tous  les  yeux  ;  on  a  cru  voir  un  vuide  im- 
menfe  ;   on  n'a  cherché  qu'à  le  combler. 

Sans  doute  le  moment  de  cette  découverte  a  dû 
être  déchirant  pour  le  cœur  paternel  de  Votre  Ma- 
jefté :  fa  furprife  &  fa  douleur  ont  dû  croître  en 
proportion  de  l'erreur  dans  laquelle  on  avoit  eu  foin 
de  l'entretenir. 

TeJle  eft  ,  SIRE,  dans  nue  administration  pour 
lamelle  les  mains  les  plus  pures  ne  le  font  pas- en- 
core trop  ,  telle  eft  la  fuite  de  ces  choix  qui  fem- 
blent  contredits  par  un  fentiment  univerfel  :  tel  enS 
le  grand  ,  mais  trifte  exemple ,  qui  apprend  auxx 
fouverains  jufqu'à  quel  point  ils  doivent  refpe&en 
l'opinion  publique ,  rarement  fufceptible  d'erreur , 
parce  que  rarement  les  hommes  raifemblés  donnent 
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ou  reçoivent    une  impreflîon    contraire   à    la   vérité. 

L'intrigue  &c  la  cupidité  font  toujours  fûres  de 
la  reconnoiflance  utile  de  ceux  qu'elles  ont  élevées  : 
alors  il  n'eft  plus  de  bornes  :  une  première  condef- 
cendancé  ,  ou  plutôt  une  première  bute  en  entraîne 
une  autre  :  les  abus  fe  (uccedent  ;  le  déford-re  monte 
à  Ton  comble  ;  les  plaies  de  l'état  demandent  des 
fecours  ;  &:  même  ,  quand  elle  eft  sûre ,  la  guérifon 
eft  lente. 

Oui ,  SIRE,  que  Votre  Majefté  daigne  s'arrê- 
ter fur  une  de  ces  lalutaires  réflexions  ,  dont  les 
bons  Rois  lavent  apprécier  toute  l'importance  :  le 
mal  fe  fait  en  un  inftant ,  &  fe  répare  à  peine 
avec  des  années.  Le  vice  d'une  adminiftration  ,  ou  , 
ce  qui  en  eft  la  fuite  inévitable  ,  l'erreur  involon- 
taire d'un  Roi  jufte  coûte  des  larmes  à  des  géné- 
rations entières.  Votre  Parlement  craindroit  d'affliger 
le  ccéur  de  Votre  Majefté ,  en  in  liftant  fur  cette 
idée  ;  mais  il  la  fupplie  d'en  fonder  fouvent  la  pro- 
fondeur, dans  un  de  ces  momens  où  elle  médité 
en  filence  fur'  le  bonheur  de  fes  fujets.  Si  elle  n'y 
trouve  pas  pour  le  paflé  des  remèdes  auiïi  prompts 
que  fa  bonté  le  défireroit ,  elle  y  trouvera  du  moins 
pour  l'avenir  un  préfervatif  sâr1  ,  &  un  principe 
reftauratéur  ,  dont    elle  ne    s'écartera   jamais. 

Er  c'eft  ici  l'inftant  où  votre  Panement  doit  s'ex- 
pliquer avec  une  franchife  énergique  fur  tous  les 
retranchemens  projettes  :  c'eft  ici  où  il  croit  entrer 
dans  les  vues  de  Votre  Majefté  même  ,  en  la  fup- 
pliant  refpectueufement  de  s'armer  contre  là  propre 
bonté  ,  &c  pour  continuer  les  économies  déjà  com- 
mencées, &  pour  foutenir  conftamment  celles  qui 
font  effectuées. 

Lorfqu'une  adminiftration  pure  &  éclairée  cher- 
che à  établir  des  principes  certains  d'économie  , 
elle  a  perpétuellement  à  combatre  de  longues  ha- 
bitudes ,   qgie  le   crédit  préfente  comme    des  droits  ? 

E  iv 
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taxée  d'imprudence ,  fi  elle  agit  avec  fermeté  j 
de  roiblefle  ,  fi  elle  agit  avec  précaution  ,  le  Mo- 
narque lui-même  voit  alors  les  difficultés  fe  multi- 
plier autour  de  lui.  Ce  n'eft  pas  qu'on  n'ait  l'air 
d'applaudir  hautement  à  ces  retranchemens  ;  mais  on 
cherche  en  fecret  à  en  affoiblir  ,  même  à  en  em- 
pêcher les  effets  :  tout  eft  employé  pour  le  tromper  ; 
c'eft  alors  que  l'adrefle  fe  replie  &  fe  reproduit 
avec  le  plus  dvart  ,  parce  qu'elle  eft  excitée  par  le 
plus  actif  &  le  plus  impérieux  des  motifs  ,  l'inté- 
rêt perfonnel  :  le  fouverain  fe  trouve  aflailli  ds 
demandes ,  &  l'on  arrache  quelquefois  à  fa  bonté , 
ce  qu'on   n'eût  jamais   obtenu   d."   fa  juftice. 

Au  premier  moment  où  le  mot  d'économie  fe 
fait  entendre  ,  chacun  paroît  emprefTé  de  le  répé- 
ter :  le  courtifan  habile  voit  au-deiîus  de  lui  de 
grands  exemples  :  il  affecte  de  vouloir  les  fuivre  } 
mais  il  calcule  en  même  tems  quand  Se  comment 
il  pourra  rendre  illufoires  des  retranchemens  qui  di- 
minueroient  ou  fon  crédit  ou  fes  revenus  :  toute 
dépenfe ,  excepté  la  fienne  ,  lui  paroit  fufceptible 
de  diminution  ;  chaque  ordonnateur  en  dit  autant , 
dans  une  adminiftration  immenfe  ,  les  prétextes  les 
plus  foibles  prennent  aifément  les  couleurs  de  la 
raifon  :  ôz  cette  économie  û  long-tems  appellée  , 
ÔC  toujours  attendue ,  femble  n'avoir  paru  un  mo- 
ment, que  pour  rendre  la  (ituation  des  peuples  plus 
douloureufe  ,  en  couvrant  d'une  nuit  épaiife  les  vé- 
rités qu'une    foible    lueur    commençoit  à  éclairer. 

Ces  réflexions  écrites  dans  les  annales  de  toutes 
les  nations ,  font  i'hiftoire  ridele  du  cœur  humain  : 
jamais  il  ne  fut  plus  intérelîant  pour  Votre  Majerté 
de  les  méditer  ,  parce  que  jamais  l'application  n'en 
fut  plus  urgente.  Plus  Votre  Majefté  a  annoncé  de 
fermeté  dans  fes  rélolutions  pour  les  économies  ôc 
[es  retranchemens  ,  plus  elle  doit  s'attendre  à  voir 
{ors  de    l'exécution    les     difficultés   fe    reproduire  , 
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peut-être  même  l'expérience  l'a-t-elle  déjà  prouvé  : 
peut-être  ceux  fur  qui  ces  retranchemens  pounoient 
porter ,  laiflent-ils  déjà  entrevoir  quelques  doutes  fur 
leur  fomme  ou    fur  leur  durée. 

C'eft  à  Votre  Majefté  à  effe&uer  avec  perfévé- 
rance  cette  réforme  ;  tout  doit  fubir  l'examen  le 
plus  févere.  Sans  doute  ,  SIRE,  (  8c  la  juftice  de 
Votre  Majefté  en  eft  un  fur  garant  ,  elle  entendra 
fans  peine  ce  qu'elle  a  plulîeurs  fois  penfé,  )  fans 
doute  fi  Votre  Majefté  eût  connu  le  véritable  état 
de  fes  finances  ,  elle  n'eût  point  entrepris  ces  bâti- 
mens  immenfes ,  elle  n'eût  point  fait  ces  acquisitions 
onéreufes  ,  elle  n'eût  point  permis  ces  dons  rui- 
neux ,  déguifés  fous  le  nom  d'échanges  ;  ces  libé- 
ralités excelîives  qu'une  importunité  confiante  & 
fcandaleufe  étoit  toujoars  fûre  d'obtenir  ;  elle  n'eût 
point  fur-tout  toléré  l'accroiffement  de  la  terrible 
facilité  des  acquits  comptants  ,  (  ce  poifon  mortel 
pour  toute  adminiftration  ,  )  qui  expofent  fans  ceffe 
le  fouverain  aux  plus  dangereufes  furprifes  ,  qui  dif- 
perfent  en  fecret  les  fonds  publics  ,  8c  dont  la  pré- 
tendue utilité  ne  peut  jamais  balancer  les  inconvé- 
niens  qui  en  font  inféparables  ;  encore  moins  eût- 
elle  confenti  à  ces  conftructions  qui  entourent  déjà 
la  capitale  ,  a  l'élévation  de  ces  palais  que  l'on 
érige  à  grands  frais  pour  les  commis  de  la  ferme  , 
de  qui ,  dans  l'attente  d'un  gain  douteux  &  éloi- 
gné ,  confomment  annuellement  des  fonds  deftinés 
à  des  befoins  plus  réels.  Ce  font }  SIRE,  tous 
ces  objets ,  de  tant  d'autres  dont  la  mafTe  eft  effra- 
yante ,  mais  dont  les  détails  font  fufceptibles  ,  les 
uns  d'une  diminution  confidérable  >  les  autres  d'une 
fuppreiîïon  entière. 

Ce  n'eft  pas  feulement  le  total  de  chaque  dépar- 
tement qui  doit  être  diminué  ,  c'eft  chaque  partie 
qui.  doit  être  fcrupuleufement  vérifiée  ,  dépouillée 
de  tous  frais    fuperflus ,  réduite   à  la    feule  dëpeniç 
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abfolumc'nt   inévitable  ;   c'eft    par-là  qu'au  lieu    des 

quarante    millions    projettes  ,   Votre    Majefté    pour- 

roit  aifément  porter   à  plus  du  double   une  réformé 

qui    feroit     alors    un    vrai     foulagement     pou*    fes 

peuples. 

11  eft  ,  SIRE  ,  d'honorables  économies  ,  de 
royales  privations  ,  qui ,  loin  de  diminuer  l'éclat  du 
trône ,  ajoutent  encore  à  fa  dignité.  Le  fouveraiiv 
eft  toujours  grand  quand  les  fujets  font  heureux  ; 
&  le  fpectacle  du  bonheur  de  tout  un  peuple  ,  eft: 
un  faire  impofant  qui  commande  par-tout  l'admira- 
tion  ôc  la  reconnoiflance. 

Ces  fupprellîons  ,  ces  réformes  ,  ces  économies 
follicicées  tant  de  fois  par  vos  parlemens  ,  deman- 
dées par  les  Notables  ,  promifes  à  leur  jufte  perfé- 
vérance  ,  font  attendues  tous  les  jours  par  le  mal- 
heureux cultivateur  ,  dont  les  larmes  arrofent  le 
champ  qui  contribue  à  tant  de  depenfes  inutiles 
avant  de  fournir  la  fubfiftance  à  celui  qui  l'a  en- 
femencé  ;  elles  font  attendues  par  le  journalier  plus 
malheureux  encore  ,  qui  n'a  que  fes  bras  pour  fa 
famille  &  pour  lui ,  8c  qui  ,  privé  de  l'étroit  né- 
cefïàire  ,  prend  fur  fà  pauvreté  même  pour  fournir 
aux   befoins  de  l'état. 

S I  «R  E  ,  ces  malheureux  ,  qui  font  Français ,  qui 
font  hommes  ,  à  ce  double  titre  ont  ,  jufqu'au  fein 
de  l'indigence ,  une  propriété  facrée  ;  ils  ne  peu- 
vent la  réclamer  eux-mêmes  devant  Votre  Majefté  ; 
mais  que  leur  fort  6c  leurs  droits  foient  toujours 
préfens  à  vos  yeux:  que  leurs  plaintes  aillent  juf- 
qu'à  vous  :  que  votre  réponfe  aille  jufqu'à  eux  i 
&  qu'ils  fichent  que  la  bonté  &  la  juftice  de  Vo- 
tre Majefté  font  les  plus  fur  s  défenfeurs  qu'ils  puif- 
ient  avoir  auprès  du  trône. 

Le  zèle  Se  le  dévouement  de  la  nation  fe  font 
iouvent  portés  aux  plus  grands  (acrifices  :  le  Fran- 
çais ne  confulte  jamais   que    fon  attache  ment    pour 
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ion  Roi  ;     il  peut    croire    Ces    moyens    kirs    bornes 
comme   Ton   amour  ;    mais    ces    moyens  même    de- 
mandent à  être  ménagés  avec  foin  ;  mais  ces  impôts 
qq'il     paie  au    Roi  ,  font   une   fubvention   qu'il    ne 
doit  qu'à  l'état  ;   mais   le   fouverain   n'en  elt   que    le 
difpenfateur  ;  mais   tout  ce  qui  n'ell  pas    employé  à 
la  chofe   publique  appartient  toujours     au   contribua- 
ble ;  mais   fes  forces  feront    biencot    infuffifàntes    & 
!  epuifëes ,  (i  la  dépenfe  augmente  fins  celle  en    pro- 
!  portion  de  la    recette  ,  &    C\   l'emploi  de  l'impôt  Ce 
1  trouve  diverti  ou  changé  contre    le  vœu  de  facon- 
ceflion   primitive. 

Tout  impôt  doit  être  proportionné  au  befoin ,  de 
doit  finir  avec  lui  :  tout  impôt  eft  la  portion  con^- 
tributoire  de  chaque  citoyen  pour  maintenir  la 
fureté  publique  ,  ôc  la  Tranquillité  individuelle.  D'a- 
près ce  principe  ,  fondé  fur  les  droits  de  l'homme , 
&  confirmé  par  la  raifon ,  le  peuple  ne  doit  aug- 
menter fi'  contribution  que  lorfque  la  dépenfe  a 
elîuyé  tous  les  retranchemens  dont  elle  étoit  fufeep- 
tible.  Mais  dans  ce  cas  même,  l'impôt  étant  pré- 
fumé néceffaire  ,  le  mode  de  fa  perception  doit  Ce 
concilier  avec  cette  tranquillité  publique  S:  indi- 
viduelle pour  le  maintieu  de  laquelle  il»  cft  établi. 
Votre  Parlement,  SIRE  ,  chercheroit  en  vain 
à  diilïmuler  à  Votre  Majefté  que  l'impôt  du  Tim- 
bre  contrarie  directement   ces    notions  premières. 

Il  attaque  la  tranquillité  individuelle  ,  en  ce  que , 
plus  dangereux  que  le  réeime  déjà  jugé,  de  la  ga- 
belle qui  ne  donne  ouverture  qu'aux  fraudes ,  il 
donneroit  néoeûfairement  ouverture  aux  erreurs.  L'at- 
tention la  plus  fuivie  &  la  plus  habituelle  pour- 
roit>  à  peine  fuffire  à  démêler  cette  foule  de  tim- 
bres ,  différens  pour  chacun  des  actes  qui  y  fc- 
roientaifujettis.  La  contravention  ,  fi  l'on  peut  donner 
ce  nom  à  une  faute  involontaire  ,  feroit  donc  inévitable 
pour  la   majeure    partie   des   fujets  ,  &   ils   Ce  trou- 
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veroient  journellement   expofés  à   des  amendes  8c  à 

des  pourfuites  ruineufès. 

Il  ne  peut  fe  concilier  avec  la  sûreté  publique  , 
parce  qu'il  nuiroit  à  la  bonne-foi  ,  qui  en  eft  la 
bafe.  On  craindroit  de  produire  en  juftice  des  bil-  | 
lets  qui  ne  feroient  pas  timbrés  ;  8c  dans  un  temps 
fur-tout  où  les  mœurs  plus  relâchées  ne  laiflent  voir  que 
trop  fouvent  ces  procès  affligeans  ,  qui  font  gémir 
l'honneur,  il  ne  peut  entrer  dans  les  vues  d'un  fage 
légiflateur  d'en  fournir  de  nouvelles  occafions  :  cette 
idée  tient  à  l'honnêteté  publique  &  à  la  dignité 
nationale. 

La  déclaration  ,  vicieufe  dans  prefque  toutes  Tes 
difpofitions  ,  offre  par-tout  la  féduifante  facilité 
d'une  extenfion  ,  pour  laquelle  les  prétextes  man- 
quent rarement  :  l'expérience  ne  fournit  à  ce  fujet 
que  trop  d'exemples  :  les  2  fols ,  les  8  fols  pour 
livre  ,  le  fécond  brevet  de  la  taille  ;  &  tant  d'autres 
inventions  que  l'efprit  de  finance  a  imaginées  pour 
la  furcharge  des  peuples  ,  ne  font  qu'une  extenfion 
d'un  impôt,  fimple  dans  fon  origine  ;  extension  qui 
quelquefois  n'a  reçu  aucun  caractère  légal  ,  8c  fe 
perçoit  en  vertu  d'une  lettre  du  Miniftre  ,  fans  que 
vos  cours  en  aient  jamais  obtenu  la  révocation. 
Elle  pourroit  même  ,  relativement  au  Timbre  ,  s'o- 
pérer long-temps  avant  que  vos  cours  fouveraines 
en  fuflTent  inftruites ,  Se  quand  elles  le  feroient ,  on 
trouve  toujours  le  moyen  d'éluder  le  fuccès  de  leurs 
réclamations. 

Votre  Parlement  ,  SIRE,  ne  parle  point  des 
frais  de  perception  ;  il  ne  parle  point  de  cette  mul- 
tiplicité d'amendes  ,  de  précautions  &c  d'entraves  , 
dont  l'effet  immanquable  feroit  une  gêne  8c  une 
méfiance   réciproque. 

Mais  cette  gêne  fe  feroit  fur-tout  fentir  dans  le 
commerce  ,  la  richelfe  d'un  grand  état  ,  qui  ne  Ce 
perpétue    que  par    le  mouvement ,  qui  ne  vit  que 
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par  fon  a&ivité.  Là  tout  retard  eft  dangereux  ,  & 
toute  contrainte  amené  un  retard.  Cependant  une 
lettre  de  change  mal  timbrée  foumettroit  à  une  amende 
du  quart  :  l'amende  feroit  payée  d'abord  par  celui 
entre  les  mains  de  qui  la  lettre  fe  trouverok  :  obligé 
d'avancer  l'amende ,  &  d'attendre  l'échéance  ,  il  dé- 
bourferoit  au  lieu  de  recevoir  ;  il  fouffriroit  de  la 
faute  d'autrui  :  cette  faute  peut  fe  renouveller  plu- 
fîeurs  fois  dans  un  jour  ,  même  dans  une  heure  ; 
Ces  paiemens  doivent  en  fouffrir  ;  fon  crédit  doit  en 
être  altéré  :  delà  la  méfiance ,  la  crainte  :  tout  fe 
tient  ,  tout  fe  correfpond  dans  cette  chaîne  d'échan- 
ges qui  unit  les  commerçans  du  monde  connu  ; 
Se  nos  places  perdroient  bientôt  vis-à-vis  de  l'é- 
ranger  l'avantage  ou  le  niveau  qu'elles  avoient 
:onfervé. 

Enfin  ,  comme  fi  un  pareil  impôt  n'étoit  pas 
léja  affez  onéreux  en  lui-même  ,  fa  durée  indéfi- 
lie   ajoute  encore   à    l'effroi    qu'il   fait     naître.    On 

l'a  vu  que  trop  fouvent  des  impôts  ,  limités  d'a- 
i/ord  à  une  époque  prochaine  ,  &  continués  en- 
I  aire  d'après  les  befoins  ou  les  prétextes  :  mais  on 
J  'avoit  point  encore  vu  un  impôt  établi  à  perpé- 
'ûté  ,  dans  Finitani  même  où  l'on  marquoit  un 
::rme   à    la   libération     des    dettes  de    l'état.   Louis 

!IV  ,  en    1695  3  établit   la   capitation  ;    il  établit  le 

'  ixieme  en    171  o.    Les   malheurs  qui  avoient  affligé 

fin   de    fon    règne  ,  les  invafions   des  ennemis  de 

France  ,    Pavoient    porté    à    faire    une    demande 

ont  lui-même  efpéroit  peu  de  fuccès.  Louis-le- Grand 
croyant    obligé    de   percevoir    le    dixième  ,   douta 

l'il   en   eût  le  droit  ;    &  fi  le  Parlement  crut  avoir 
lui  de  l'enregiftrer ,    ce     fut  parce   que  l'impôt  ne 

'•voit    avoir   qu'une  courte  durée  ;  ce    fut  fur-tout 
rce   que  la  pofition   de  l'état  fembloit  s'oppofer   à 

lus  délais  :  fans   cela  il    eût   dit  que  la  nation  feule 

unie   dans  (es  états-généraux  ,    pouvait     donner   à 
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un  impôt  perpétuel  un  confentemest  nécetTaîre  jj 
que  le  Parlement  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  fuppléer 
ce  confentement  ,  encore  moins  celui  de  l'attefter  , 
quand  rien  ne  le  conftatoit ,  ôc  que ,  chargé  par 
îe  fouverain  d'annoncer  fa  volonté  aux  peuples  , 
il  n'avoit  jamais  été  chargé  par  ces  derniers  de 
les   remplacer, 

C'eft  ce  que  votre  Parlement  prend  aujourd'hui 
la  refpedfcueufe  liberté  de  dire  à  Votre  Majefté. 

Pénétré  de  cette  vérité  ,  alarmé  d'un  déficit  qui 
femble  monter  à  une  fomme  énorme ,  frappé  des 
défordres  qui  l'ont  produit ,  ôc  qui  pourroient  le 
•perpétuer  >  il  a  formé  le  vœu  de  voir  la  nation 
ajfcmblée  ,  préalablement  à  tout  impôt  nouveau.  Elle 
feule  injlruite  de  la  véritable  pofition  des  finances , 
peut  extirper  de  grands  abus  6*  offrir  de  grandes 
reffources. 

Il  étoit  réfervé  à  Votre  Majefté  de  renouveller 
ces  alTemblées  nationales  ,  qui  firent  la  grandeur 
dit  règne  de  Charlemagne  ,  qui  réparèrent  les  mal- 
heurs du  Roi  Jean,  qui  concoururent ,  avec  le  Par- 
lement ,  à  rétablir  Charles  Vil  fur  le  trône.  Si  ja* 
mais  la  nation  a  pu  concevoir  cette  efpérance ,  c'eft 
fans  doute  à  l'époque  célèbre  où  l'autorité  a  re- 
connu que  le  myjlere  ne  convient  qu'à  la  méfiance 
O  à  la  foibleffc  :  que  plus  elle  a  de  force  ,  plus  elle 
doit  avoir  de  confiance  ,  &  que  ce  ne  feroit  pas 
l'affoiblir ,  mais  l'éclairer ,  &  même  la  rendre  plus 
acïive  ,  çua  de  rtmettre  à  des  affemblées  provincia- 
les une  partie  de  l'admirJJlration.  Oeft  à  l'époque 
où  Votre  Majefté ,  en  appellant  les  Notables  autour 
d'elle  ,  pour  l'aider  de  leurs  confeils  ,  les  a  choifis 
capables  de  lui  dire  la  vérité  ,  comme  fa  volonté 
étoit  de  l'entendre. 

En  portant  le  %tle  (j  V application  de  l'examen 
des  diffèrens  objets  qui  ont  été  mis  fous  leurs  yeux, 
en  annonçant  des  abus  qu'il  étoit    important  de  ré- 
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former ,  en  indiquant  Us  remèdes  qu'ils  ont  jugés 
convenables  5  les  Notables  ont  préparé  à  la  nation 
le  retoux  de  cette  grande  &  noble  cenfure  quelle 
a  fi  fouvent  exercée  fur  elle-même,  de  ces  facrifices 
incroyables  qui  paroiflènt  ne  lui  rien  coûter  ,  quand 
ils  ibnt  demandés  par  un  Monarque  fenllble,  ôc 
exigés  par  un  beloin  réel. 

Votre  Parlement  a  cru  que  le  moment  étoit  venu 
de  préfenter  à  Votre  Majefté  un  vœu  dicté  par  le 
zek  le  plus  pur.  Oui  ,  S  I  R  E  ,  le  Monarque  de  la 
France  ne  peut  jamais  être  plus  grand  qu'au  miliea 
de  les  fujets  :  il  n  a  rien  à  redouter  que  l'excès  de 
leur  amour  :  il  n'a  de  précautions  à  prendre  que 
pour  Ce  tenir  en  garde  contre  des  offres  qui  feroient 
au-de/fus  des  moyens.  Tout  doit  gagner  à  cette 
réunion  :  on  ne  s'égare  point  en  marchant  fur  les 
pas  du  héros  de  la  féconde  race  ,  qui  arracha  à 
l'Europe  étonnée  le  nom  de  Grand  }  &  q.ui  le  mé- 
ritoit  fans  doute  ,  lorfqu'ii  protégeoit  la  juftice  & 
fon  peuple  avec  la  même  main  dont  il  frappoit,  /es 
ennemis  :  fur  les  pas  d'un  Charles  V,  9  qui  la  pof- 
térité  ,  juge  impartial  des  Rois,  a  cru  devoir  don*- 
ner  le  furnom  de  fage  :  fur  les  pas  d'un  Louis  XII , 
qui ,  dans  une  de  ces  alTemblées  ,  eut  la  douce  fà- 
tisfa&ion  de  s'entendre  proclamer  père  du  peuple. 
Enfin  fur  les  pas  d'un  Henri  IV  ,  dont  le  nom  ,  refié 
cher  aux  Français  ,  honore  l'humanité  ,  qui  lui 
porte  tous  les    jours  un  tribut   de  larmes. 

En  attendant  le  moment  heureux  &  defiré,  où 
un  Roi  jufte  daignera  accorder  ce  bienfait  à  une 
nation  fidèle ,  votre  Parlement  fupplie  Votre  Ma- 
jefté ,  avec  les  plus  inftances  les  plus  refpectueufes 
&  les  plus  vives ,  de  vouloir  bien  retirer  la  décla- 
ration du  Timbre  >„  déclaration  entièrement  inad- 
miiîibîe  ,  dont  l'annonce  feule  a  jette  l'alarme  dans 
le  Royaume  ,  &  -dont  l'exécution  y  répandroit  un 
deuil  univerfel. 


8o  Remontrances  y    &c. 

■  Ces    Remontrances    furent    préfentées  au   Roi   le 
26  Juillet  ,   Sa  Majefté  fît  cette  réponfe. 

J'examinerai  avec  attention  les  nouvelles*  re- 
montrances de  mon  Parlement  fur  le  Timbre 
&  je  lui  ferai  connoître  inceffamment  mes  in- 
tentions ;  mais  comme  je  ne  veux  point  laijfer 
d'incertitude  fur  l'étendue  &  les  bornes  des  Re- 
cours que  les  circonjlances  exigent  abfolument  ; 
j'ai  donné  ordre  que  l'on  préfente  dès  demain 
à  mon  Parlement  la  déclaration  fur  la  Subvention 
territoriale  que    je    lui  ai    annoncée. 

C'efl  aux  feuls  befoins  réels  que  je  veux  pro- 
portionner les  impôts  ;  il  ejl  un  terme  que  je  met- 
trai toujours  à  leur  durée  ,  la  fin  de  ces  mêmes 
befoins.  Vétat  que  je  ferai  publier  tous  les  ans 
ne    laiffera  aucun  doute    à   ce  fujet. 

J'attends  du  \ele  &  de  la  fidélité  de  mon 
Parlement ,  qu'il  procédera  fans  délai  à  Fenrégif- 
trement  de  ma  déclaration  fur  la  Subvention  ter- 
ritoriale. 

Le  Parlement  s'étant  afTemblé  le  30  Juillet,  les 
Députés  rendirent  compte  de  cette  réponfe  du  Roi , 
&  on  fit  ledure  de  redit  concernant  la  Subven- 
tion  territoriale.    Le  voici  : 
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ÏT 
DU   ROI, 

Portant  fupprejjîon  des  deux  Vingtièmes 
&  Quatre  fous  pour  livre  du  premier 
Vingtième  ;  &  êtablijfement  d'une  Sub~ 
vention  territoriale  dans  tout  le  Ro- 
yaume* 

JL»OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  :  Salut0 
Les  befoins  de  l'Etat  exigeant  une  augmentation  des 
révenus  publics ,  Nous  avons  dû  rechercher  parmi 
les  impofitions  exiftantes  ,  celles  dont  une  réparti- 
tion plus  égale  8c  plus  jufte  pourroit  aiïurer  3  avec 
les  autres  moyens  que  nous  avons  employés ,  ou 
*lont  Nous  nous  propofons  encore  de  faire  ufage  , 
un  produit  fumTant  pour  faire  difparoître  la  diffé- 
rence qui   exifte  entre  la  recette  8c  la  dépenfe. 

Nous  avons  en  conféquence  porté  nos  premiers 
regards  fur  l'impofition  des  deux  Vingtièmes  8c 
Quatre  fous  pour  livre  du  premier  ,  dont  une  par- 
tie eft  établie  pour  un  terme  indéfini ,  8c  l'autre 
jufqu'à  une  époque  déterminée. 

Cette  impoûtion  a  dû  fixer  principalement  notre 
attention  ,  parce  que  portant  directement  fur  les  re- 
venus de  la  terre  ,  8c  s'annonçant  comme  toujours" 
proportionné  à    fes    véritable*  preduift  i    elle  ©rfre* 
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l'idée   de    la     moins    arbitraire   des   impofitions,  & 

de  celle  dont  la  perception  ,  expofée  à  moins  de 
non-valeur  doit  être  la  plus  facile  &c  la  moins  dif- 
pendieufe. 

Mais  nous  avons  confîdéré  que ,  par  des  reftric- 
tions  fuccefïivement  introduites  dans  la  dittribution 
de  cette  impofition  ,  elle  ne  s'étendoit  pas  ,  dans 
la  réalité  ,  fur  tous  les  revenus  qu'elle  annonçoit 
devoir  comprendre  ;  ôc  que ,  tandis  qu'on  y  avoir 
afTujetti  l'induftrie  &  les  émolumens  de  difFérens 
offices  &  commiflîons  ,  dont  les  produits  dépen- 
dans  entièrement  du  degré  d'activité  &  d'intelli- 
gence de  ceux  qui  les  exercent ,  ne  préfentent  au- 
cune bafe  certaine ,  plufieurs  portions  de  revenus 
territoriaux  s'en  trouvoient  difpenfées  à  raifon  d'a- 
bonnemens  ôc  d'exceptions  d'après  lefquels  une 
grande  partie  de  nos  fujets  ne  fatisfaifoit  pas  à 
cette  impoli tion  dans  l'étendue  que  fa  dénomination 
fuppofe  ,  ce  qui  devoit  produire  des  plaintes  &  des 
réclamations  qu'il  eft  de  notre  fagefe  de  prévenir. 
La  feule  fuppreffion  de  ces  abonnemens  8c  excep- 
tions auroit  pu  donner  au  produit  de  l'impofîtion 
des  Vingtièmes  ,  un  accroiflement  équivalent  à  l'aug- 
mentation de  recette  que  les  circonftances  actuelles 
rendent  néceffaire  :  mais  fa  diftribution  feroit  tou- 
jours reftée  inégale  Se  incertaine  ,  tant  qu'elle  n'au- 
roit  eu  d'autre  bafe  que  les  déclarations  trop  fou- 
vent  imcomplettes  ou  infidèles  des  propriétaires,  ou 
des  vérifications  ,  dont  les  formes  inquiétantes  pour 
nos  fujets  ne  peuvent,  par  ce  même  motif,  nous 
infpirer  une  entière  confiance. 

*  Nous  avons  fur-tout  confîdéré  que  l'impoiition 
des  Vingtièmes  auroit  toujours  ,  par  fa  nature  , 
l'inconvénient  réel  à  nos  yeux  ,  de  déterminer  la 
contribution  de  nos  fujets  par  la  feule  proportion 
de  leurs  revenus ,  tandis  que   nous   ne  voulons  exi- 


la  Subvention  Territoriale,  g^ 

ger  d'eux   que  ce    qui  eft  indifpenfablement  nécef- 
faire  aux  befoins  de  l'État. 

Cette  dernière  considération  nous  a  principale- 
ment déterminés  ,  en  laifïant  fubfifter  un  impôt  fur 
les  terres  ,  à  faire  ceffer  les  formes  ôc  l'incertitude 
du  produit  éventuel  des  Vingtièmes  ,  ôc  à  fubfti- 
tuer  à  cette  impofition  une  Subvention  territoriale, 
dont  la  fomme  fera  déterminée  ,  ôc  dont  la  réparti- 
tion n'aura  pas  les    mêmes  inconvéniens. 

Cette  Subvention  portera  fur  tous  les  revenus  des 
biens-fonds  ôc  droits  réels  de  notre  royaume  ,  fans 
aucune  exception.  Les  domaines  même  de  notre 
Couronne  y  feront  afTujettis  :  ôc  le  premier  effet  de 
cette  difpolition  fera  que  l'impofition  ,  rappellant 
ainfi  à  elle  les  différens  objets  qui  en  avoient  été 
fouftraits ,  fera  tellement  diftribuée  fur  tout  notre  royau- 
me ,  que ,  malgré  fa  fixation  à  quatre-vingt  raillions , 
exigée  par  les  befoins  actuels ,  nous  pouvons  efpé- 
rer  que  ceux  de  nos  fujets  qui  payent,  fur  leurs  te  ve- 
nus ,  les  deux  Vingtièmes  effectifs  ôc  les  Quatre  fouâ 
pour  livre  du  premier  Vingtième,  éprouveront  plutôt 
une  diminution  qu'une  augmentation.  Cette  efpérance 
réfulte  naturellement  de  tous  les  calculs  reconnus  qui 
portent  la  totalité  des  revenus  territoriaux  de  notre 
royaume  beaucoup  au-delà    de    huit  cents   millions^ 

Un  autre    avantage  auiTi   important  ,    ôc  dont    les 
effets  feront  par  la   fuite  de  plus  en    plus  fenfibles 
réfultera  ,   pour    tous    nos    fujets ,  de  la    forme  oue 
nous  avons  adoptée  dans    l'établiflerrient   de  la  Sub- 
vention territoriale. 

.  La  fixation  de  cette  impofition  étant  déterminée 
à  quatre-vingts  millions,  fans  pouvoir  jamais  être 
augmentée  que  fuivant  la  même  forme  dans  laquelle 
elle  éft  établie  ,  la  répartition  qui  en  fera  faite  cori- 
tfadictoirement  entre  les  différens  propriétaires  & 
entre  les  différentes  paroifTes ,  par  les  Affemblées 
provinciales  &  municipales ,  procurera  néceiTairernent 
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les  moyens  de  comparer  les  forces  des  différences 
généralités  d'après  des  bafes  certaines  &  des  calculs 
précis ,  &  affurera  ainfi  ,  par  la  fuite  ,  à  chaque 
propriétaire  cette  certitude  confolante  ,  que  la  pro- 
portion générale  par  laquelle  fa  cotifation  particu- 
lière fera  réglée  ne  pourra  être  moindre  ni  diffé- 
rente pour  aucun  autre  propriétaire  dans  toute  Té- 
tendue  du  royaume  ,  &  que  tous  contribueront 
réellement  dans  la  même   proportion. 

Dans  Tétat  actuel  des  Vingtièmes  ,  nul  contri- 
buable n'a  intérêt  qu'un  autre  y  fatisfaiïè  avec  exac- 
titude. Si  Tun  s'y  fouftrait  ,  l'autre  n'en  fouffre  pas. 
Lorfqu'au  contraire  Timpofition  fera  déterminée  ,  ôc 
que  chacun  profitera  de  la  contribution  des  autres, 
l'intérêt  particulier  ,  dont  l'effet  eft  fi  actif  &  fi  fur 
lorfqu'il  eft  fagement  dirigé  par  l'adminiftration  , 
rendra  les  évaluations  plus  fidèles ,  donnera  les  moyens 
d'en  découvrir  l'erreur  Se  d'en  réparer  les  inexac- 
titudes. 

La  divifion  de  cette  impofition  entre  les  diffé- 
rentes provinces  Se  les  différentes  paroiffes  ,  pourra 
dans  les  premiers  temps  être  défectueufe  fous  quel- 
ques rapports,  mais  elle  le  fera  moins  que  la  dis- 
tribution actuelle  des  Vingtièmes ,  Se  elle  contien- 
dra d'ailleurs  en  elle-même  le  principe  affuré  de  fa 
rectification. 

En  effet ,  la  répartition  de  la  Subvention  entre 
les  propriétaires  de  chaque  paroiffe  fera  faite  par  les 
Membres  des  A  Semblées  municipales  de  chacune 
d'elles  ,  c'eft-à-dire  ,  par  leurs  propres  repréfentans. 
De  cette  répartition  il  naîtra  dans  chaque  paroifTe 
un  taux  commun  qu'il  ne  fera  pas  permis  d'ex- 
céder. 

Ce  taux  ,  porté  aux  Afïemblées  d'élections  ou 
de  départemens  &  Affemblées  provinciales  ,  procu- 
rera le  taux  commun  des  élections  ou  départemens 
&;    des  provinces  ;  Se    enfin  la   comparaifoa   de  ce* 
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différens  taux,  remife  fous  les  yeux  de  notre  Cou- 
feil  produira  avec  le  temps  un  taux  commun  dans 
toute  l'étendue   de  nos  États. 

Quoique  nous  ayons  lieu  d'efpérer  que  ce  taux 
fera  définitivement  inférieur  dans  toutes  nos  provin- 
ces au  dixième  de  tous  les  revenus  territoriaux  de 
notre  Royaume  ,  Nous  avons  jugé  néanmoins  con- 
venable de  ne  point  diminuer  quant-à-préfent  la 
retenue  des  deux  Vingtièmes  8c  des  Quatre  ïous 
pour  livre  que  les  débiteurs  font  autorifés  à  faire  fur 
les  rentes  qu'ils  ont  contra&ées.  Les  propriétaires 
de  ces  rentes  n'auront  point  à  fe  plaindre  puilque 
leur  condition  reftera  la  même  ,  &  qu'elle  auroic 
été  moins  favorable  ,  fi ,  au  lieu  de  cette  Subven- 
tion ,  nous  eufTïons  cherché  à  opérer  le  même  pro- 
duit ,  en  établifiant  ,  comme  par  le  palTé  un  troi- 
fïeme  Vingtième. 

A  ces  causes  &  autres  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  Confeil  ,  êc  de  notre  certaine  feien- 
ce,  pleine  puifiànce  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
dit ,  ftatué  8c  ordonné  ;  8c  par  notre  préfent  Edit 
perpétuel  &  irrévocable  ,  difons ,  ftatuons  8c  ordon- 
nons,  voulons  8c   nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

A  compter  du  premier  Juillet  1788,  nous  avons 
éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  8c  fupprimons  l'im- 
pofition  des  deux  Vingtièmes  8c  Quatre  fous  pour 
livre  du  premier  Vingtième  fur  tous  les  biens-fonds 
de  notre  royaume  ;  l'induftrie  8c  les  émolumens  des 
offices  êc  droits  ,  autres  que  ceux  compris  dans 
les  états  qui  s'arrêtent  annuellement  en  notre  Con» 
feil. 
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I   I. 


Au  lieu  8c  place  defdits  deux  Vingtièmes  ÔC 
Quatre  fous  pour  livre  du  premier  Vingtième  des 
biens-fonds  ,  de  Tinduftrie  &  des  offices  8c  droits , 
il  fera  établi  ,  à  compter  du  même  jour  premier 
Juillet  1788  ,  une  Subvention  territoriale  d'une  Com- 
me annuellement  déterminée  fur  les  feuls  biens- 
fonds  de  notre  royaume  ,  &c  fur  tous  fans  aucune 
exception.  Voulons  en  conféquence  que  les  domai- 
nes de  notre  Couronne  ,  non  feulement  ceux  te- 
nus à  titre  d'engagement  par  aucuns  de  nos  fujets  , 
ou  donnés  à  titre  d'apanage  à  des  Princes  de  no- 
tre Sang,  mais  même  ceux  étant  entre  nos  mains, 
ioient  fournis ,  comme  toutes  les  autres  propriétés  , 
au  payement  de  ladite  Subvention  territoriale. 

1  1  r. 

La  fomme  de  la  Subvention  territoriale  qui  en- 
trera en  notre  Tréfor  royal ,  fera  &  demeurera  fi- 
xée à  quatre-vingts  millions  par  chaque  année.  Il 
pourra  néanmoins  fur  les  propofitions  qui  nous  fe~ 
ront  faites  par  les  AlTemblées  provinciales  ,  être  im- 
pofé  ,  au  marc  la  livre  de  ladite  Subvention  la  fom- 
me qui  fera  par  nous  jugée  nécelfaire  pour  les  dé- 
charges 8c  modérations  que  les  pertes  de  revenus 
annuels  pourroient  exiger  ,  8c  pour  les  taxations  des 
Collecteurs  des  paroi  lies;  laquelle  fomme  ne  pourra 
toutefois  excéder  le  Sou  pour  livre  de  ladite  Sub- 
vention ,  ni  entrer ,  en  aucun  cas  ,  en  notre  Tré- 
for royal  ,  Nous  réfervant  ,  à  l'époque  du  dernier 
Décembre  1790,  terme  de  la  prorogation  du  fé- 
cond Vingtième  ,  fuivant  l'Édit  du  mois  de  Février 
1780,  de  vérifier  il  l'état  de  nos  finances  nous 
permettra  de   procurer  à  rios  fujets    propriétaires  fur 
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la  fixation  ci-deflus  déterminée  de  la  Subvention 
territoriale  une  diminution  correfpondante  à  celle 
dont  ils  auroient  joui  3  la  ceffation  du  fécond  Ving- 
tième arrivant. 

I   V. 

Il  fera  annuellement  arrêté  &  expédié  en  notre 
Confeil  un  brevet  général  de  la  Subvention  territo- 
riale, contenant  la  diftribution  de  la  Tomme  totale 
de  ladite  Subvention  entre  toutes  les  provinces , 
généralités  ,  élections  ou  autres  arrondiiTemens.  Se- 
ront des  expéditions  dudit  brevet  général  dépofées 
chaque  année  aux  greffes  de  nos  Chambres  des 
Comptes ,  &  de  nos  Cours  des  Aides  ;  &  des  ex- 
traits dicelui  pour  chaque  généralité  ,  envoyés  à 
nos  Bureaux  des  finances  en  la  même  forme  pre£ 
crite  par  notre  Déclaration  du  13  Février  1780, 
pour  le  brevet  général  de  la  taille  ,  des  importions 
accelîbires,  &  de  la  capitation  de  nos  Pays  d'élec- 
tions &   Pays  conquis. 

V. 

Il  fera  pareillement  expédié  ,  annuellement  ,  en 
notre  Confeil  un  fécond  brevet  des  fommes  dont , 
aux  termes  de  l'article  111  ci-deflus.  Nous  aurons 
autorifé  l'impoiition  dans  chaque  province  ,  au  marc 
la  livre  de  la  Subvention  territoriale  ,  fur  les  pro- 
portions des  AlTemblées  provinciales.  Les  expédi- 
tions dudit  fécond  brevet  feront  dépofées  >  &c  les 
extraits  d'icelui  adrerTés  en  la  même  forme  pref- 
crite  par  l'article  précédent  pour  le  brevet  général 
de  ladite  Subvention. 


IV 


S  S  Edit  concernant 

V  I. 

La  iomme  fixée  pour  chaque  généralité  ou  pro> 
yince  de  pays  d'États ,  par  le  brevet  général  de  la 
Subvention  ,  arrêté  en  notre  Confeil ,  fera  répartie  , 
dans  chacune  d'elles ,  par  lefdits  États  ;  &  quant 
aux  autres  généralités  &  provinces  ,  la  fomme  fixée 
par  ledit  brevet  général,  pour  chaque  élection  ou 
arrondiflement  defdites  provinces  ,  fera  répartie  en- 
tre chaque  paronTe  ou  Communauté,  par  les  Af- 
femblées  fupérieures  ou  inférieures  y  établies  ,  félon 
les  Réglemens  qui  feront  par  nous  arrêtés  pour  cha- 
que province  ou  généralité,  de  manière  que  chaque 
paroillè ,  avant  qu'il  foit  procédé  à  la  répartition 
de  l'impofition  fur  les  propriétés  particulières,  con- 
noiffe  la  portion  fixe  &  déterminée  de  la  Sub- 
vention territoriale  qu'elle  fera   tenue  d'acquitter. 

V  I  I. 

La  portion  contributive  de  chaque  paroifTe  étant 
aînfï  déterminée  ,  fera  diftribuée  par  l'Affemble  mu- 
nicipale de  cette  même  paroifle ,  fur  tous  les  biens- 
fonds  qui  y  feront  fitués  ,  fans  aucune  diftin&ion  , 
au  marc  la  livre  de  l'évaluation  des  revenus  déf- 
aits biens-fonds. 

VIIL 

Tout  les  fonds  ou  droits  réels ,  productifs  ou  fufcep- 
tibles  de  revenus  annuels,  feront  impofés  annuellement, 
dans  les  rôles  de  chaque  parohTe",  félon  l'évaluation  def- 
dits  revenus ,  foit  que  lefdites  propriétés  foient  louées, 
exploitées  ou  occupées  par  les  propiiétaires  ,même  les 
châteaux,  maifons  d'habitation  ,^'de  plaifance  ou  autres , 
&  les  parcs  &  jardins  ,  favoir  :  lefdits  parcs  &  jardins  , 
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félon  l'étendue  du  terrein  qu'ils  occuperont  ,  &  qui 
fera  réputé  de  la  meilleure  qualité  des  terres  de  la 
paroilfe  ;  8c  toutes  les  maifons  ou  autres  bâtimens , 
d'aptes  l'eftimation  de  leur  valeur  locative  ;  de  ma- 
nière toutefois  que  les  châteaux  ne  puilfent  êtte  im- 
pofes  au  delà  du  double  de  la  maifon  la  plus  con- 
sidérable de  la   paroilfe. 

I  X. 

Les  futaies  hors  des  parcs  &  jardins ,  ne  feront 
pas  impofées  annuellement  ,  mais  lors  de  leurs  cou- 
pes feulement.  L'impofîcion  defdites  coupes ,  lorf- 
qu'elles  auront  lieu ,  fera  réglée  au  même  taux  au- 
quel feront  impofés  les  revenus  annuels  de  la  paroifle 
où  la  futaie  fera  fïtuée.  Ladite  imposition  fera  ac- 
quittée dans  les  mêmes  termes  des  adjudications  def- 
dites coupes  ,  qui  auront  été  paffées  par  les  pro- 
priétaires, ou  de  la  durée  de  leurs  exploitations.  Le 
produit  de  l'impoiîtion  appartiendra  à  la  généralité 
dont  les  futaies  feront  partie  ,  &  fera  placé  en  ef- 
fets permis  par  l'Edit  d'Août  1 749  1  pour  fervir  à 
acquitter ,  jufqu'à  concurrence  du  revenu  annuel 
defdits  effets,  une  portion  de  la  Subvention  terri- 
toriale fixée  pour  ladite  généralité ,  dont  chaque 
propriétaire  éprouvera  en  conféquence  une  diminu- 
tion annuelle,  en  proportion  de   fa    cotifation, 


X. 


La  comparaifon  des  rôles  de  chaque  paroilfe  , 
par  les  AfTemblies  fupérieures  &  inférieures  de  cha- 
que province  ,  donnera  le  taux  commun  de  chaque 
partie  de  la  province  &  fucceffivement  de  la  gé- 
néralité ,  en  proportion  du  dixième  effectif  Et  , 
ge  {a  comparaîfon  de  ces  taux  communs ,  par  chaque 


po  Sdit  concernant 

Province  ou  Généralité ,  réfukera  le  raux  général  dti 

Royaume. 

X  I. 

Lorfque  le  taux  commun  du  Royaume  aura  été 
hxé  cl  après  une  expérience  furTifante  ,  aucune  Gé- 
néralité 3  Election  ou  Paroiffe  ne  pourra  être  im- 
pofée  au-deifus  dudit  taux  général  ;  comme  dès-à- 
préfent  aucun  contribuable  ne  pourra  être  taxé  au- 
deflfus  du  taux  particulier  de  chaque  paroilfe  ,  Nous 
réfervant  Se  à  notre  Confeil  la  connoiffance  des  ré- 
clamations des  Provinces  ,  Généralités,  Elections  & 
ParoiflTes  ,  fur  la  fixation  de  leurs  importions  ;  & 
d'expliquer  plus  amplement ,  par  la  fuite  ,  nos  in- 
tentions fur  la  forme  dans  laquelle  les  réclamations 
des  contribuables  feront  jugées  par  les  Juges  qui  en 
doivent   connoître. 

X  II. 

Dérogeons ,  par  notre  préfent  Édit ,  aux  difpofî- 
tions  de  l'édit  du  mois  de  Mai  1749  ,  des  Lettres- 
patentes  du  10  Novembre  fuivant  ,  ôc  des  Édits  de 
Novembre  1771,  ôc  Février  1780.  N'entendons 
néanmoins  rien  innover  ,  quant-à-préfent ,  aux  dif- 
pofitions  des  fufdits  Édits,  en  ce  qui  concerne  la 
retenue  des  deux  Vingtièmes  Se  Quatre  fous  pour 
livre  du  premier  Vingtième  fur  les  rentes  par  nous 
dues  à  nos  fujets  &  foumifes  à  ladite  retenue  ,  & 
celle  que  tous  débiteurs  de  rentes  conftituées  con- 
tinueront de  pouvoir  faire  comme  par  le  pafle , 
&  qui  auront  également  lieu  à  l'avenir  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  foit  par  nous  autrement  ordonné  ,  pour  tou- 
tes les  rentes  dues  par  nos  fujets  indiftinctement , 
fi   l'exemption    defdites  impofitions     n'a  été   ftipulée 

par   les  contrats   de  conftitution  defdites  rentes ,  en 

■ 
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vertu  des   Lettres-patentes    par    Nous    accordées ,  à 
l'effet  de   permettre    lefdites   conventions. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  norre  Cour  de 
Parlement  à  Paris ,  que  notre  préfent  Édit  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  8c  le  contenu 
en  icelui  garder  ,  obferver  8c  exécuter  félon  fa 
forme  &c  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir; 
8c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  cou- 
jours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  feel.  Don- 
né à  Verfailles  au  mois  d'Août,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-fept ,  8c  de  notre  règne 
le  quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi.  Signé  le  Baron  de  Breteuil.  Vifa  de 
Lamoignon.  Vu  au  Confeil ,  Laurent  db  Vil- 
ledeuil.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte 
en   lacs  de  foie  rouge  8c  verte, 

La  le&ure  de  l'Edit  étant  achevée ,  deux  avis  Te 
formèrent  ;  l'un  tendoit  »  à  nommer  des  Commif- 
»  faires  pour  l'examiner ,  &  cet  avis  fût  ouvert  par 
»  le  Rapporteur  fécondé  par  M.  le  Duc  de  Ni- 
vernais ,  qui  fe  fondoit  fur  l'expérience  acquife 
dans  la  Province  de  Berry  ou  la  Subvention  terri- 
toriale eft  établie  ,  8c  où  elle  ne  repréfente  réelle- 
ment qu'une  répartition  plus  égale  8c  plus  jufle 
des   Vingtièmes- 

Cet  avis  ne  fut  pas  adopté ,  par  la  crainte  ,  dit- 
on  ,  qu'en  examinant  l'impôt  territorial  on  n'obtint 
pas  erTedcivement  le  retrait  du  Timbre.  Le  fécond 
avis  qui  fut  adopté  ,  tendit  »  à  demander  que  les 
»»  Etats-Généraux  fuflTent  aflemblés  préalablement  à 
»  toute  imposition  nouvelle  :  »  cet  avis  fut  ouvert 
par  M.  l'abbé  Sabathier,  M.  l'abbé  le  Coigneux  re- 
préfer.ta  l'impolTibilité  de  furcharger  de  nouveau 
le   commerce  ou  les  biens  fonds  de  la   fomme  inv 
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menfe  de  140  millions.  Il  exprima  le  défïr  de  voir 
effectuer  ,  préalablement  à  toute  impolition  ,  les  éco- 
nomies promifes  Se  d'en  voir  l'état  rendu  public.  Il 
adhéra  à  l'arrêté  du  16  Juillet ,  par  lequel  la  convoca- 
lion  des  États-Généraux  avoitété  demandée  ,  &  il  opina 
en  dernière  analyfe  pour  la  rédaction  de  nouvelles 
remontrances  ,  fur  les  promelTes  il  multipliées  con- 
cernant les  économies  &  les  retranchemens.  M.Ro- 
bert de  St.  Vincent  prononça  à  fon  tour  un  dif- 
cours  fort  intéreflfant:  il  infifta  fur  la  nécefïîté  des 
économies,  &  il  s'étendit  fur  les  abus  qu'il  falloit 
éviter  en  les  ordonnant  ;  ce  qui  lui  donna  occa- 
iion  de  parler  de  la  fupprefïïon  de  la  Ste.  Cha- 
pelle ;  (  f  )  qu'il  fe  réferva  de  dénoncer.  Il  finit 
en  propofant  de  fupplier  le  Roi  de  rétirer  fa  dé- 
claration &  de  convoquer  les  Etats-Généraux  ;  une 
voix  combattit  ce  fentiment  &  donna  à  entendre, 
que  le  Gouvernement  étoit  trop  intérefle  aux  éco- 
nomies, pour  qu'il  ne  fe  hâtât  pas  de  les  exécuter. 
M.  Duport  n  jeune  Confeiller  ,  qui  s'étoit  déjà  fait 
remarquer  dans  les  premières  féances ,  parla  ce  jour- 
là  de  la  manière  la  plus  énergique  ;  il  analyia 
avec  dignité  les  fonctions  des  Magiftrats  ,  l'heu- 
reufe  impuifTance  ,  où  ils  font  d'être  fufceptibles 
des  grâces  ou  de  la  faveur  &  l'impartialité  qui 
riait  de  cette  difpofition.  Il  demanda  les  États-Géné- 
raux ,  pour  le  bonheur  ,  pour  le  crédit  de  la  France 
&  pour  que  la  conftitution  du  Royaume  fut  enfin 
établie  fur  des  bafes  plus  certaines  ;  convocation^ 
dit  il  ,  »  d'autant  plus  néceflTaires ,  que  l'on  a  refufé 
«  à  la  Cour  les  états  de  finance  dont  cependant 
»  elle  peut  prendre  connoiflance  jufqu'à  un  certain. 
"    point  ,  en   examinant  la    geftion  du    dernier  ad- 


(  t  )  Opérée  par  Arrêt  du  Confeil  du  n  Mars  1787» 
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>>  miniftrateur  ,  »  &  ce  fut  alors  qu'il  fe  refèrva 
fpécialement  de  dénoncer  l'adminiftration  de  M. 
de  Calonne ,  eX-Contrôieur  Général.  —  M.  d'E/L 
premenil  appuya  l'avis  concernant  les  États- Généraux, 
&  il  entretînt  l'aflemblée  avec  fa  chaleur  ordinaire 
du  progrès  des  lumières  ;  progrès  dont  les  gouver- 
nemens  tk  les  peuples  éprouvent  tous  les  jours  les 
heureux  effets.  •—  M.  de  Semonville  établit  la  né- 
cefïîté  des  États-Généraux  fur  deux  bafes.  »  Les 
"  Français  ,  dit-il  ,  ne  font  point  efclaves  ;  le  Roi 
*>  n'eft  pas  propriétaire  des  biens  de  fes  fujets  ;  donc 
■»  il  faut  leur  confentement  pour  les  impofer.  n 
Dans  la  fuite  de  fon  difcours  ,  où  tout  étoit  di- 
gne de  ces  premières  maximes ,  il  parla  de  la  diffi- 
culté que  les  Rois  éprouvent  à  faire  le  bien  ;  il  rap- 
pella  à  cette  occafion  les  remontrances  de  la  Cour 
des  Aides,  rédigées  en  1775  par  M.  de  Malef- 
herbes  ,  dans  lefquelles  ce  Magiftrat  réprefente  le 
Royaume ,  »  comme  divifé  entre  les  gens  qui  en- 
«  tourent  les  Rois  d'un  côté,  &  la  nation  de  l'au- 
«>  tre  ,  8c  fait  obferver  la  guerre  perpétuelle  que 
»  les  courtifans  font  toujours  à  la  nation.  »  — ' 
Plufieurs  Pairs  opinèrent  auiîï  pour  la  convocation 
des  Etats-Généraux.  L'Archevêque  de  Paris  loua  le 
courage  ,  le  zèle  de  ceux  qui  les  demandoient.  Il 
adhéra  au  premier  arrêté  de  la  Cour  à  cet  égard  ; 
mais  il  défira  qu'on  s'occupât  auiîi  de  l'impôt.  ►— 
Monjïcur  adopta  l'avis  du  rapporteur  pour  le  ren- 
voi de  la  déclaration  aux  Commiffaires  ;  il  ne  dif- 
cuta  point  la  demande  des  Etats-Généraux  :  il  ajouta 
feulement  que  fi  la  Subvention  territoriale  affectoic 
par  événement  les  privilèges  des  Princes  apanagiftes, 
il  s'abftiendroit  de  toute  réclamation ,  par  la  raifon 
qu'il  ne  favoit  pas  réfifter  à  ce  qui  deyoit  être  utile 
au  Roi, 
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Voici  l'arrêté  qui  fut  pris  : 

»    La    Cour   considérant  la  fituation    difficile    ou 
fe  trouvent  les  finances  de  l'Etat ,  pénétrée  du  defir 
de    prouver  au  Roi  fon  zèle   &  fa  foumifïîon ,    &  i 
de  conferver  les   droits  de  la  nation  ,   &  de   la  for- 
tune  publique,  privée  des  connoiflances  ,  qu'elle    a 
inutilement  follicitées ,   &  réduite    après  cinq  années 
de  paix   à  délibérer  fur  un  impôt  défajlreux    &  au- 
tres qui  en  font  les  fuites  ,    dont    la    néceflité    n'effc 
pas  prouvée  ,    &  dont  la  proportion  avec  les  befoins 
de  1  État  n'eft  pas  êcablie  ;  considérant   que  la   nation 
repréfentée  par  les   Etats-Généraux  eft  feule    en  droit 
d'octroyer   au  Roi    les    fecours    nécelïàires  ,  que    la 
nation  feule  peut  délibérer  fur  le  choix  des  moyens 
de  procurer  à  S.    M.   les  fecours  ,    dont  le    befoin 
fera  évidemment  démontré  ,  a  arrêté  perfiftant  dans 
celui  du  16    de  ce  mois,   que  Le  feigneur   Roi  fera 
très-hun.blement  fupplié   ,     en    fe    rendant   au    vœu 
porté  par   ledit  arrêté ,    d'ajfembler    les  Etats-Géné- 
raux ,    préalablement    à    tout    impôt    nouveau  ,    & 
qu'à    cet    effet  il   fera  fait   audit   feigneur  Roi  une 
députation ,    pour   lui  préfenter  la  fupplication    con- 
tenue   dans  ledit  arrêté.  » 

Le  Roi  reçut  le  t  Août  la  députation  qui  lui 
remit  l'arrêté  du  3  o  Juillet  ;  il  répondit  par  ces 
mots  :  Je  ferai  favoir  à  mon  Parlement  mes  in- 
tentions. 

Le  4  Août  il  y  eut  une  nouvelle  afTemblée  des 
chambres;  les  Pairs  s'y  trouvèrent  ,  mais  les  Princes, 
frères  du  Roi  ,  s'abftinrent  de  s'y  rendre  ;  ils  fe 
conformèrent  en  cela  aux  ordres  du  Roi.  M.  le 
premier  Préiîdent  rendit  compte  de  fa  million  ,  & 
de  la  réponfe  du  Roi  ,  fur  laquelle  ne  lut  fait  au- 
cune obfervation. 

Les  gens  du  Roi   demandèrent  à  être    introduits 
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dans  l'affemblée  ,  ce  qui  leur  fut  accorde;  ils  reti- 
rèrent par  ordre  du  Roi  ,  la  déclaration  du  Tim<- 
bre  ,  &  l'édit  de  la  Subvention  territoriale. 

La  féance  fut  remplie  par  la  dénonciation  de 
la  compagnie  des  Indes  &  de  l'agiotage ,  faite 
par  M.  Iabbé  le  Coigneux  ,  on  renvoya  l'examen 
de  cette  affaire  à  des   commi flaires. 

Le  lendemain  5  ,  jour  de  Dimanche  ,  le  premier 
Préfident  ayant  convoqué  les  Chambres  ,  par  ordre 
du  Roi ,  le  Maître  des  Cérémonies  de  la  maifon 
du  Roi  apporta  au  Parlement  l'ordre  de  fe  trou- 
ver   le  lendemain    Lundi  au   château    de   Verfailles. 

Les  Chambres  délibérèrent  fur  cet  ordre  ,  &  pri- 
rent  fans  déplacer  l'arrêté  fuivant. 


ARRÊTÉ 
DU  PARLEMENT, 

Du  Dimanche   5  Août  1787. 

JL*A  Cour  délibérant  au  fujet  des  ordres  du  Roi, 
apportés  aujourd'hui  cinq  heures  de  relevée ,  par  le 
Maître   des  Cérémonies  ,  a  arrêté  : 

Qu'obtempérant  aux  ordres  dudit  Seigneur  Roi  , 
ta  Cour  fe  transportera  demain  a  Verfailles  en  ro- 
bes rouges  &  en  Corps  de  Cour  ;  £r  cependant  3 
attendu  le  lieu  où  fe  tiendra  le  Lit  de  Jujlice  , 
comme  auffi  dans  le  cas  oà  feroient  portés  en  la- 
dite féance  aucuns  Edits  ,  Déclarations  ,  Lettres  Pa- 
tentes ,  ou  autres  objets  qui  n'auroient  point  été  com- 
muniqués  à    ladite   Cour  pour  en   être   délibéré  au 
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Lieu  &  en  la  manière  accoutumée  ;  enfemble  au 
cas  où  il  /croit  introduit  au  Lit  de  Jujlice  des  per- 
fonnes  étrangères  ,  &  qu'en  leur  préfbnce  il  fer  oit 
demandé  à  ladite  Cour  des  fuffrages  qui  ne  pour- 
raient être  donnes  à  voix  haute  &  librement  ,  la- 
dite  Cour  ne  peut ,  ne  doit  ni  n'entend  donner  fon 
avis y  ni  prendre  aucune  part  à  ce  qui  pourroit  être 
fait  audit  Lit   de  Jujlice. 

A  arrêté  en  outre  que  dans  le  cas  où  feroient 
portés  audit  Lit  de  Jujlice  les  Edits  G*  Déclarations 
fur  lefquels  la  Cour  a  déjà  fait  fes  très  -  hum- 
bles Ù  très  -  refpecîueufes  Remontrances  ,  M.  le 
premier  Préfident  fera  chargé  de  remettre  fous  les 
yeux  du  Roi  les  objets  y  contenus  ,  &  notamment 
de  lui  repréfenter  que  les  vrais  intérês  du  Roi, 
irréparables  des  intérêts  de  la  Nation  ,  font  les 
feuls  motifs  qui  ont  conduit  fon  Parlement  dans 
toutes  fes  Délibérations. 

Que  fon  Parlement  fc  trouvant  placé  d'une  part 
entre  ledit  Seigneur  Roi ,  auquel  il  ejl  attaché  par 
les  liens  du  refpect  &  de  l'obêiffance  ,  &  dont  il 
aura  toujours  à  cœur  de  mériter  les  bontés  ;  &  de 
Vauire  part ,  entre  les  Sujets  pour  lefquels  il  doit 
folliciter  fans  ceffe  la  jujlice  du  Souverain  ,  con- 
çoit difficilement  comment  on  a  pu  confeiller  au 
Roi  de  déployer  l'appareil  de  la  puijfance  fuprême 
dans  une  circonjlance  où  le  Parlement  avait  lieu 
d'efpérer  de  ne  voir  éclater  que  la  bienfaifance  & 
la  Jujlice   dudit  Seigneur  Roi. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  ejl  prié  de  prendre  en 
confidération ,  que  dans  la  crife  où  fe  trouve  l'Etat^ 
crife  annoncée  ,  avouée  &  reconnue  dans  VAJfem- 
blée  des  Notables  >  le  Parlement  ne  pouvoit  déli- 
bérer légalement  quyavec  le  fecours  des  connoijfances 
6*  des  lumières  qu'il  a  follicitées ,  &  qui  pouvaient 
feules  guider  &  déterminer    PAffemblée    augujle  à 

laquelle 
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laquelle    ont    été    adreffés  3    de  la   part  du    Roi ,  Ut 
EJits    &    Déclarations  fournis  à  fa  délibération. 

Que  fon  Parlement  3  affligé  d'avoir  eu  à  donner 
depuis  dou\e  ans  Jbn  fuffrage  fur  des  impôts  accu- 
mules,  ô  dont  les  projets  préfentés  porteroient  la 
majfe  jufqu'a  plus  de  deux  cens  millions  d'accroif. 
Jement  depuis  l}avénement  du  Roi  à  la  Couronne 
n'a  pas  cru  avoir  des  pouvoirs  fuffifans  pour  Je  ren- 
dre garant  de  l'exécution  des  Edits  vis-à-vis  de 
fes  peuples  qui  ne  connoiffent  point  de  bornes  à 
leur  amour  Ù  à  leur  \ele  ,  mais  qui  voient  avec 
effroi  les  fuites  fâJieufes  d'une  adminijlration  dont 
la  déprédation  exceffive  ne  leur  paroît  pas  même 
poffible. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  n'ignore  pas  que  le  prin- 
cipe confîitutionnel  de  la  Monarchie  Françaife  ejl 
que  Les  impofitions  foient  confenties  par  ceux  qui 
doivent  les  fupporter  ;  qu'il  n'ejî  pas  dans  le  cœur 
dyun  Roi  bienfaifant  d'altérer  ce  principe  qui  tient 
aux  loix  primitives  de  l'Etat  ,  à  celle  qui  af- 
furent  l'autorité  ,  &  à  celles  qui  garantirent  /'o- 
béiffance. 

Que  fi-  le  Parlement    a   cru  ,  depuis    plufieurs  an- 
nées ,  pouvoir  répondre  au    Roi   de    l'obéijjance     des 
peuples   en  matière   d'impôt  ,  il  a  fouvent  plus  con* 
fuite  fon    \ele    que  fon   pouvoir  }   puifqu'U    efl    dé- 
montré que  le    3  c.    Vingtième   n'a    pas  pu  être  payé 
dans   plufieurs  provinces    du    Royaume ,    &   que    les 
Adminijlrateurs    les   plus   acîifs   pour    la  perception 
n'ont    pas    cru    prudent    d'ajouter    la    peine    de    la 
contrainte   au  défaut   du  pouvoir    des   contribuables. 
Que  fouvent  avffi  fon   Parlement  qui  a    cru  con- 
naître  le    terme  de  la   libération    des  dettes  t  l'éten- 
due du  fecours  &  la  quotité  déterminée  de  l'impôt , 
s'ejl    laiffé   éblouir    par  les   illujîons  que   lui   ont  fait 
fuccejfivement  plufieurs  des  Adminifîrateurs  :  que  l'ef 
poir  de   la   libération  prochaine    de   VEtat  ejl    une 
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perfpecîive  fi  douce  pour  les  Magijlrats  Cf  fi  dèfi- 
rable  pour  les  peuples ,  que  fort  Parlement  doit  être 
excufé  s'il  s'efl  laiffè  tromper  par  les  annonces  quil 
voyoit  inférées  dans  chaque  Edit  par  un  Adminif- 
trateur  qui  a  fu  deffervir  le  Parlement  auprès  du 
Roi ,  ù  faire  protéger  auprès  du  Trône  fes  diffi- 
fations. 

Que  dans  ce  moment  ,  où  après  cinq  ans  de 
paix  ,  tout  efpoir  de  foulagement  prochain  ejl  per- 
du ,  &  ou  les  peuples  fe  trouvent  encore  menacés 
d'une  fur  charge  à  laquelle  ils  ne  voient  plus  de  ter- 
me ,  les  Magijlrats  ne  peuvent  accorder  un  acquief- 
cement  que  le  Parlement  donneroit  fans  qualité  , 
fans  fruit ,  &  fans  effet  pour  le  ferviçe  du  Roi  ,  à 
des  demandes  qui  excédent  évidemment  les  facultés 
de  fes   Sujets, 

Que    la  nature  des  impôts  propofés  a  affligé  fon 
Parlement  au  point  qu'il  a   eu  peine  à  fe    livrer  à 
quelques  détails  fur   les  malheurs   qu'ils    annoncent  : 
que  le   Timbre  ,  plus  défajheux  que  la  Gabelle  que 
le  Roi  a   JUGÉ   &  CONDAMNE' ,  a    excité    une 
conflernation   générale    dans    le    cœur    de    tous    les 
Sujets  î    qu'il   tend  à  établir  une    forte     de   guerre 
intejline     entre    tous     les    ordres     des     Citoyens    t 
qu'il  va  jufqu'a  inquiéter  dans  leur   retraite  les  la- 
boureurs   qui   voudraient   profiter    de    la     liberté   du 
commerce  des   bleds  que    le  Roi  s'efl   propofé  d'éta- 
ilir  par   une    loi    récente  ;   que    le    Commerçant  en 
gros  ne  feroit   pas    plus    tranquille   dans  fes   opéra- 
tions   combinées  que    le    Marchand  pauvre    à    fon 
comptoir  dans  fon  trafic  de  détail   ;    que   tous  au- 
îoient  à    redouter  également  l'inquifition  ,    la    vexa- 
tion   &  l'extenfion  ,    caractères  inféparables  du  projet 
feul  de   la   Déclaration   fur  le   fimbre  ,    &  qui  la 
rendent  entièrement  INADMISSIBLE. 

Que     l'impôt    préfenté  fous    la    dénomination    dt 
SUBVENTION   TERRITORIALE  t  a    U    mime 


de  Paris  du  j.  Août.  99 

caractère  d'immortalité  ;  qu'au  lieu  de  l'impofition 
du  Vingtième  ,  qui  ejl  par  fa  nature  une  imposi- 
tion de  quotité  ,  dont  chaque  contribuable  ejl  quitte 
quand  il  a  payé  une  portion  fixe  6*  déterminée  fur 
fes  revenus  ,  on  concilie  au  Roi  une  impofition 
nouvelle  ,  qui  établit  entre  les  Provinces  une  forte 
de  jaloufie  au  profil  du  fife  ,  entre  les  Elevions 
d'une  même  Généralité  5  une  recherche  refpcclive 
tendante  toujours  à  la  furcharge  entre  les  habitants 
d'une  mime  Paroiffe  ;  une  contribution  foliddire  qui 
expofe  chaque  citoyen  à  une  difcuffion  domefiique 
établie  &  fomentée  tous  les  jours  par  le  Gouver- 
nement i  difcuffion  capable  de  mettre  aux  prifes 
les  pères  &  les  enfants  ,  chaque  membre  d'une  mê- 
me famille  ,  les  Seigneurs  &  Us  Vaffaux  ,  perfonne 
ne  pouvant  favoir  au  jufle  a  quel  terme  peut  fi- 
nir la  contribution  dont  il  peut  être  redevable  à 
l'Etat. 

Que  dans  l'impojjïbilitê  où  fe  trouve  le  Parlement 
de  voter  pour  des  importions  auffi  accablantes  y  il 
ne  peut  que  réitérer  les  infiances  les  plus  vives  à 
Veffet  de  fupplier  le  Roi ,  pour  le  maintien  de  fon 
autorité  ,  pour  la  gloire  de  fon  règne  ,  pour  le  ré- 
tablïffcment  des  finances  ,  qu'il  lui  plaife  accorder 
la  convocation  des  Etats-Généraux ,  qui  feuls  peu- 
vent fonder  les  plaies  profondes  de  l'Etat  ,  &•  don- 
ner au  Roi  des  confus  utiles  fur  toutes  les  parties 
de  iadminijlration ,  relatives  aux  corrections,  amé- 
liorations &  fippreffions  nêceffaires  à  exécuter  dans 
chacun   des  départements    des  finances. 

Que  fi  ,  malgré  les  f applications  ,  tes  infiances 
&  les  repréfentations  de  fon  Parlement  ,  le  Roi 
croit  entore  devoir  déployer  le  pouvoir  abfolu  fôri 
Parlement  ne  ceffera  d'employer  tout  fon  fêle  & 
d'élever  la  voix ,  avec  autant  de  fermeté  que  de 
tefpecl ,  contre  des  impofuions  dont  lejfence  froil 
Mufii  junefie  que  le  p^f^^n^oit  ILLEGALE i 
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Le  lendemain  fîx  Août ,  le  Parlement  fe  rendit 
à  Verfailles  en  robes  rouges  ,  efcorté  par  les  Gar- 
des de  la  robe  courte.  Voici  le  procès  verbal  de 
ce  qui  fe  pafla  au  Lit  de  Juftice  ,  tel  qu'il  a  été 
publié   par  le  gouvernement. 


LIT   DE   JUSTICE 

Tenu  au    Château  de   Verfailles  ,    le  Lundi 
fix  Août  mil  fept  cent  quatre-ving-fept. 

LE     ROI     LOUIS    XVIe.  du  nom, 
fur   fon    Trône. 

A  fa    droite  ,  fur  deux  plians  fur  le  tapis  de  pied 
du  Roi  ,  joignant  le  banc  des  Princes  &  Pairs. 

Monsieur,    frère  du  Roi, 

M.  le  Comte  à'  Art  ois  ,  frère    du    Roi. 

Sur   ledit  banc. 


•] 


Le  Prince    de   Condé. 

Le  Duc  de   Bourbon.      ^     Princes  du   Sang, 

Le  Prince  de  Conti. 


Sur  le  rejle  du  banc  ,  &  fur  deux  bancs  en  retour 
placés  jufau'à  la  place  du  dernier  Prince  du 
Sang. 

LES      DUCS. 

De    Lùynes.  )          d   •      t   •• 

~     tv  ;  <          Pairs   Laïcs. 

De  Pinav.  ; 


du   6    /four.  iOi 

De  Gefvres. 

De  Noaillesr 

D'Aumont. 

De    Saint- Cloud. 

D'Harcourt  Sa      Pairs  Laïcs» 

De    Nivernois. 

De   Charoft. 

De   Duras. 

De    Clermont-Tormerre. 

A  fis   -pieds. 

Louis-Alexandre-Célefte  d'Aumont  ,  duc  de  Vil- 
lequier,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du 
Roi  j  faifant  les  joncîicns  de   Grand-Chambellan. 

A  fa  droite  fur  un  tabouret. 

Charles  de  Lorraine  ,  Prince  de  Lambefc  »  grand- 
Écuyer  ,  portant  au   cou  ïépée  de  parement  du  Roi, 

A  fa  gauche  >  fur  un    banc  au-dejjous   de  celui  des 
Pairs   eccléfiaftiques. 

Le  duc  de  Villeroy  ,  o    Capitaines  des  gar 

Le  Prince   de  Luxembourg,     ç    des    du    corps     du 
Le  duc  de  Guiche  ,  ■■    Roi. 

Plus  bas,  afjis  fur  le  petit   degré  par  lequel  on    def- 
etnd   dans  le  parquet. 

M.  Bernard  ,  Marquis  de  Boulainvilliers  ,  Prévôt 
de  Paris  ,  tenant    un  bâton  blanc   à  fi  main. 

A.  fa  gauche   aux  hauts  fieges  ,   les  pairs    eccléfiafti- 
ques   o*  les  Maréchaux  de  France. 

Pair    Ecclesiasti  q.u  f. 
L'Evêque  Comte   de  Beauvais. 

G   ii) 
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Les    Maréchaux. 

D'Aubeterre, 
Prince   de  Beauvaû. 
De    Caftries. 
De    Ségur. 
Pe  Levis. 

Une  chaife  à  bras  ,  couverte  de  l'extrémité  du  tapis 
de  velours  violet  ,  femé  de  fleurs-de-lys  d'or  % 
fermant  de  drap  de  pied  au   Roi, 

Monfieur  Chrétien  François  de  Lamoignon  ,  Garde 
des  Sceaux  de  France ,  vêtu  d'une  robe  de  velours 
violet  y    doublée  de  fatin  cramoiji. 

Sur  un  banc  répondant  à  celui  où  fiegent  JVLtf- 
fieurs  les  Préfidens  au  confeil ,  en  la  chambre 
du  Parlement. 

Meffire  Etienne-François  dAligre ,  Chevalier  ,  pre- 
mier 5  Meilleurs  le  Fevre ,  Bochard  ,  de  Gourgue  , 
le  Peletier  de  Rofambo  ,  Joly  de  Fleury  ,  Gilbert  , 
Pinon  9   le  Peletier  de  Saint  Fargeau  ;  Préfidens. 

$).ans  le  parquet  ,  au  milieu  ,    à   genoux    devant    le 

Roi. 

Deux  Huifïiers-Mafïiers ,  tenant  leurs  majfes  ^ar- 
gent doré  ;    &:    iîx  Héraujts  d'armes. 

Sur  les  trois  bancs   couverts  de    tapijjeric  %  formant 
l'enceinte  du  parquet. 

Les  Confeillers  d'honneur  ,  Préfidens  des  enquê- 
tes &  requêtes ,  &  Confeiller  de  la  Grand-Cham- 
bre. 
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Préfidens  des  en- 
quêtes 6*  requêtes. 

Bourrée, 

Dompierrc. 

Chabenat. 

Anjorrand. 

Angran. 

Roland. 

Du   TroulTet, 


Confeiller 
d'honneur. 

IBarillon. 


i 


Conjeillen  dt  la 
Grand' Chambre, 

Boula. 

Titon. 

Tandeau. 

Le    Coigneuxi 

Le    Riche. 

Bourgevin. 

Confiance. 

Lambert. 

Freteau, 

Nouet. 

Serre. 

Duport. 

Dubois. 

Dionis. 

Bourgogne. 

De  Glatigny." 

Lançrlois. 

Clément. 

Lefcalopier. 

Pvobert. 

Mauperché. 

Phelippes. 

Lefebre. 

Fredy. 

Psfquier. 

Clément. 

Sabattier. 

D'Outremont. 

Chupin. 

Camus. 

Du  puis. 

Amelot. 

Feitfme&reaux. 
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Au  coté  droit  fur    les  deux  bancs  couverts  de  tapis 
femés   de  Jleurs-de-lys. 

Les  Confeillers'  d'Etat  &  Maîtres  des  requêtes  » 
en  robe  de  fatin  noir  ,  venus  avec  M.  le  garde 
des  fceaux. 


Maîtres  des    requêtes, 

D'Embrun. 
De  Sartine. 
De    Rochefort, 
De  Crifenoy, 


Confeillers   d'état. 

Dé  Sauvigny. 

De  la  Porte. 

D'OrmelTon. 

Vidaud   de  la  Tour. 

De   Cotte. 

Lambert. 

De  Bacquencourt. 

D'Agueiïeau. 

Dupré  de   St  Maur. 

Sur    une     forme    à    gauche    en      entrant,  fis-à-vis 
Meffieurs  les  Préfidens. 

Meilleurs  le    Baron    de   Breteuil  ,   le    Comte    de 
Montmorin  ,  fecrétaires  d'Etat, 

Sur   les  trois  autres   bancs  ,    à  gauche  dans    le  par- 
quet 9  yis-d-vis  les  Confeillers  d'Etat, 

Les     Sieurs. 

Le  Comte    de  Telle. 

Le  Duc  de  Cerefte-Brancas. 

Le  Prince   de  Montbarey. 

Le   Comte    de  Vintimille. 

Le     Marquis  de    Berranger.^    Chevaliers  de  l'Ordre,. 

Le  Comte  d'Aiïry. 

Le  Marquis  d'Efcars 

Le  Comte  de  Boifgelin, 
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Le  Comte  d'Eftaing.        Gouverneur   des   Provinces. 
Le    Comte  de    BilTy.  0 

Le    Marquis    d'Avarray.     G  Lkmnans     g(fneVaux. 
Le   Duc  de  Lauzun.  v 

A     coté     de    la   forme    ou    étoient    les  fecrétaires 
d'Etat. 

Me.   Paul-Charles  Cardin  le   Bret ,  revêtu  de  fa  robe 

rouge  G*  de  fon  épitoge. 

A  côté  de  lui. 

9 
Yfabeau ,    l'un    des    trois  principaux  commis  au 

greffe  pour  la  grand'chambre  ,  tenant  la  plume , 
ayant  chacun  devant  eux  un  bureau  couvert  de  taf- 
fetas violet. 

Sur   une   autre  forme   en  arrière, 

Dufran.    )      c      /    •        ,     .     r 
n     ...       *      secrétaires  de   la   Cour. 
Bataille,    ) 

Sur  un  fiege   à  Ventrée  du  Parquet. 
Bernard  ,  premier  Huijfîer. 

A    l'entrée  du    Parquet ,    les  deux   Huiffiers   de    la 
Chancellerie  s  avec  leurs   majjes. 

Me.  Antoine-Louis  Seguier.   .     avocat.0? 
Me.   Guillaume  François-Louis    Joly  de£ 

Fleury.     .     .     .  Procureur   Généxal.l     .    ^  . 
Me.    Armand-Guillaume-Marie  Joly  de\ 

Fleury Avocat.  / 

Me.    Marie- Jean   Hérault.     .      Avocat.  \ 
En  la    place  répondante  à    celle    qu'ils    occupent , 
toutes  les    chambres   ajfemblées. 

Sur  le  furplus   des    bancs  ,    les    Confeillers   des    en- 
quêtes &   requêtes. 

MafTon  ,  Dudoyer  ,    Clément  ,    Ferrand  ,    Boula  , 
Favieres,    Tabary  ,    Anjorrant  ,   Devilliers  ,    Boula, 
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Duchefne  ,  Mole  ,  Malarric  ,  de  Lamoignon,  Briflôir,. 

Pafquier   ,    Duval ,     Duport  ,    Robert ,    Trudaine  , 

Robert,    Boulanger,  Rofîîgnol  ,  le  Clerc,  Bourge- 

vin  ,  Louis ,  Fourmeftraux  ,  Huguet ,  la  Bletonnierre  % 

Morel ,  Chopin  ,  Agard  GeofTroy  ,  Dégars  >  Salamon  , 

Lambert. 

^~/E  jour ,  la  Cour  ,  toutes  les  chambres  aflem- 
blées ,  en  robes  &  chaperons  d'écarlate  ,  dans  la 
granda  falle  des  Gardes-  du-corps  du  Roi  ,  prépa- 
rée pour  tenir,  fôn  Lit  de  Juftice  ,  Meilleurs  les 
Préfidens  revêtus  de  leurs  manteaux  qu'ils  avoienc 
été  prendre  dans  une  pièce  voiiîne  ,  tenant  leurs 
mortiers  à  la  main  ;  le  maître  de  cérémonies  vint 
avertir  la  compagnie  que  le  Roi  étoit  prêt  :  ont 
été  députés  pour  l'aller  recevoir  Meilleurs  les  Pré- 
iidens  Lefevre  ,  Bochard  ,  de  Gourgue  &  le  Pele- 
tier  ;  &  Meilleurs  Bourgogne  &  Bourgevin,  Con- 
fèillers-clercs  ,  &  Meilleurs  Boula  ,  Dupon  ,  Lefe- 
vre Titon  ,  Confeillers ,  lefquels  l'ont  conduit  en 
fon  Lit  de  Juftice  ,  Medieurs  les  Prélîdens  marchant 
à  les  côtés  ,  &  Meilleurs  les  Confeillers  derrière 
lui  ,  &c  le  premier  Huiffier  entre  les  deux  Maifiers 
du    Roi ,  immédiatement    devant   fa  perfonne. 

Le  Roi  étoit  précédé  de  Monfieur  ,  de  M.  le 
Comte  d'Artois  ,  frères  du  Roi ,  fils  de  France  ; 
de  M.  le  Prince  de  Condé ,  de  M.  le  Duc  de 
Bourbon  &  de  M.  le  Prince  de  Conti  ,  Princes 
du  fang  ,  qui  ont  pris  leurs  places  traverfant  le 
parquet. 

Le  Roi  étoit  auffi  précédé  du  Duc  de  Ville- 
quier  faifant  les  fondions  de  grand-Chambellan  „ 
Se  du  Prince  de  Lambefc  ,  grand-Ecuyer  ,  &  étoit 
ïuivi  de  M.  le  Duc  de  Villeroy  ,  de  M.  le 
Prince  de  Luxembourg  ,  &  de  M.  le  Duc  de 
Guiche ,  Capitaines  des  Gardes-du  corps. 
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Les  Chevaliers  de  l'ordre  ,  gouverneurs  &  Lieu- 
tenans  généraux  des  provinces ,  ci  defliis  nommés  , 
ont  pris  leurs  places  fur  les  bancs  à  fauche  dans  le 
parquet ,  vis-à-vis  les  Confeillers  d  Etat ,  pour  évi- 
ter confufion  ,  quoiqu'ils  n'aient  droit  d'accompa- 
gner le  Roi  ôz  d'entrer  à  fa  fuite  ,  que  lorfqu'ils 
font  mandés. 

Après  le  Roi ,  eft  entré  M.  de  Lamoignon , 
Garde  des  Sceaux,  lequel,  traverfant  le  parquet, 
a  pris  fa  place  en  un  iiege  à  bras ,  couvert  de  l'ex- 
trémité du  même  tapis  de  velours  femé  de  fleurs- 
de-lys  ,  qui  fervoit  de  tapis  de  pied  au  Roi*,  un 
bureau  devant  lui.  Après  lui  ,  les  Confeillers  d'État 
&  Maîtres  des  Requêtes  ci-deflus  nommés  ,  qui 
étoient  venus  avec  lui ,  fe  font  placés  fur  deux 
bancs  dans  le  parquet ,  devant  les  bas  lièges  étant 
au-deflbus  des  Pairs  laïcs. 

Le  Roi  s'étant  afïis  Se  couvert  ,  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a  dit  par  fon  ordre  ,  que  fa  Majefté 
commandoit  que  l'on  prît  féance  ;  après  quoi  le 
Roi  ayant  ôté   &  remis  fon  chapeau  ,   a   dit  : 


ESSIEURS, 

Il  n'appartient  point  à  mon  Parlement  de  dou- 
ter de  mon  pouvoir  >  ni  celui  que  je  lui  ai 
confié. 

C'ejl  toujours  avec  peine  que  }e  me  décide  à 
faire  ufage  de  la  plénitude  de  mon  autorité  ,  & 
a  m'écarter  des  formes  ordinaires  ;  mais  mon 
parlement  m'y  contraint  aujourd'hui  ,  &  le  falut 
de  l'état  ,  qui  ejl  la  première  des  loir.  ,  m'en 
fait    un    devoir. 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire  connoître 
mes  intentions.  » 

M.  le     Garde    des   Sceaux    étant    enfuite  monte 
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vers  le  Roi ,  agenouillé  à  Tes  pieds  pour  recevoïi 
fes  ordres  ,  defcendu  ,  remis  en  fa  place  ,  aflîs  &. 
couvert ,  après  avoir  dit  que  le  Roi  permettoit  que 
Ton   fe  couvrît ,   a  dit  : 


E  S  SI  EURS, 


»  Vous  n'avez  pas  pu  douter  que  la  réfolution 
prife  par  le  Roi  de  recourir  à  des  nouveaux  impôts 
pour  rétablir  l'ordre  dans  fes  finances,  n'ait  été  le 
réfultat  des  plus   mûres  délibérations.  » 

»  Pour  mieux  s'aflurer  ,  dans  le  choix  des  ex- 
pédiens  ,  de  la  fagefTe  de  fes  confeils ,  fa  Majefté 
y  a  appelle  de  toutes  les  provinces  de  fon  Royau- 
me ,  des  hommes  que  l'eftime  publique  indiquoit 
à  fa  confiance  dans  les  différents  ordres  de 
l'état.  » 

»  Tous  les  grands  objets  de  l'adminiftration  des 
finances  ont  été  examinés  ,  difeutés ,  approfondis 
dans  ces  féances  mémorables  ,  avec  un  zèle  éclairé 
3c  une  loyauté  réciproque  ,  donc  la  nation  entière  eft 
înftruite   Se  perfuadée. 

»  C'eft  du  milieu  de  ces  conférences  folem- 
nelles  que  fortent  l'édit  8c  la  déclaration  auxquels 
fi  Ma  je  (té  imprime  aujourd'hui  le  fceau    des   loix.  » 

»  Les  comptes  de  dépenfe  &  de  recette  ont 
été  mis  fous  les  yeux  des  Notables.  Tous  les  bu- 
reaux ont  reconnu  dans  les  finances  du  Roi  un 
déficit  conhdérable.  » 

»  Jamais  par  conféquent  un  nouvel  examen  des 
revenus  ôc  des  charges  de  l'état  n'a  été  moins  né- 
cellaire  ,  Meilleurs  3  qu'au  moment  où  vous  l'avez 
demandé.  » 

»  Le  Roi  s'efl:  vu  dans  l'alternative  ,  d'accroître 
la  malle  des  impôts ,  ou  de  manquer  à  fes  enga- 
gemens  Se    à  ceux  des  Rois   fes   prédécelTeurs ,  en- 
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Vers  les  créanciers  qui  ont  confié  leur  fortune  à 
l'état  :  &  la  voix  publique  lui  a  dit  ,  comme  la  juf- 
tice ,  que  l'honneur  du  gouvernement  français  étoit 
les  premier  befoin  de  la  nation.  » 

»  Ainfï ,  réduit  à  la  trifte  néceflïté  d'augmenter 
les  importions  ,  lt  Roi  a  dû  préférer  les  tributs 
qui  feront  payés  à  fon  tréfor  ,  par  la  clafte  la  plus 
aifée  de  fes  fujets.  » 

»  Mais  en  ordonnant  une  augmentation  fur  le 
timbre  ,  le  Roi  alïigne  un  terme  à  cet  impôt  ;  ôc  n 
exigeant  une  fubvention  territoriale  ,  qu'il  efpere  ne 
devoir  pas  s'élever  à  la  valeur  réelle  des  deux  ving- 
tièmes déjà  établis  ,  fa  Majefté  a  reculé  d'une  an- 
née l'époque  de  Ion  produit  ,  pour  fixer  les  bafes 
qui  doivent  en  déterminer  l'application  avec  l'é- 
quité la  plus   évidente.  » 

»  Maintenant  pour  confoler  fon  cœur  de  n'e- 
xercer que  fa  puiflance  ,  dans  un  temps  où  il  ne 
voudroit  manifefler  à  fes  peuples  que  fon  amour, 
le  Roi  peut  fe  rendre  à  lui-même  le  témoignage 
de  n'avoir  négligé  aucun  des  moyens  qui  lui  ont 
été  indiqués  par  l'atfemblée  des  Notables  ,  foit  pour 
réparer  le  défordre  de  fes  finances  ,  foit  pour  raffer- 
mir la  confiance  publique  ,  en  rendant  à  j  tmais 
inviolable   la  fainteté    de  fes  eneagemens.  » 

»  Sa  Majefté  a  d'abord  déclaré  que  le  poids  des 
nouvelles  impofîtions  n'excéderoit  ni  la  mefure  ni 
la  durée  des   véritables  befoins   de  l'état.  » 

»  L'accompliftement  de  cette  parole  royale  ne 
fera  plus  garantie  par  un  feul  homme  ,  quel  que 
digne  qu'il  puilfe  être  de  la  confiance  du  Roi  ,  & 
de  l'eftime  publique.  Sa  Majefté  vient  de  créer  un 
nouveau  confeil  des  finances  ,  dont  la  furveillance 
&  l'activité  en  garantiront  l'exécution  &  rempliront 
par-là  le  vœu  du  fouverain  &  les  efpérances  de 
la  nation.  » 

»>  Dans   le   même    tems ,   fa  Majefté  a    formelle- 
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ment  annoncé  qu'elle  alloit  réduire  &c  bonifier  ,  au 
moins  de  quarante  millions ,  les  dépenfes  &  les 
recettes  annuelles  de   Ton  tréfor.  » 

»  Ces  bonifications  Se  ces  économies  font  déjà 
effeduées  ,  Meilleurs  ,  pour  plus  de  vingt  millions  , 
&  elles  font  fi  irrévocablement  arrêtées  ,  qu'elles 
font  déjà  partie  des  fonds  deftinés  à  combler  le  dé- 
ficit des  finances.  » 

»  L'exécution  a  fuivi  de  près  la  promeffe  du 
fouverain  j  elle  va  la  remplir  toute  entière ,  elle  va 
même  la  furpafTer  ,  &  la  nation  doit  trop  de  con- 
fiance &  de  refpect  à  fon  Roi  ,  pour  pouvoir 
douter  de  cette  importante  &  prochaine  réduction.  » 

»  La  méfiance  publique  feroit  dans  ce  moment 
l'obfhde  le  plus  dangereux  que  l'on  pût  oppofer 
au    bien  général    dont    le  gouvernement  s'occupe.  » 

«  Une  adminiftration  prudente  &  éclairée  doit 
méditer  en  efîet  les  ob]ets  des  réformes  qu'elle  pré- 
pare ,  en  parcourant  fans  précipitation  toutes  les 
branches  des  dépenfes  publiques.  » 

»  Rien  n'eft  plus  facile  fins  doute  &  plus  éblouifc 
iant ,  que  des  fuppreflions  promptes  ,  &  irréflé- 
chies ;  mais  rien  neil  plus  digne  auflï  des  délibé- 
rations &  des  précautions  d'un  gouvernement  fige  , 
que  d'éviter  dans  la  réforme  des  abus,  ces  déd- 
iions brufques  &  indiferetes  qui  compromettroient 
la  dignité  du  trône  j  les  intérêts  de  la  juftice,  ou 
la  fureté    de  l'état.  » 

»  Un  court  intervalle  fufHra  pour  garantir  l'ad- 
miniftration  de  tous  ces  dangers  qui  l'environnent 
dans  ce  moment. 

«  Dès  le  mois  de  Janvier  prochain  ,  les  peuples 
verront  exécuter  l'ordre  que  le  Roi  a  donné  de 
leur  communiquer  ,  chaque  année  3  par  la  voie  de 
l'impreflion  ,  l'état  des  recettes  Se  des  dépenfes  du 
tréfor  public.  » 

»   Or  ,    Meilleurs  ^  par  l'état  des  recettes  ,  (a    na- 
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tîon  coîirroîtra  fuccefTïvement  le  produit  des  nou- 
veaux impôts.  Si  le  timbre  s  eleve  au-deffus  de  la 
fomme  précife  qu'il  eft  évidemment  néceflaire  d'en 
letirer ,  cet  excédant  fera  aullitôt  compenfé  par 
une  égale  diminution  fut  les  impôts  les  plus  oné- 
reux .  » 

»>  Par  l'état  des  dépenfes  publiques,  tous  les  fu- 
jets  du  Roi  pourront  évaluer  avec  autant  de  préci- 
fîon  que  de  facilité  ,  les  économies  qui  leur  ont 
été  promifes.  » 

»  Tels  font  les  engagemens  folemneîs  du  gou- 
vernement. Refufer  d'y  croire  ,  &  en  conféquence 
réfufer  de  le  féconder  ,  ce  feroit  le  réduire  à  l'im- 
poffibilité  de  les  remplir.  » 

»  Ce  n'eft  donc  pas ,  Meilleurs  ,  pour  envelop- 
per le  tableau  de  fes  finances  de  ténèbres  myfté- 
rieufes  ,  que  le  Roi  n'a  point  communiqué  à  ion 
Parlement  les  états  qui  viennent  d'être  vérifiés  par 
une  aflemblée  refpe&able ,  dont  prefque  tous  les 
chefs  des  cours  fouveraines   ont    été   membres.  » 

»  Le  Roi  ne  fe  méfiera  jamais  de  la  magistra- 
ture ;  il  ne  doute  ni  de  vos  lumières ,  ni  du  zèle 
dont  vous  êtes  animés  pour  fon  fervice  &  pour  fâ 
gloire.  » 

»  Mais  il  a  confidéré  ,  que  par  la  çonftitution 
de  la  monarchie  ,  il  eft  le  feul  adminiftrateur  de 
fon  Royaume.» 

'  »  Qu'il  doit  uanfmettre  fon  autorité  à  fes  deC- 
cendaus  ,  telle  qu'il  l'a  reçue  de  fes  auguftes  an- 
cêtres ;  » 

»  Que  les  circonstances  font  trop  urgentes  ,  pour 
fe  concilier  avec  de  nouveaux  délais  qui  feroient 
bientôt  une  calamité  publique;   » 

■»  Que  la  conviction  des  befoins  de  l'ctat  eft  in- 
dubitable pour  toute  la  nation  ,  comme  pour  vous- 
mêmes  ;  » 

f>  Qu'une  crife  malheureufe ,   mais  momentanée; 
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dans  Tes  finances  ,  ne  doit  point  introduire  des  for- 
mes inufîtées  dans  la  vérification  de  fes  loix  fur 
cette  matière  ;  » 

»  Qu'en  écartant  de  fon  adminiftration  inté- 
rieure le  voile  qui  la  couvroit ,  il  ne  doit  point  fe 
départir  des  règles  ordinaires  de  fa  fageffe  pour  le 
maintien  de   fa   fuprême  puiffance  ;  » 

»  Enfin,  que  les  communications  infolites  ,  ré- 
cemment accordées  par  fa  bonté  à  l'affemblée  des 
Notables,  ne  doivent  point  changer  l'exercice  ordi- 
naire   de  fon  autorité    dans  fes    cours.  » 

»  Les  précautions  que  le  Roi  a  prifes  pour  pré- 
venir &  empêcher  efficacement  le  défordre  auquel 
il  oppofe  dans  ce  moment  des  remèdes  fi  doulou- 
reux pour  fon  cœur  ,  méritent  la  plus  entière  con- 
fiance  de  fes   tribunaux  ôc  de    fes   peuples.  » 

»  Sa  Majefté  me  permet  de  renouvelle r  ici  *  en 
fon  nom  ,  toutes  .  les  promettes  quelle  vient  de 
faire  aux   Notables    de  fon  Royaume. 

»  Cet  engagement  facré  n'eft  point  une  vaine  con- 
folation  ,  fuggérée  par  la  circonftance  ,  pour  adoucir 
les  facrifices   qu'on  demande  aux  peuples. 

"  On  travaille  avec  ardeur  ,  fous  les  yeux  ôc  fous' 
les  ordres  du  roi  ,  à  l'exécution  de  fes  plans  d'éco- 
nomie ,  &  la  nation  en  éprouvera  inceflamment  les 
falutaires  effets  " 

Après  quoi  Monfieur  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  à 
Monfieur  le  premier  Préfident  ,  qu'il  pouvoit  parler  ; 
aufïî-tôt  Monfieur  le  premier  Préfident  &  tous  Mef- 
fieurs  s'étant  mis  à  genoux ,  Monfieur  le  garde  des 
fceaux  a  dit ,  le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  , 
Monfieur  le  Préfident  &  tous  Meilleurs  levés ,  reftés 
debout  &c  découvert.  ,  monfieur  le  premier  Préfident 
a  dit  : 


SIRE 
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Sire  > 

»>  Votre  Parlement   nous  a  chargé  ,  atteifclu  le  lîeu 
ou  il  plaida  Votre  Majefté  de  tenir  Ton  Lit  de  Juftice  , 
8c  dans  le   cas  où  (eroient  portés  en  cette  féance  au- 
cuns édits  ,  déclarations  ou  lettres  patentes ,  ou  autres 
objets ,  qui  n'auroient  pas  été  communiqués  à   votre 
Parlement ,   pour  en  être  délibéré  au  lieu  &  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  enfemble  3  au  cas  où  il  feroit  in- 
troduit des  perfonaes  étrangères  ,  8c  où  en  votre  pré- 
fence  il  feroit  demandé  à  votre  Parlement  des  fuffra- 
ges  qui  ne  pourroient  erre  donnés  à  voix   haute  8C 
librement    ,  votre   Parlement  ne  peut  *  ne  doit ,  ni 
n'entend  donner  fon  avis  ,  ni  prendre  aucune  part  à 
ce  qui  pourroit  être  fait    en  la  préfente   féance   ;  8c 
dans  le  cas  où  il  plairoit  à  votre   Majefté  de  faire  pu-, 
blier  les  édit  &  déclaration  ,  fur  lefquels  il  a  déjà  dé- 
libéré j  votre  Parlement  nous  a  chargé  de  vous  réité- 
rer nos  très-humbles  8c   très-refpedtueufes  repréfenta- 
lions  ,  8c  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  en  fon  nom  î 
Que  les  vrais  intérêts   de  votre  Majefté  ,   infépara- 
bles  de  ceux  de  la    nation  ,  font  les  feuls  motifs   qui 
ont  conduit  votre  Parlement  dans  toutes  fes  délibé- 
rations. 

Il  fe  trouve  placé  d'une  part  ,  entre  votre  Majefe 
té  ,  à  laquelle  il  eft  attaché  par  les  liens  du  refpedr.  8c 
de  l'obéiffance  &  dont  il  aura  toujours  à  cœur  de 
mériter  les  bontés  ;  8c  de  l'autre  ,  entre  vos   fujets , 
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pour  lefquels  votre  Parlement  doit  folliciter  fans  celte 

votre  juftice. 

Votre  Parlement  conçoit  difficilement  comment  on 
a  pu  confeiller  à  votre  Majefté  de  déployer  l'appareil 
de  la  "puiflfance  fuprême  ,  dans  une  circonftance  ou  il 
avoir  lieu  d'efpérer  de  ne  voir  éclater  que  la  bienfai- 
fance  &  la  juftice  de  votre  Majefté. 

Il  vous  fupplie,SLre  ,  de  prendre  en  considération, 
que  dans  la  crife  oii  fe  trouve  l'état  ;  crife  annoncée  , 
avouée  8c  reconnue  dans  l'Aftemblée  des  Notables ,  vo- 
tre Parlemnent  ne  pouvoit  délibérer  légalement  qu'avec  le 
fecours  des  connoiftances  &c  des  lumières  qu'il  a  follici- 
tées  ,&qui  pouvoient  feules  guider  &  déterminer  l'af- 
femblée  augufte  à  laquelle  ont  été  adrefles  de  la  part 
de  votre  Majefté  5  les  édit  &  déclaration  fournis  à  fa 
délibération. 

Votre  Parlement  ,  affligé  d'avoir  eu  à  donner  , 
depuis  douze  ans  ,  fon  fufrrage  fur  des  impôts  accu- 
mulés ,  Se  dont  les  projets  préfentés  porteroient  la 
mafle  jufqu'à  plus  de  deux  cents  millions  d'accroifïe- 
ment  depuis  l'avènement  de  votre  Majefté  à  la  cou- 
ronne ,  il  n'a  pas  cru  avoir  des  pouvoirs  fuffifans 
pour  fe  rendre  garant  de  l'exécution  des  édits ,  vis-à- 
vis  de  vos  peuples  ,  qui  ne  connoiftent  point  de  bor- 
nes à  leur  amour  ôc  à  leur  zèle  ,  mais  qui  voient 
avec  effroi  les  fuites  fâcheufes  d'une  administration  , 
dont  la  déprédation  exceflîve  ne  leur  paroît  pas  mê- 
me poffible. 

Le  principe  conftitutionnel  de  la  monarchie  fran- 
çaife  ,  eft  que  les  importions  foient  confenties  par 
ceux  qui  doivent  les  fupporrer  :  il  n'eft  pas  ,  Sire , 
dans  le  cœur  d'un  Roi  bienfaifant ,  d'altérer  ce  prin- 
cipe qui  tient  aux  l©ix  primitives  de  votre  état ,  à  cel- 
les qui  affinent  l'autorité  ,  &  qui  garantiflent  l'obéif- 
fance. 

Si  votre  Parlement  a  cru  depuis  plufîeurs  années 
pouvoir  répondre  à  voue   Majefté  i   de  l'obéiflànce 
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âes  peuples  en  matière  d'impôt ,  il  a  fouvent  plus  con- 
fuite  Ton  zèle  que  fon  pouvoir ,  puifqu'il  eft  démon-» 
tré  que  le  troiiieme  vingtième  n'a  pas  pu  être  payé  dans 
plufieurs  provinces  de  votre  Royaume  ,  &  les  admi- 
nistrateurs les  plus  actifs  pour  la  perception  n'ont  pas 
cru  prudent  d'ajouter  la  peine  de  la  contrainte  au 
défaut  du  pouvoir  des  contribuables. 

Souvent  aulTi  votre  Parlement  qui  a  cru  voir  le  ter- 
me de  la  libération  des  dettes  ,  l'étendue  des  fecours 
de  la  quotité  déterminée  de  l'impôt  ,  s'eft  laide  éblouir 
par  les  illufions  que  lui  ont  faites  fucceffivement  plu- 
sieurs des  adminiftrateurs. 

L'efpoir  de  la  libération  prochaine  de  l'Etat  eft  , 
Sire  ,  une  perfpective  fi  douce  pour  les  Magiftrats ,  8c 
ii  defirable  pour  les  peuples  ,  que  votre  Parlement 
doit  être  exeufé  s'il  s'eft  laifîe  tromper  par  les  annon- 
ces qu'il  voyoit  inférées  dans  chaque  édit  par  un  ad- 
miniftrateur  qui  a  fu  deflervir  votre  Parlement  auprès 
de  votre  Majefté ,  &  faire  protéger  auprès  du  trône 
fes  diflipations. 

Dans  ce  moment  >  Sire  ,  où  après  cinq  ans  de  pui  i 
tout  efpoir  de  foulagement  prochain  eft  perdu  ,  & 
où  vos  fujets  fe  trouvent  encore  menacés  d'une  fur- 
charge  à  laquelle  ils  ne  voient  plus  de  terme  ,  vos 
Magiftrats  ne  peuvent  accorder  un  acquiefeement  que 
votre  Parlement  donneroit  fans  qualité  ,  (ans  fruit  & 
fans  effet  pour  le  fervicede  votre  Majefté ,  à  des  deman- 
des qui  excédent  évidemment  lesfacultés  de  vos  fumets. 
La  nature  des  impôts  propofés  a  affligé  votre  Par- 
lement ,  au  point  qu'il  a  eu  peine  à  fe  livrer  à  quelque 
détail  fur  les  malheurs  qu'ils  annoncent. 

Le  Timbre  plus  défaftreux  que  la  gabelle ,  que  votre 
Majefté  a  jugée  &  condamnée  ,  a  excité  une  confter- 
nation  générale  dans  le  cœur  de  tous  vos  fujets. 

Le  Timbre  tend  à  établir  une  forte  de  guerre  intef- 
tine  entre  tous  les  ordres  des  citoyens  ;  il  va  jufqu'à 
inquiéter  dans  leurs  retraites  les  laboureurs  qui  vou* 

Hij 


Vitf  Lit  de  Juflicé 

droient  profiter  de  la  liberté  du  commerce  des  bieds.J 
que  votre  Majefté  vient  detablir  par  une  loi  récente  : 
le  commerçant  ne  feroit  pas  plus  tranquille  dans  Tes 
opérations  combinées  ,  que  le  marchand  à  Ton  comp- 
toir dans  fon  trafic  de  détail.  Tous  auroienr.  à  redou- 
ter également  lJinquifition  ,  la  vexation  de  l'extinction  , 
caractères  inféparables  du  projet  feul  de  la  déclaration 
fur  le^timbre  Se  qui  la  rendent  entièrement  inadmilTible. 

L'impôt  préfenté  fous  la  dénomination  de  fubven- 
tion  territoriale  ,  a  le  même  caradere  d'immoralité 
au  lieu  de  l'impofition  des  vingtièmes  ,  qui  eft  par 
la  nature  une  impofition  de  quotité  dont  chaque  con- 
tribuable eft  quitte  quand  il  a  payé  une  portion  fixe  ôc 
déterminée  fur  fes  revenus  ;  on  confeille  à  votre  Ma- 
jefté ,  Sire  ,  une  impofition  nouvelle  qui  établit  en- 
tre les  provinces  une  forte  de  jaloufie  au  profit  du 
fife  ,  entre  les  élections  d'une  même  généralité  une 
recherche  refpeétive  tendante  toujours  à  la  furcharge 
entre  les  habitans  d'une  même  paroilfe  ,  une  contri- 
bution folidaîre  qui  expofe  chaque  citoyen  à  une  dif- 
fenfion  domeftique,  établie  &  tormentéetous  les  jours  par 
le  Gouvernement  ;di(feniion  capable  de  mettre  aux  pri fes 
les  pères  &  lesenfans  ,  chaque  membre  d'une  même  fa- 
mille, les  Seigneurs  &  les  ValTaux  ,  perfonne  ne  pouvant 
fàvoir  au  jufte  à  quel  terme  peut  finir  la  contribution 
dont  il  peut    être  redevable  à  l'état. 

Dans  l'impodibilité  où  fe  trouve  ,  Sire  ,  votre  Par- 
lement de  voter  pour  des  impofitions  aufîi  accablan- 
tes ,  il  ne  peut  que  réitérer  les  inftances  les  plus  vi- 
ves à  l'effet  de  fupplier  votre  Majefté  ,  pour  le  main- 
tien de  fon  autorité  ,  pour  la  gloire  de  fon  règne  , 
pour  le  rétabliffement  de  fes  finances  ,  qu'il  vous 
plaife  accorder  la  convocation  des  Etats  Généraux  ,  qui 
feuls  peuvent  fonder  les  plaies  profondes  de  votre 
état  ,  &  donner  à  votre  Majefté  des  confeils  utiles 
fur  toutes  les  parties  de  l'adminiftration  relatives  aux 
corrections  3  améliorations  &   fuppreflions  néceffaireg 
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a  exécuter  dans  chacun  des    départemens  des  finances. 

Si  malgré  les  ^applications  ,  les  inftances  Se  les 
repréfentations  de  votre  Parlement  ,  votre  Majefté 
croyoit  encore  devoir  déployer  Ton  pouvoir  abfolu  , 
votre  Parlement  ne  cefleroit  d'employer  tout  fon  zèle 
Se  d'élever  la  voix  avec  autant  de  fermeté  que  de 
refpecl:  ,  contre  des  importions  dont  l'effence  feroit 
aulti  funefte    que  la  perception   en    feroit  illégale.    « 

M.  le  premier  Préfident  ayant  ceflede  parler  ,  M.  le 
Carde  des  Sceaux  eft  monté  vers  le  Roi ,  s'eft  agenouillé 
pourprendre  fes  ordres.  Defcendu ,  remis  à  fa  place  ,afïis 
Se  couvert ,  a  dit  :  Le  Roi  ordonne  que  par  le  Greffier  en 
ehef  de  fon  Parlement ,  il  foit  fait  lecture  ,  les  portes  ou- 
vertes ,  de  l'édit  portant  fupprefïion  des  deux  vingtiè- 
mes &  quatre  fous  pour  livre  du  premier,  Se  établiffe- 
xnent  d'une  fubvention  territoriale  du  mois  d'Août. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  ,  Mefïîre  Paul-Char- 
les Cardin  Lebret ,  Greffier  en  chef  civil  ,  s'eft  avan- 
ce  à  la  place  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  &  a  reçu 
de  lui  l'cdit ,  revenu  en  fa  place  ,  debout  8c  décou- 
vert en  a  fait  le&ure. 

Enfuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  gens 
du  Roi  qu'ils  pouvoient  parler. 

Auflî-tôt  les  gens  du  Roi  s'étant  mis  à  genoux, 
M.  le  Garde  des  Sceaux  leur  a  dit  :  Le  Roi  ordonne 
que  vous  vous  leviez  ;  eux  levés  ,  reftés  débout  Se 
découverts ,  Mefïîre  Antoine-Louis  Seguier  ,  Avocat 
dudit  Seigneur    Roi  ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  : 


Sir 


e, 


»  Au  millieu  de  l'appareil  impofant  de  la  fouve. 
raineté,  ,  réduits  en  quelque  forte  à  un  filence  réf. 
pectueux ,  nous  ofons  à  peine  élever  nos  regards  juf- 
qu'aux  pieds  de  votre  Majefté.  Mais  fi  nous  apperec 
vons  auprès  du  trône  la  puifTance  Se  l'autorité  ,  nou6 
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y  reconnoiflbns  également  la  bonté  ,  première  vertu 
des  Rois ,  8c  la  confiance  ,  qui  nous  invite  à  rem- 
plir toutes  les  fondions  de  notre  minilterc. 

L'édit  dont  votre  Majefté  vient  d'ordonner  la  lectu- 
re ,  préfente  à  vos  fujets  une  contribution  ,  d'autant 
plus  onéreufe  ,  qu'elle  eft  aflïfe  ,  non  pas  fur  le  re- 
venu ,  mais  fur  le  fonds  même  des  propriétés.  Le 
territoire  entier  de  la  France  eft  impofé  ,  plutôt  que 
les  particuliers  qui  feront  contraints  de  payer  pour 
les  portions  même  de  leurs  héritages  demeurées  in- 
cultes ,  &c  reconnues  pour  être    véritablement  ftériles. 

Nous  ne  craignons  point  d'expofer  aux.  regards  de 
votre  Majefté  ,  les  juftes  alarmes  du  cultivateur  ,  in- 
terdit en  apprenant  qu'il  va  devenir  débiteur  de  l'é- 
tat pour  fa  part  d'une  fubvention  territoriale  de  qua- 
tre-vingts millions  ,  indépendamment  du  fou  pour 
livre  ;  en  forte  qu'en  ajoutant  à  cette  nouvelle  im- 
pofition  ,  la  taille  ,  l'induftrie  ,  la  capitation  ,  la  ga- 
belle ,  les  aides  &  les  droits  d'entrée  dans  toutes  les 
villes  du  Royaume  ,  il  ne  fera  aucun  de  vos  fujets 
qui  ne  porte  au  tréfor  royal  au  moins  le  tiers  de  fon 
revenu. 

Mais  ce  qui  doit  mettre  le  comble  à  l'infortune 
publique ,  c'eft  que  cette  impoiltion  ,  dont  l'établi f- 
fement  eft  laifle  à  l'arbitrage  des  aflfemblées  provin- 
ciales ,  fur  les  états  qui  leur  feront  adreftes  fans  au- 
cune efpece  de  vérification  légale  ,  n'a  d'autre  terme 
que  celui  des  befoins  de  l'état  ;  &  cette  durée  indé- 
finie épouvante  les  citoyens  de  tous  les  ordres  ,  lors 
même  que  leur  amour  les  follicite  de  tout  facrilîer 
pour  l'intérêt  général  de  la  patrie:  Votre  Majefté  fins 
doute  doit  tout  attendre  de  leur  zèle  ,  de  leur  fidé- 
lité ,  de  leur  dévouement.  Mais  quand  ce  grand 
mouvement  de  patriotifme  a  opéré  un  facrifice  vo- 
lontaire ,  le  citoyen  jette  un  regard  de  douleur  fur 
fes  enfans  ;  il  fe  plaint  à  lui-même  de  l'abandon  qu'il 
eft  contraint  de  faire  d'une  partie  de  fon  patrimoine  » 
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tjui  eft  enlevé  à  leducation  de  fa  famille  ;  il  eft  ten- 
té de  regretter  fa  fécondité.  Il  négligera  la  culture 
de  fes  terres  ,  les  abandonnera  tout-à-fait  ,  ou  peut- 
être  le  défefpoir  le  portera  à  les  vendre  ,  8c  à  placer 
en  viager  le  produit  pour  conferver  fon  ancien  état , 
8c  trouver  les  fonds  nécefTaires  à  l'entretien  de  tout 
ce  qui  l'environne. 

Nous  ne  pouvons   diffimuler   à    votre  Majefté  ces 
vérités    affligeantes  ;  mais    le  devoir    de  notre    mi- 
niftere  nous    force  d'obéir    à  la  volonté  connue   de 
votre  Majefté. 

Nous  requérons  qu'au  pied  de  l'édit  ,  dont  la 
lecture  vient  d'être  faite  ,  il  foit  mis  :  qu'il  a  été  lu 
&  publié,  votre  Majefté  féant  en  fon  Lit  de  Juft. 
ticc  ,  tj  regiftré  au  greffe  de  la  Cour  ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  copies  colla- 
tionnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaujfées  du 
rejjbrt ,  pour  y  être  pareillement  lu  >  publié  &  re- 
giftré :  enjoint  à  nos  fubftituts  d'y  tenir  la  main  , 
&  d'en  certifier  la  cour  au  mois.   » 

Enfuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le 
Roi ,  ayant  rais  un  genou  en  terre  pour  prendre  Tes 
ordres  ,  a  été  aux  opinions  ,  à  Moniteur  ,  JM,  le 
Comte  d'Artois  ,  à  Meilleurs  les  Princes  du  lang  ,  à 
Meilleurs  les  Pairs-Laïcs  ,  à  Meilleurs  les  grand-Ecuyer 
8c  grand-Chambellan  ,  8c  revenu  pafter  devant  le 
Roi  ;  lui  a  fait  une  profonde  révécence  ,  a  pris  l'a- 
vis de  Meilleurs  les  Pairs  eccléfîaftiques  ,  Maréchaux 
de  France  ,  des  Capitaines  des  gardes-du-corps  ;  puis 
defeendant  dans  le  parquet  ,  à  Meilleurs  les  Présidents 
de  la  cour  ,  aux  Confeillers  d'état  Se  Maîtres  des 
requêtes  venus  avec  lui  ;  aux  Secrétaires  d'état  ,  aux 
Confeillers  d'honneur  ,  aux  Préfîdens  des  enquêtes  8c 
requêtes ,  8c  Confeillers  de  la  Cour  ,  8c  remonté  vers 
le  Roi  ,  s'eft  agenouillé  ,  defeendu  ,  remis  à  ia 
place  ,  aflîs  8c  couvert ,  a  prononcé. 

»  Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  Juftice  ,  a  ordonné 
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ordonne  que  ledit  qui  vient  d'être  lu  ,  fera  enre* 
gijîré  au  greffe  de  fon  Parlement  ,  6*  que  fur  le  re- 
pli d'icelui  ,  il  foit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  ,  tj 
Venregifïrement  ordonné  ,  oui  &  ce  requérant  fon 
Procureur  Général ,  pour  être  le  contenu  en  içelui  exé- 
tè  félon  fa  forme  tj  teneur  ;  &  copies  collation- 
nées  envoyées  au  Bailliages  &  Senichaujfées  du  rcjfort  , 
pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié  &  regijlré  :  en- 
joint aux  fubjlituts  du  Procureur  général  du  Roi  d'y 
tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois.    » 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient 
d'être  ordonné  ,  le  Roi  veut  que  par  le  Greffier  en 
chef  de  Ton  Parlement  ,  il  foit  mis  préfentement  fur 
Je  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ,  ce  que 
fa  Majefté  a  ordonné  qui  y  fût  mis  ,  ce  qui  a  été 
exécuté  à  ll'inftant ,  ôc  ledit  édk  remis  à  Monfieur 
le  Garde  des  Sceaux. 

Monfieur  le  Garde  des  Sceaux  étant  enfuite  mon- 
té vers  le  Roi  ,  pour  prendre  fes  ordres  ,  agenouil- 
lé à  Ces  pieds  ,  defeendu  ,  remis  à  fa  place  ,  afTis 
êc  couvert ,  a  dit  ; 

»  Le  Roi  ordonne  que  ,  par  le  Greffier  en  chef 
de  fon  Parlement ,  il  foit  fait  lecture  de  la  déclara- 
tion fur  le  timbre  du  4  de   ce  mois.  »> 

Maître  Paul-Charles  Cardin  Lebret  ,  Greffier  en 
chef  ,  s'étant  approché  de  Monfieur  le  Garde  des 
Sceaux  pour  prendre  de  Ces  mains  la  déclaration  ,  re- 
mis en  fa  place  debout  &  découvert  ,  en  a  fait 
lefture. 

Après  quoi  ,  Monfieur  le  Garde  des  Sceaux  a  dit 
aux  gens  du  Roi  ,  qu'ils  pouvoient  parler. 

Auffi-tôt  ils  fe  font  mis  à  genoux  ,  Monfieur  , 
le  Garde  des  Sceaux  leur  ayant  dit  :  le  Roi  ordon- 
ne que  vous  vous  leviez  ,  ils  fe  font  levés  Se  refté 
debout  &  découverts,  Maître  Antoine-Louis  Seguier, 
Avocat  dudit  Seigneur  Roi  ,  ponant  la  jparolc  3 
ont  dit   : 
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Sire  , 


»  La  pureté  de  notre  zèle  autorife  notre  minifte- 
re  à  s'expliquer  fur  les  inconvéniens  qui  pourront 
réfulter  de  la  loi  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture. 

»  Que  de  réflexions  le  devoir  ne  nous  prefcrit-il 
pas  de  propofer  à  votre  Majefté  ,  fur  une  déclara- 
tion ,  nécefïîtée  fans  doute  par  les  befoins  urgens  de 
letat  ,  puifque  votre  Majefté  a  bien  voulu  les  révé- 
ler ,  mais  qui  dans  cette  néceffité  indifpenfable  , 
préfente  encore  à  vos  fujets  de  tout  rang  Se  de  tou- 
te condition  une  gêne  jufqu'à  préfent  inconnue  s  Se 
dans  les  familles  ,  Se  dans  le  commerce  ,  Se  dans 
toute  les  affaires  de  quelque  nature  qu'elles  puirfenc 
être.  Eft-il  une  loi  plus  rigoureufe  que  celle  dont 
les  difpofitions  tendent  à  l'arbitraire  ,  Se  peuvent  re- 
cevoir l'exteniîon  la  plus  indéfinie  ,  fuivant  l'adrelîe 
Se  la  volonté  de  ceux  à  qui  votre  Majefté  en  con- 
fiera l'exécution  ?  Une  loi  où  la  peine  de  l'infraétion 
n'eft  pas  proportionnée  au  délit  ;  une  loi  enfin  où 
la  multitude  Se  l'énormité  des  amendes ,  dans  le  cas 
des  plus  foibles  contraventions  ,  femble  un  code  pé- 
nal plutôt  qu'un  fecours  momentané  ,  propre  à  ré- 
parer le  déficit  des  finances  de  l'état.  Votre  Majefté 
ignore  les  abus  de  tout  genre  ,  qui  peuvent  réfulter 
d'un  écabliffement  aufli  onéreux.  Nous  ne  nous  per- 
mettrons pas  d'en  mettre  le  tableau  fous  les  yeux 
de  votre  Majefté  ,  les  détails  en  feroient  trop  longs 
Se  trop  amers  ,  ils  affliger  oient  le  cœur  fenfible  Se 
humain  d'un  Roi  qui  veut  être  bienfaifant.  Nous 
nous  contentons  de  lai(fer  entrevoir  à  votre  Majefté 
le  malheur  de  la  France  ,  Se  nous  renfermant  dans 
la  rigueur  des  fonctions ,  dont  la  préfence  de  vo- 
tre Majefté  nous  fait  un  exprès  commmandement. 

Nous  requérons   qu'au   pied  de    la  déclaration  3 
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dont  la  le&ure  vient  d'être  faite  ,  il  Toit  mis  :  qu'elle 
a  été  lue  &  publiée ,  votre  Majejlé  féant  en  fon  Lit 
de  Jujîice  ,  &  regiflrée  au  greffe  dç  la  Cour  ,  pour 
être  exécutée  félon  fa  forme  G*  teneur  ;  &  copies 
collationnées  envoyées  aux  Bailliages  G*  Senéchauffées 
du  rejfort  pour  y  être  pareillement  lue  ;  publiée  & 
regiflrée.  Enjoint  à  nos  fujlituts  d'y  tenir  la  main  £r 
d'en  certifier  la  cour  au  mois.  » 

Enfuite  Monfieur  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers 
le  Roi  ,  ayant  mis  un  genou  en  terre  pour  prendre 
Ces  ordres ,  a  été  aux  opinions  ,  à  Monfieur  :  Mon- 
fieur le  Comte  d'Artois  ,  à  Meilleurs  les  Princes  du 
fàng  ,  à  Meilleurs  les  Pairs  Laïcs ,  à  Meilleurs  les 
Grand-Ècuyer  &  Grand- Chambellan  ,  eft  revenu  paf- 
fèr  devant  le  Roi  ,  lui  a  fait  une  profonde  révé- 
rence. 

A  pris  l'avis  de  Meilleurs  les  Pairs  eccléfiaftiques 
&  Maréchaux  de  France  ,  des  Capitaines  des  Gar- 
des-du-Corps  ,  du  Capitaine  des  cent-Sui(Tes  de  la 
garde  ,  puis  descendant  dans  le  païquet ,  à  Meilleurs 
les  Préfidens  de  la  cour  ,  aux  Confeillers  d'état  ,  & 
Maîtres  des  requêtes  venus  avec  lui  ,  aux  Secrétai- 
res d'état  ,  aux  Confeillers  d'honneur  ,  aux  Préfi- 
dents  des  enquêtes  &  requêtes  ,  Confeilllers  de  la 
Cour  ,  eft  remonté  vers  le  Roi  ,  s'eft  agenouillé  , 
defeendu  ,  remis  en  fa  place  ,  alïîs  &  couvert  ,  a 
prononcé  : 

•»  Le  Roi  ,  féant  en  fon  Lit  de  Juflice ,  a  ordon- 
né G"  ordonne  que  la  déclaration  qui  vient  d'être 
lue  ,  fera  .  enregijlrée  au  greffe  de  fon  Parlement  , 
&  que  fur  le  repli  ficelle  ,  il  foit  mis  que  lec- 
ture en  a  été  faite  ,  &  Venregiflrement  ordonne  , 
ouï  G"  ce  requérant  fon  Procureur-Général  ,  pour  cire 
le  contenu  en  icelle  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  G*  copies  collationnées  envoyée  aux  Baillia- 
ges G*  Senéchauffées  du  refforx,  ,  pour  y  être  pareiU 
lement    lue  ,  publics   &  regiflrée  -,  enjoint  aux  fubf- 
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Ututs    dû  Procureur-Général    d'y  tenir  la  main  ,  & 
d'en  certifier   la  Cour    dans  le    mois,  » 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient 
d'être  ordonné ,  le  Roi  veut  que  ,  par  le  Greffier 
en  chef  de  ion  Parlement  ,  il  loit  mis  prefentement 
fur  le  repli  de  la  déclaration  qui  vient  d'être  pu- 
bliée ,  ce    que  fa   Majefte   a   ordonné   qui  y  fût  mis. 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'inftant ,  &  ladite  décla- 
ration remife  à  Monfieur   lé  Garde   de  Sceaux. 

Enfuite  le  Roi  a  dit  : 

»  Vous  vene\  ^entendre  me*  volontés  t  je  comp- 
te que  vous  vous  y  conformerez  >» 

Après  quoi  ,  le  Roi  s'en:  levé  &  a  forti  dans  le 
même  ordre  qu'il  étoit  entré'. 

Le  parlement  fut  de  retour  à  Paris  à  cinq  heures 
du  foir  ;  quelques-uns  de  fes  membres  propoferenç 
de  délibérer  fans  délai  fur  la  féance  du  Lit  de  Juf- 
tice  ;  mais  le  plus  grand  nombre  fut  d'avis  de  ren- 
voyer la  délibération  au  lendemain. 

Le  7  ,  il  y  eut  une  nouvelle  alTemblée  des  Cham- 
bres ;  il  ne  s'y  |trouva  que  treize  Pairs  au  lieu  de 
dix-fept  qui  avoient  aflîfté  aux  premières  féances  :  cel- 
le-ci dura  depuis  i  o  heures  du  matin  jufqu'à  ilx  heu? 
res  du  foir  ;  il  intervint  l'arrêté  fuivaiit  : 

Arrêté    du    7  Août, 

La  Cour  y  les  Chambres  affemblées  ,  les  Pairs  y 
fiant  :  délibérant  fur  ce  qui  s'ejl  paffé  dans  l'ajfkm* 
blée  d'hier ,  tenue  à  Verfailles  en  préfence  du  Sei- 
gneur Roi ,  ê  fur  ce  qui  a  élê  tranferit  fur  les 
regijlres  de  la  Cour  déclare  le  tout  nul  &  illégal  m 
&  fur  le  futplus  renvoit  à  délibérer  dans  la  Scéance 
indiquée   à  Lundi  t   13. 

Cet  Arrêté  pafîà  à  la  majorité  de  64  voix  con- 
tre ff.  La  minorité  avoit  opiné  pour  de  nouvelles 
remontrances  en  perfiftant  dans  l'Arrêt  du  5.  Il  y 
avoit  e»  ait  commencement   de  la    Séance  plusieurs 
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avis  différents  parmi  lefquel  on  en  diftingua  un  qu? 

eut  30  voix  ,  &   qui   tendoit  à  ce  que  la  Cour  pro- 
nonçât un  'arrêt  de   défenfe   contre    {exécution  de  la 

déclaration   concernant  le    Timbre    &  de  l'Édit    fur 

la   Subvention   Territoriale. 

Le   Parlement  saflembla  de   nouveau   le  13    pour 

délibérer  fur  la  même  affaire  ,  &    un  de  Meilleurs  y 

dénonça  les  Edits  &  Déclarations  qui  avoient  été 
publiés  le  n  &  le  11  ,  &  le  Journal  de  Paris  qui 
les  avoient  tranferits  en  les  faifant  précéder  de  ces 
mots  feulement,  Regiftré  <m  Parlement ,  il  obferva 
que  le  défaut  d'avoir  ajouté  :  le  Roi  tenant  /on 
Lit  de  Jujîice  ,  induirait  à  croire  îque  ces  Loix 
avoient  été  enregistrées  fans  réclamation.  Il  fut  pris- 
à  ce  fujet  l'Arrêté   fuivant. 


ARRÊTÉ 
DU    PARLEMENT* 

Du  Lundi  13  Août  1787,  fept  heures  de 
relevée  ,  toutes  les  Chambees  affemblées, 
les    Pairs   y  féants. 

Su  A  Cour  délibérant  en  exécution  de  l'Arrêté  du 
fept  de  ce  mois  ,  &  y  perfiftant  ainfi  que  dans  fes 
Arrêtés  précédens  ,  enfemble  fur  les  quatre  impri- 
més remis  fur  le  bureau  par  un  de  IVïM.  dont  lé 
premier  eft  :  Edit  du  Roi  ,  portant  fupprejfîon  des 
deux   vingtièmes  &  quatre  fols  pour  livre  0  établijje- 


Arrêté  du  Parlement  du  xj  Août;  uf 
1  lent  d'une  fubvcntion  territoriale ,  imprimé  en  huit 
!>ages  :  le  deuxième  ,  Déclaration  du  Roi  concernant 
e  Timbre  ,  imprimé  en  trente  deux  pages.  Le  troï- 
ieme  Se  quatrième  intitulés  :  Journal  de  Paris  N*. 
tZ4   Se  2ij[  des  1 1   Se  ix  ,  Août. 

Confidérant  que  la  fage  maturité  qu  elle  a  ap- 
porté à  fes  délibérations  antérieures  ,  lui  avoit  faic 
:fpérer  que  les  raifons  qui  ont  fait  fufpendre  juf- 
ju'à  préfent  la  publication  du  Procès-verbal  de  ce 
\\m  s'eft  pafle  au  Lit  de  Juftice  ,  détermineroit  auflï 
les  miniftres  à  ne  pas  laiffer  paroître  les  Edit  Se 
'Déclaration  dont  la  lecture  a  confterné  plus  profon- 
dément les  fujets  du  Roi  que  leur  fimple  annonce 
ne  les  avoit  allarmés. 

Qu'il  femble  que  les  distributeurs  de  ces  triftes 
nouvelles  rougiflent  de  les  préfenter  au  Public  ,  Se 
qu'ils  n'ofent  pas  même  dans  la  Capitale  élever  leur 
voix  ,  qui  ne  doit  éclater  dans  les  lieux  publics  que 
pour  publier  les  actes  de  la  bienfaifance  du  Souve- 
rain ,  &  les  oracles  de  fa  juftice. 

Qu'il  eft  affligeant  pour  le  Parlement  de  voir  que 
fa  préfence  purement  paflîve  &  involontaire  ferv% 
de  prétexte  pour  écrafer  les  peuples. 

Que  l'ordre  donné  au  Parlement  de  fe  tendre  auprès 
du  Roi  ,  prouve  que  la  néceilité  de  l'enregiftrement 
eft   avouée. 

Que  la  mention  de  l'enregiftrement  qu'on  mon- 
tre aux  peuples ,  Se  qu'on  infère  dans  les  papiers  pu- 
blics ,  eft  faite  pour  en  impofer ,  Se  pour  difTimu- 
ler  la  réclamation  confiante  que  le  Parlement  n'a 
cefle  d'oppofer  à  tous  enregiftremens  de  ce  genre  par 
fes  arrêts  ,  arrêtés  Se  fupplications  publiques  Se  privées. 

Que  le  vain  phantôme  d'une  délibération  ,  Se  l'or- 
dre donné  au  Garde-des-Sceaux  de  parcourir  unegran- 
de  aftemblée  ,  dans  laquelle  tous  ceux  qui  font  obli- 
gés de  paroître  ,  n'apportent  que  la  douleur  de  s  y 
rendre    ,  Se    l'affliction  profonde  exprimée   par    un 
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tnorne  fllence  >  ne  peut  jamais  donner  au  Roï  utr 
droit  légal  à  un  impôt  dont  le  gouvernement  avoue 
qu'il  n'eft  pas  pofïîble  de  connoître  le  produit ,  & 
qu'il  fait  monter  au  moins  à  cinquante  millions , 
dont  la  perception  légitime  ne  peut  être  autorifée 
que  par  un  confentement  libre  &  une  obéiffance  rai- 
formée   ; 

Que  ces  cinquante  millions  ajoutés  à  cent  trente 
millions  d'accroiffement  d'impôts  depuis  le  commen- 
cement du  règne  ,  forment  une  furcharge  donc 
les  fujets  du    Roi  peuvent  à    peine  concevoir  l'idée  ; 

Que  ceux  qui  ont  confeillé  au  Roi  un  acte  d'au- 
torité fuprême  ,  dont  ils  n'ont  pas  fufnTammen:  pefé 
toutes  les  conféquences  ,  prouvent  par  leur  condui- 
te qu'ils  font  bien  loin  de  donner  au  Roi  le  con- 
feil  fage  de  convoquer  les  Etats-Généraux  de  fon  R oyait- 
me ,  qui  ,  dans  la  crife  préfente  font  la  feule  ref- 
fource  utile  pour  prévenir  les  malheurs  dont  le 
Royaume  eft  menacé  , 

Que  rien  ne  feroit  plus  oppofé  aux  principes  qui 
jferoient  fuivis  par  les  Etats  Généraux  que  PEdit  du 
Timbre  ;  que  la  qualification  de  défaftreux  ne  pa- 
roît  pas  rendre  avec  une  énergie  fumTante  ,  l'idée 
qu'on  en  a  conçue  quand  on  en  a  médité  les  dif- 
pofitions , 

Que  cette  Déclaration  ,  dont  chaque  article  porte 
une  folidarité  d'amende  ,  offre  aux  yeux  des  peu- 
ples un  code  pénal  ,  fuivant  l'expreiïion  énergique 
du  miniftere  public  ;  code  pénal  qui  fait  frémir  cha- 
ue  citoyen  en  lui  préfentant ,  comme  fufpendu  fur 
a  tête  ,  un  glaive  dont  il  ne  peut  ni  prévoir  ,  ni 
éviter  la    chute  ; 

Qu'il  eft  cruel  d'imaginer  que  le  citoyen  folitaire  , 
qui  vit  dans  la  plus  profonde  retraite  ;  le  Commer- 
çant tranquille  ,  qui  travaille  à  Paccroiffement  du 
commerce  national  ,  en  augmentant  fon  trafic  per- 
fonnel  ;  le  Praticien  fige  qui  confacre  fes  peines  au 
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icpos  des  familles  &  au  fervice  de  fes  concitoyens ,  ont 
tous  la  perfpe&ive  accablante  de  fe  trouver  liés  dans 
une  chaîne  commune  ,  &  fujets ,  au  moment  où  ils 
y  penfènt  le  moins  ,  à  des  amendes  folidaires ,  donc 
le  poids  ,  le  montant  ,  la  furcharge  engloutiroient  la 
totalité  de  la  fortune  des  innocens  comme  des  cou- 
pables ; 

Qu'il  n'eft  ^pas  moins  contraire  aux  conftitutions 
primitives  de  la  Nation  &  aux  principes  qui  feroienc 
fuivis  par  les  Etats-Généraux  ,  de  voir  le  Clergé  Se 
la  NoblefTe  fournis  à  une  contribution  folidaire  pour 
la  fubvention  territoriale  ; 

Que  quelqu'union  qu'on  puiiïe  fuppofer  dans  les 
deux  premiers  ordres  de  l'Etat  ,  &  par  leur  zèle 
commun  pour  le  fervice  du  Roi ,  &  par  les  facrifices 
qu'ils  font  prêts  à  faire  pour  le  rétabliflement  des 
finances  ,  il  étoit  réferve  à  nos  jours  de  voir  cclor- 
re  le  fyftême  de  rendre  la  NoblefTe  &  le  Clergé 
folidaires  pour  une  impofltion  que  chacun  doit  fur 
fon  revenu  après  un  confentement  délibéré  ,  fans  le- 
quel tout  engagement  exigé  eft  un  attentat  véritable 
à  la  propriété  j 

Que  la  plus  haute  Nobleflè  ,  comme  tout  Seîi 
gneur  dans  fa  terre ,  doit  trembler  de  fe  voir  foii- 
dairement  refponfable  avec  tous  fes  vafTaux  ,  non- 
feulement  de  la  contribution  des  pauvres  ,  ou  d'autres 
que  les  vices  communs  dans  la  campagne  empêchent 
de  cultiver  leur  propriété  j  mais  encore  à  raifon  de 
toutes  les  terres  vaines  &  vagues  ,  ou  non  fufeep- 
cibles  de  culture  ,  qui  fe  trouvent  dans  rétendue  de 
leur  feigneurie  ; 

Que  le  Gentilhomme  retiré  dans  fon  domaine 
(  qu'il  eft  important  pour  l'Etat  qu'il  chérifTe  )  fe 
trouve  comme  chafle  de  fon  château  ou  de  fa  chau- 
mière ,  lorfqu'on  lui  fait  impofer  comme  revenu 
l'habitation  qui  n'eft  pour  lni  qu'un  objet  de  dé- 
penfe  &  d'entretien  continuel  ;  que  c'eft  cependant 
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cette  retraite  qui  lui  fait  aimer  la  France  comme  tm 
afyle  ,  où  à  lJabri  de  l'ambition  il  pouvoit  pratique!  ; 
la  vertu  en  confervant  à    fa  poftérité  l'héritage  que 
les  règnes    précédera    n'avoient    point    envié    à  Tes 
ancêtres  ; 

Qu'il  femble  qu'on  veuille  rcnverfer  toutes  les 
idées  nationales  i  que  loin  d'animer  l'agriculture  , 
on  veuille  l'anéantir  ,  &  forcer  les  Français  à  aller 
chercher  au  loin  des  contrées  où  la  propriété  d'ha-* 
bitation   foit  au  moins  refpectée  ;  ^ 

Que  malgré  la  méthode  fucceffive  d'impofer  &  d'em- 
prunter ,  qui  eft  devenu  depuis  nombre  d'années  la 
marche  de  tous  les  adminiftrateurs  ,  fans  aucun  profit 
pour  l'Etat ,  il  a  cependant  paru  comme  avoué  par 
le  Gouvernement  dès  mil  fept  cent  quatre-vingt-un 
que  les  Procureurs  &  autres  Officiers  de  jufticc  n'é- 
toient  pas  fufceptibles  de  fupporter  les  deux  fols 
pour  livre  fur-ajoûtés  aux  huit  fols  pour  livre  déjà  im- 
pofés  fur  tous  les  a6tes    de   judicature  ; 

Que  ces  huit  fols  pour  livre  doublés  &  triplés 
dans  la  même  taxe  ,  par  l'art  funefte  ,  de  la  finan- 
ce ,  ont  rendu  inaccefïîble  aux  fujets  du  Roi ,  au  préju- 
dice même  du  file  ,  l'abord  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Que  la  première  dette  du  Souverain  eft  la  jufti- 
ce  3  que  les  Juges  ordinaires  rendent  au  nom  du 
Roi  &  à  fa  décharge  j 

Que  les  fols  pour  livre  écartent  tous  les  jours  des 
Tribunaux  un  grand  nombre  de  fujets  qui  par  im- 
puiflance  recourent  à  des  commijjions  confiées  à  des 
Juges  mobiles ,  que  leurs  connoiflànces  ,  leurs  occu- 
pations ordinaires  ou  leurs  études  rendent  tout-à- 
fait  étrangers  aux  affaires  qui  font  foumifes  à  leurs 
décidons; 

Que  la  furcharge  du  Timbre  (  s'il  ttoit  pofïîblc 
qu'il  eût  fon  exécution  )  rendroit  impraticable  tout 
compte  de  tutelle  ,  tout  compte  d'alfocié  pour  des 
opérations  de   commerce   3   tout  compte  d'armement 
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tu  de  négociations  maritimes  ,  mêmes  les  comptes 
du  tréfor  Royal  qui  fe  trouvent  déjà  retardés  de  plu- 
iieurs  années  ,  à  raifon  des  frais  &  délais  qu'entraîne 
ta  reddition  des  comptes  avant  qu'ils  foient  rédigés 
&  apurés  à  la  chambre  des  Comptes  ,  fuivant  les 
formes  anciennes  ; 

Que  le  Timbre  tiendroit  en  échec  toutes  les  arTaï- 
xes    du  Royaume    ;  Tous  courant    le     rifque  de  la 
folidarité  des  amendes  ,  &  de  voir  éclipfef  toutes  les 
conventions  iî  l'oubli  du   Timbre  fur  la  pièce  la  plus 
indifférente  a  échappé  aux  Parties    ,  ou   à  leurs  Pro- 
cureurs ,t  &    Tous  pouvant  être  ruinés    pour  s'être 
mis  à  l'abri  des  formes    judiciaires  3   qui   n'auroient 
fervi    jufqu'à  prefent  qu'à  la  tranquillité  des  familles  j 
Que    dans    la  nécefîité    pénible    où    fe  trouve  la 
Cour  ,   de  faire  connoître  aux    Collecteurs ,  à  leurs 
prépofés  ou  à    leurs  Sous-Ordres  ,  les  dangers  aux- 
quels   ils  s'expo  fer  oient  en  percevant  des  importions 
nullement  &  illégalement  établies  ;  aux  juges  inférieurs  dit 
ïelîort  toute  l'étendue  de  leurs  devoirs  ;  Se  auxadminif- 
nations  provinciales  ,  ce  qu'exige  d'elles  l'efpoir  que 
la  nation    fonde  fur  leur  exiftence    moderne  ;'  vou- 
lant j  ladite    Cour   tenter   s'il  eft    des   moyens  pour 
adoucir  l'amertume    de    la    fituation  des  fujets  dont 
les  courages  font  abattus  ,  &  les  cœurs  flétris  par  ia 
feule  idée  des    importions   dont  ils  font    menacés  , 
délirant  ladite  Cour  les  ramener  plus  que  jamais  par 
la  reconnoiiîance  à   un  Monarque   qui  ne  feroit  que 
bienfaifant  ,   s'il   confultoit    fon  propre  cœur  ;  atta- 
chée à  ce   Souverain  auquel  la  Cour  a  voué  un  atta- 
chement &   une  fidélité  fans  bornes  ; 

A  déclaré  la  difïribution  clandejline  défaits  Edit 
&  Déclaration  nulle  &  illégale  ,  comme  étant  la- 
dite dijlribuiion  faite  par  fuite  d'une  tranfeription 
ordonnée  être  faite  far  les  regiflres  de  la  Cour  ,  que 
ladite  Cour  a  déclarée  nulle  Ù  illégale  par  fon  ar- 
rêté du  Jept  de  ce  mois  1  Déclare  ladite   Cour    lef 
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dits  Edit  6*  Déclaration  incapables  de  priver  la  Na~ 
tion  d'aucun  des  fes  droits  3  &  d'autorifer  uns  per- 
ception qui  feroit  contraire  à  tous  les  principes  ,  ma- 
ximes &  ufages  du  Royaume  ;  fe  refervant  ladite 
Cour  de  délibérer  fur  le  Jurplus  le  vingt  fept  du 
pré/ènt  mois  ,  &  f:ra  le  Procureur-Général  du  Roi 
chargé  d'envoyer  le  préfcnt  arrêté  aux  Bailliages  £f 
Sénéchaujfées  du  rejjbrt  ,  pour  y  \  être  lu  ,  publié 
&   regiflré. 

L'arrêté  du  1 3  Août  attira  au  Parlement  la  dif- 
grace  du  Roi:  dans  la  nuit  du  iy  au  16,  des  Of- 
ficiers aux  gardes  françaifes ,  accompagnés  d'un  fergent 
&  d'un  caporal ,  remirent  à  chacun  de  fes  membres 
&  même  aux  Officiers  fubalternes ,  comme  Greffiers , 
Huifïîers  &  Buvettiers  ,  des  lettres  de  cachet  ainfi 
conçues. 

Mons.  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous 

ordonner  de  fortir  dans  le  jour  de  ma  bonne  ville 
de  Paris  ,  &  de  vous  rendre  en  celle  de  Troyes 
dans  le  délai  de  4  jours  pour  y  attendre  mes  or- 
dres ,  vous  défendant  de  fortir  de  votre  maifon 
avant  votre  départ  t  à  peine  de  défobéijfance  :  fur 
ce  je  prie  Dieu   qu'il    vous  ait   ,  Jvîons. 

en  fa  fainte  &  digne  garde. 
£crit  à  VerfailUs    le  15  Août  1787. 

Signé  ,  LOUIS. 

Et  plus   bas.  Le  Baron    de   Breteuil, 

Ces  ordres  empêchèrent  le  Parlement  de  fe  trou- 
ver ,  félon  l'ufage  ,  à  la  procelTion  qui  fe  fait  le  jour 
de  Notre-Dame  d'Août  en  exécution  du  vœu  de 
Louis  XIII.  On  remarqua  que  la  Cour  des  Aides 
8c  la  Chambre  des  Comptes  ,  qui  fe  trouvèrent  à  cette 
proceffion  ,  ne  voulurent  pas  occuper  la  place  du 
Parlement  qui  eft  fur  la  droite  ;  il  y  avoit  en  con- 
féquence  fur  ce  côté  un  vuide  frappant  pendant  un 
long  efpace. 

Le  Parlement  s'etaw  rendu  à  Troyes  ,  il  y   reçut  dfs 
Lettres- Patentes  qui  l'y  transfèrent  ;  les  voici. 


LETTRES -PATENTES 
17      R  G  I. 


Qui    transfèrent  en  la  Ville    de  Troyes   le 
Siège    du    Parlement  ; 

Données    à  V,erfailles   le    15   Août    1787. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfemes  lettres 
verront  ;  Salut  ;  De  grandes  &  importantes  con- 
sidérations nous  ayant  déterminés  à  transférer  notre 
Parlement  de  Paris  en  une  autre  ville  de  fon  ref- 
iort  ,  nous  avons  réfolu  de  faire  connoître  nos  in- 
tentions à  cet  égard.  A  ces  causes  ,  &  autres  à 
ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  QC 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &z  auto- 
rité royale  ,  nous  avons  ordonné  ,  Se  par  ces  pré- 
îentes  lignées  de  notre  main  ,  ordonnons ,  voulons 
&c  nous  plaît  que  dans  quatre  jours  ,  à  dater  du 
jour  des  préfentes  ,  tous  les  officiers  de  notredice 
cour  du  Parlement  s'étant  rendus  en  notre  ville  de 
Troyes,  fuivant  les  ordres  que  nous  leurs  avons 
déjà  donnés  ,  en  laquelle  ville  de  Troyes  pous 
avons  de  notre  même  puilïànce  &  autorité  ,  tranf^ 
fe'ré  le  fiege  de  notredite  cour  de  Parlement  pour 
par  noflits  Officiers  y  rendre  la  juflict  à  uas'  fu~ 
jets  ,  6  y  faire  les  fonctions  de  leurs  charges  tant 
&  fi  longuement  qu'il  nous  plaira  ,  en  tems  de 
ouations  s    comme  en  tems   ordinaire  ;    Uur  enjoï. 
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gnons  d'y    commencer    leurs  féanccs  dans  huitaine  au 
plus   tard     du    joi:r    des    préfentes  \  leur     défendons 
l'exercice  Se   fondions   de  leurs  charges   dans  n  otre 
bonne    ville  de    Paris:   défendons  au fîi   très- expreffé- 
ment  à  tous    nos  fujets   du  reflbrt  de  n  otredit  Par- 
lement j     de    quelque    qualité     Se    condition     qu'ils 
foient  ,    de   fe   pourvoir  ,    après    la   publication    des 
préfentes ,  ailleurs  que   pardevant    notredit  Parlement 
iéant  à  Troyes  >    faifons  pareillement  défenfes  à  tous 
Huiiïîers  ou .  Sergens   de    donner   aucuns     exploits , 
foit    en    première     inftance  ,   ou    fur    l'appel    audit 
Parlement ,    fans    y    inférer    fa  réiidence  à  Troyes  , 
à  peine  de    nullité    defdits  exploits  Se  des  jugemens 
qui  interviendroient  fur    iceux  ,  Se    de    deux   cents 
livres    d'amende    contre    l'Huifîîer  :  comme    aufTi  à 
tous   Contrôleurs  defdits  exploits    de  les   contrôler  , 
fi  ladite   réiidence  n'y  eft  exprimée  ,  fous  les  mêmes 
peines  ;    leur  enjoignons  de  les  retenir  ,   Se  en  nous 
les    dénonçant  Se  repréfentant ,  déclarons  la    moitié 
de     l'amende     encourue     contre    l'Huifîîer  ,     leur 
appartenir.     Si    donnons    en    mandement    à    nos 
amés   Se     féaux    Confeillers  les    gens    tenans    notre 
cour  de    Parlement   à    Troyes  ,   qu'incontinent  après 
que   ces   lettres    leur  auront   été  préfenrées,  ils  aient 
à  les  faire  lire  ,  publier  Se    regiftrer  pour  être    gar- 
dées Se    obfervées  félon  leur   forme   Se  teneur.  Man- 
dons à    cet  effet  à  notre   Procureur- général  de  fai- 
re ,    pour  leur  exécution  ,   toutes  les    pourfuites  ,  ré- 
quisitions  Se    diligences  néceffairts ,    Se   de  nous  en 
certifier  dans  huitaine.  Car  tel   eft  notre  plaifir  ;    en 
témoin  de  quoi    nous    avons  fait    mettre  notre    feel 
à   cefdites    préfentes.  Donne'  à    Verfailles  le    quin- 
zième   jour    du  mois  d'Août  ,    l'an    de   grâce    mil 
fept    cent    quatre-vingt-fept ,  Se   de    notre  règne   le 
quatorzième.   Signé,    LOUIS.    Et   plus  bas  :   Parle 
Roi.  Le  Baron  d£  BrïxïUU.  Et  fccllées  du  grand 
fceau  de  cire  jaune» 
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Le  Parlement   procéda  le   zi    Août  à    l'en régift re- 
ment de  ces    lettres   dans   les  termes   fui  vans. 

La   Cour  perjijlant   dans  fes  précïdens    arrêtés  y   & 
notamment   dans   ceux   des  fept    ô  treize    du    èrïfent 
mois  ,  fe  refervant    de   délibrer  au  fujzt     des  lettres- 
de  cachet    qui  frappent    la    compagnie    en    général  3    & 
fes   membres  en  particulier ,   ou   aucuns   des    citoyens  y 
&  quoique  par   la  fimple     réunion    de  fait   des    mem- 
bres   de  ladite   cour    dans     la    ville   de     Troyes  ,    elle 
pût  fe  croire  fujfifamment  autorifèe    à   f  exercice  d'un 
pouvoir  ejfentie  lie  ment   inhérent   à  fon  exiflcnce  ,  pou- 
voir fans  lequel  le   Roi  feroit  privé  de  fes  vrais  con- 
feillers  t  &  la   nation  des  appuis  quelle    trouvera  tou- 
jours dans    la    magijlrature  ,  quoique  ladite  cour  pût , 
au  lieu  d'enregiflrsr    les  lettres-patentes  du    quinze    de 
ce   mois  y    repréfenter  tres-refpe'dueufement  au  Roi  que 
lefdites   lettres-patentes  ne  font  pas    nicejfaires    pour 
t  exercice  de  fes  fonctions  y   &    quelles  pourroient  pré- 
judicier  aux  intérêts  du    Roi  ,    aux    droits    de    tous 
les  Jujets  jufliciables  de    la    cour ,    &   aux    principes 
qui  garantirent   tordre    légal    &    la  tranquillité  publi- 
que.  Néanmoins  ladite    cour  voulant   donner  au     Roi 
une  nouvelle  preuve    de  fa  fidélité  inviolable   dont  elle 
ne  fe   départira  jamais.  Oui ,  ô  ce  requérant  le   Pro- 
cureur-général  du   Roi  ,   a    ordonné  que  lefdites  lettres 
feront  enregi'\r:es  au   greffe     d'icelle  ,  pour  être    exé- 
cutées félon  leur  forme  &    teneur ,  &  copies  collation- 
nées  envoyées   aux  bailliages  &  fénéchauffées   du   nf- 
fort ,  pour  y   être  pareillement  lues ,  publiées   &     re- 
gifirées  :   Enjoint  au     Procureur- général    du    Roi   d'en 
certifier  la  cour   au   mois  ,   fuivant  ï  arrêt  de  ce  jour. 
A    Troyes  y   en    Parlement ,    toutes    les    Chambras   af- 
Cemblèes ,   le  vingt-deux   Août    mil  fept    cent    quatre- 
vingt- fept. 

Signé,  LEBRET. 

Pour  ne  pas  interrompre  l'ordre  de  la  ma- 
tière on  a  omis  de  dire  que  le  10  Août  les  Pairs' 
étoient  encore  venus  au  Parlement ,  &  que  Mon- 
iteur   Duport    avoir    dénoncé    Monfieu*    de     Ca- 
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lonne  Ex-Contrôleur-général  j   (  *  )   il    prononça    fc 

difcours  fuivant . 


(*)  M.  de  Galonné  avoit  été  deftitué  le  8  Avril  , 
&  le  18  il  avoit  été  exilé  dans  fa  terre  d'Hannonville  en 
Lorraine.  Dans  le  cours  du  mois  J  de  jui  i  fui  van  t  ,  les 
marques  de  l'ordre  du  St.  Efprit  dont  il  étoit  revêtu  en 
fa  qualité  de  grand  Tréforier  de  cet  ordre ,  lui  avoient 
été  retirées  avec  la  charge  qui  les  lui  avoit  conférées. 
Le  }0  du  même  mois  il  partit  de  fa  terre  pour  la 
Hollande,  &c  il  écrivit  ce  jour-là  au  Roi  cette  iettre-ci. 
Les  perfécutions  que  j'éprouve  ,  la  dégradation  dont  on 
m'a  flétri  (  les  charges  de  l'ordre  du  St.  Efprit  en  laif- 
fent  à  jamais  la  marque  à  ceux  qui  en  font  pourvus.  ) 
L'horreur  qu'on  n'a  que  trop  infpiré  pour  maperfonne  , 
&  plus  que  tout  cela  la  douleur  de  me  voir  privé 
des  bontés  &  de  la  protection  de  votre  Majefîé,  me  for- 
cent de  m  expatrier  ,  &  je  ferai  hors  des  états  de  V. 
M-  lorsqu'elle  recevra  cette  lettre-  Je  me  retire  dans  un. 
pays  où  je  pourrai  travailler  en  toute  Jureté  à  ma 
jujiificatiory  Avant  de  partir,  il  difpofa  de  tous  (es  biens. 
Il  ne  féjourna  que  peu  de  temps  en  Hollande  j  il  cri 
pane  en  Angleterre ,  d'où  il  a  adreiïe  au  Roi  le  5  O&obre 
un  mémoire  juftificatif  très-votenineux  en  forme  de 
requête. 
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DISCOURS 
DE    M.    DU  FORT, 

Confeiller  au  Parlement ,  jur   Vadmiriifira- 
tion    de    M.    de   Calonne. 
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Quoique  l'objet  de  ma  réferve  femble  être 
moins  une  idée  particulière  ,  que  le  vœu  même  de 
la  nation  ,  ce  n'eft  ,  je  l'avoue  ,  qu'en  tremblant 
que  j'entreprends  de  le  développer.  Oeft  même 
dans  ces  démarches  qu'un  grand  intérêt  décide  , 
&  dans  lefquelles  on  femble  obéir  à  la  multitude 
&  partager  Ton  enthoufiafme  ,  qu'il  faut  fe  défier 
fur-tout  de  la  complaifance  avec  laquelle  toutes  vos 
idées  femblent  d'abord  accueillies  ;  il  faut  fonger 
qu'éloigné  du  danger  ,  des  idées  plus  calmes  amè- 
neront un  examen    trop   févere  peut-être. 

J'ai  dû  penfer  encore  que  le  public  jugeoit  fur 
des  règles  différentes  ,  les  actions  d'un  Magiftr^.c 
&  celles  d'un  fïmple  citoyen  ;  celui-ci,  pouvant 
toujours  fe  livrer  aux  mouvemens  de  fon  intérêt 
particulier  ,  mérite  encore  des  égards  y  lorfqu'un 
zélé  trop  ardent  ,  PaiTociant  à  la  chofe  pu- 
blique ,  le  porte  à  combattre  les  abus  qui  h 
blelTent.  Le  Magiftrat  n'a  rien  fait  encore ,  lorfqu'il 
n'a  que  du  zèle  ,  car  ce  zèle  eft:  un  devoir  ;  il 
doit  ,  de  plus ,  connoître  le  degré  d'importance  Se 
d'utilité  de  toutes  fes  démarches  ;  il  doit  leur  don- 
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ner  cette  proportion ,  cette  mefure  qui  s'applique  ", 
&  aux  befoins  du  moment  ,  8c  aux  intérêts  de 
l'avenir.  Cette  réflexion  acquiert  une  grande  impor- 
tance en  ce  moment ,  où ,  dans  leurs  fondions  ref- 
pe&ives  ,  l'on  peut  douter  peut  -  être  quel  eft  le 
plus  à  craindre  ,  ou  de  l'infidélité  d'un  adminiftra- 
teur  ,  ou  de  la  prévention  du  Magiftrat. 

Il  eft  encore  des  difficultés  fur  lefquelles  j'ai  dû 
depuis  long-temps  prendre  mon  parti  ,  puifqu'elles 
tiennent  au   talent. 

Il  en  eft  enfin  qu'il  feroit  hontenx  de  combattre  , 
&  même  d'avoir  prévues  ;  car  ç'eir  moins  encore 
par  l'idée  du  devoir ,  que  par  la  fierté  légitime  que 
donnent  les  fentimens  honnêtes ,  que  le  Magiftrat  doit 
5ci  méprifer  toutes  les  calomnies  poflibles  ,  &  de 
ceux  qui  protègent  les  abus  ,  Se  de  ceux  qui  en 
profitent. 

Avant  de  préfenter  l'objet  de  ma  réferve  ,  quel- 
que importante  qu  elle  puilfe  être  ,  je  dois  fixer 
l'attention  de  la  Compagnie  fur  un  objet  plus  im- 
portant encore  ;  en  préfentant  les  abus  de  l'ancienne 
adminiftration  3  je  dois  parler  fans  doute  du  prin- 
cipe toujours  fubfiftant  de  ces  abus  ,  &  dont  nous 
ne  voyons  peut-être  en  ce  moment  qu'une  preuve 
plus  frappante. 

Je  vais  tâcher  de  développer  ce  principe ,  ou 
plutôt  le  livrer  à  la  difeuffion  de  la  Compagnie  elle- 
même  ,  après  avoir  fait  quelques  réflexions  fur  l'é- 
tat actuel  de  la  France. 

PREMIERE    PARTIE. 

•  » 

Quelque  diverfes  que  foient  les  conftitutions  qui 
yéglent  les  Empires  ,  elles  ont  toutes  un  principe 
commun  ,  qui  eft  l'avantage  de  tous.  Il  eft  im- 
poiïible  de  fuppofer  un  autre    objet  à  la   réunion 
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des  hommes  en  fociété  ;  en  quelques  mains  &  fous 
quelques  formes  qu'il  exifte  ,  c'eft  donc  pour  le  bonheur 
général  que  tout  pouvoir  eft  ordonné  dans  un  état  ; 
cela  n'eft  pas  douteux  pour  ceux  que  la  volonté 
générale  a  établis  ;  mais  cela  ne  l'eft  pas  même 
pour  le  pouvoir  arbitraire  :  car  ceux  qui  croient 
voir  un  aflentiment  dans  la  tolérance  des  peuples  , 
devroient  penfer  aufli  que  le  pouvoir  arbitraire  , 
pour  être  fupporté  un  moment  ,  doit  fe  fubftituer 
aux  loix  dans  leur  efprit ,  agir  dans  le  même  fèns , 
&  qu'il  ne  peut  leur  enlever  que  des  formes 
inutiles. 

Il  faut  l'avouer,  néanmoins  ,  il  n'eft  pas  dû  aux 
feules  combinaifons  de  ceux  qui  gouvernent.  Il  a 
toujours  paru  dans  tous  les  Empires  ,  dans  les  mê- 
mes circonftances  :  &  lorfque  les  institutions  politi- 
ques ,  vieillies  par  les  progrès  des  fiecles  Se  des  lu- 
mières, contraignent  les  hommes  éclairés  d'obéir 
aux  loix  des  fiecles  barbares ,  c'eft  alors  que  la  crainte 
d'altérer  le  refpe6fc  dû  à  l'ordre  établi ,  force  de 
maintenir  ces  loix . 

Cependant  les  hommes  ,  toujours  dirigés  par  les 
mœurs ,  ne  trouvant  plus  dans  ces  mêmes  loix  que 
des  règles  qui  les  contrarient  ,  défirent  un  pouvoir 
moins  difeordant  ,  fi  j'ofe  le  dire  ,  &  plus  flexible  ; 
un  pouvoir  qui  ,  paroiflànt  ne  tenir  fa  force  que  de 
l'opinion  ,  femble  s'afTocier  ainfi  tous  ceux  qui  pen- 
fent  ,  &   tous  les  bons  efprits. 

On  fent  qu'il  doit  faire  des  progrès  rapides  dans 
un  pays  où  tous  les  excès  qui  tiennent  à  la  violen- 
ce ,  trouvent  un  obftacle  invincible  dans  (a  dou- 
ceur même  de  la  nation  ,  &  fur-tout  lorfque  les 
abus  de  ce  pouvoir  font  utiles  à  la  clalfe  de  la  fo- 
ciété qui  fait  donner  à  fon  fuffrage  l'importance  6V 
la  force  de   la  volonté  générale. 

Je  comprime  les  idées  nombreufes  que  ce  lujet 
fait  naître  ,  &:  qui   feroient   étrangères  au    lieu  & 
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à  la  circonftance  :  je  me  borne  à  cet  apperçu  des 
caufes  qui  favorifent  la  pente  naturelle  de  tout  gou-  i 
vernement  à  devenir  arbitraire.  Long-temps  cet  or-  t 
dre  de  choies  n'eft  fenfible^que  par  les  avantages  ;  j 
ôc  Tes  abus ,  toujours  cachés ,  ne  fe  font  eniin  ap- 
percevoir  ,  que  lorfqu'aucun  remède  n'efl:  plus  en  ! 
la  puiflànce  de   la   partie  qui   gouverne. 

C'eft  alors  que  la  nation  reconnoit  Ton  erreur  ;  I 
&  ,  n'ofant  rappeller  entièrement  les  institutions  de 
fes  pères  ,  elle  y  cherche  au  moins  les  principes 
qui  fervirent  à  former  le  contrat  focial  entr'eux 
ôc  le  gouvernement.  L'embarras  de  choifir  de  meil- 
leurs principes,  la  crainte  de  les  trouver  trop  ac- 
tifs en  ks  fondant  fur  la  bafe  invariable  de  la  na- 
ture de  de  la  raifon ,  tout  alors  ramené  aux  infti- 
tutions  anciennes ,  &c  ne  permet  pas  même  de  lear 
ôter   la   rouille  dont   le    temps  les  a  couvertes. 

Telle  eft  la  Situation  dans  laquelle  nous  fommes  , 
&  c  eft  ainfi  que  le  Parlement  a  réclamé  avec  fer- 
rieté  &  avec  fagefTe  les  principes  de  la  nation  en 
matière  d'impôt  ;  réclamation  qu'aucun  acte  d'auto- 
rité ne  peut  rendre  infrudtueufe .  (  *  ) 
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(*)  T.e  Courier  du  Bas-Rhin  du  3  Oaobre  1787, 
en   rapportant   ce  parfage  y  a   :oint   la  note   fuivante  : 

»  De  forte  que  dans  un  befoin  prefTant  où  pourroit 
fe  trouver  l'état ,  le  Parlement  reclameroit  éternellement 
contre  de  nouvelles  charges  devenues  néceffaires,  jufqu'à 
ce  que  la  nrtion  fe  foulevât  pour  ibutenir  fes  réclama- 
tions qu'aucune  autorité  ne  peut  rendre  infruftuemes. 
En  confiderant  l'oppofition  du  Parlement  aux  nouveaux 
impôts  qu'il  s'agiroit  d'établir,  furtout  a  celui  du  tim- 
bre ,  qui  auroit  été  d'un  grand  produit  ,  fans  affecter  la 
clafle  inférieure  du  peuple ,  qu'il  importe  fur-tout  de 
foulager  Se  de  ménager  ,  en  fe  rappellant  le  danger 
imminent  auquel  cette  oppofition  violente  a  expofé  le 
repos  de  la  nation  ,  le  gouvernement  français  femble 
n'avoir  plus   d'autre    parti  à  prendre    pour  prévenir  le? 
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Mais  ,  dans  une    nation  dont    les  individus    font 
,  peu    occupés   d'idées    publiques  ,    la  difcuflîon    des 
r.  principes  conftitutionnels  ne    peut  fe   faire   (ans  une 
.  ?fpece  de  fermentation  ,  fouvent  dangereu(e  :    c'eft 
alors   qu'il  eft   du    devoir  des  Magiftrats    de  préfen- 
ter  fucceiïivement  au  public    les  objets    fur  lefquels 
il  doit  rixer  fon  attention.  Cet  ordre  ,   cette  métho- 
de ,  en  laitfant    les  idées  arriver   à  leur  maturité  fur 
chaque  matière  ,   prévient    3c    tempère     l'eflbr  d'un 
peuple   long-temps    opprimé ,   3c    qui   méconnoilfant 
les   traits    de   la    liberté,  prendroit    pour    elle  le  dé- 
fordre    3c  la  deftruétion  de   tous   les  principes. 

Découvrir ,  s'il  eft  poffible  ,  la  caufe  du  détor- 
dre aduel  ;  calmer  l'incertitude  effrayante  de  U 
nation,  &c  prévenir  le  retour  des  maux  qui  l'ac- 
cablent ;  voilà  les  trois  motifs  qui  ont  dicté  la  dé- 
maiche     à  laquelle   je     me   livre    en    ce     moment. 

DEUXIEME    PARTIE. 

On  n'a  jamais  douté  que  la  fource  de  nos  maux 
politiques  ne  fût  dans  le  pouvoir  arbitraire  ;  mais 
ceci  demande  à  être    expliqué". 

On  appelle  defpotifme  ,  le    pouvoir  qui  s/arfran- 


funeftes  effets  de  Pefprit  de  fermentation  &  de  réfif- 
tance  ,  que  celui  de  porter  l'ordre  ,  l'économie  8t  les 
retranchemens  les  plus  étendus  dans  toutes  les  parties 
de  l'adminiftration,  afin  de  n'avoir  plus  de  befoias  ni- 
veaux. Il  lui  fera  facile  enfuite  de  Te  mettre  bientôt 
dans  le  cas  de  diminuer  les  impôts  &  de  procurer  quel- 
ques foulagemeas  aux  peuples.  Mais  alors  il  devroit  pren- 
dre les  Parlemens  au  mot  ;  &  comme  ils  ont  déclaré 
n'avoir  point  le  droit  d'enregiftrer  de  nouvelles  charges  , 
les  difpenfer  aufîi  d'enregiftrer  des  loix  de  bienfail'ance; 
fe  pafler  ainfi  de  leur  Miniftere  ,  Se  les  réduire  uns 
fois  pour  toutes  à  leur  véritable  &  unique  fanftion  , 
celle  d'adminiftrer  la  juftice  dtftributiye.  » 
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chit  des   loix    que  la  fociété   a   établies..  Ce    nv 
qui  n'eft  prononcé   par  les  peuples  que  lorsqu'ils  en  1 
fentent  l'excès  ,  femble   être  le  fynonyme   de   l'injuf- 
tice   Se  de  la  vexation.    Il  eft  cependant  un  état  pire 
encore  ;  Se  s'il  faut  abfolument  lui  donner  un  nom  , 
je    le    nommerai     le     Vi\iriat.  »     Tout    ce    qui    fc 
fait  au    nom   du  Roi  ,   fe  fait  par    fes  ordres ,  (ai 
die    en     1781     un   Miniftre  des  finances  à  un  Par-  1 
lement.  )    Voilà    fa   définition  j    voilà   également    le 
principe   de  tous  les   abus. 

Le  Monarque  tient  à  tous  les  ordres  de  l'état  ; 
îl  ne  peut  vouloir  que  le  bien  général  ;  &  jamais 
cette  maxime  n'a  eu  moins  befoin  d'être  prouvée. 
Mais  un  Miniftre  ne  veut ,  ne  peut  même  que  ra- 
rement s'élever  à  la  hauteur  de  l'intérêt  général  : 
l'autorité  douce  &  bienfaifante  dans  les  mains  du 
Monarque  devient  fouvent  injufte  &  tyrannique 
dans  celle    de  fes  miniftres. 

Les  détails  qui  exigent  un  régime  particulier  ,  Se 
ceux  qui  commandent  une  décifion  prompte  Se  pro- 
vifîonnelle  ,  fembloient  devoir  occuper  feuls  l'auto- 
rité qu'ils  tiennent  de  la  confiance  du  Roi.  Par 
quelle  fubverfion  d'idées  morales  Se  politiques  ,  la 
fortune ,  la  liberté  ,  l'honneur  a  la  vie  même  des  ci- 
toyens ,  fe   trouvent-ils    donc  en  leur  puiflance  ? 

On  eft  effrayé  ,  lorfqu'on  compare  la  foiblefïè 
des  individus  Se  le  pouvoir  fans  bornes  d'un  Mi- 
niftre. A  peine  arrivé  en  place ,  il  n'eft  pas  long- 
temps à  connoître  fes  reffources  pour  tous  les  évé- 
nemens  Se  tous  les  caractères  ;  les  places  nombreu- 
fes  dont  il  difpofe  amènent  à  fes  pieds  tous 
ceux  que  l'ambition  dévore  ;  &  les  lettres-de-cachets, 
ce  dernier  abus  de  l'autorité  ,  lui  répondent  de  ceux 
qui  pourroient  fentir  trop  vivement  fes  injuftices  : 
c'eft  ainfi  que  tous  les  individus  contenus  par  ces 
lieux   relforts  fi  puiflans ,  l'efpérance  Se   la  crainte  , 
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/ont    forcés    d'obéir  à  la   direction    qu'il    veut  leur 
donner. 

Cet  agent  ,  inconnu  aux  légiflations  anciennes ,' 
la  preTe,  lui  concilie  encore  les  hommes  indiffé- 
rens  ,  pendant  que  d'une  main  ,  il  ïoudoye  des  écri- 
vains ,  &  que  tous  les  journaux  ,  remplis  de  Tes 
éloges ,  lui  rallient  fans  cefTe  des  partifans,  de  l'au- 
tre il  arrête  ,  il  étouffe  les  idées  fortes  &  lumineu- 
fes  que  le  zèle  arrache  au  génie  ,  &  qu  une  admi- 
niftration  fage  fait  toujours    rendre    utiles   à    la   fo- 


ciete. 


Les  hommes  ,  entre  lefquels  I'adminiftrateur  fub- 
divife  l'autorité ,  choifïs  d'après  les  rapports  qui  le9 
lient  à  lui  plutôt  qu'à  la  chofe  publique  ,  le  ren- 
dent complice  de  toutes  les  vexations  qu'ils  opè- 
rent loin  de  fa  préfence. 

Enfin  ,  c'eft  lui  qui  foutient  &  protège  les  abus 
de  la  police  ;  abus  malheureufement  fi  voifîns  de 
l'utilité ,  dans  cette  inftitution  moderne  >  il  y  puifa 
les  traits  de  la  calomnie ,  qu'il  dirige  à  fon  gré , 
&  avec  lefquels  il  détruit  jufqu'à  la  penfée  de  la 
réfiftance ,   &   même  de  la  plainte. 

Et  où  s'adrefleroit  cette  plainte  ?  Eft-ce  au  pied 
du  trône  dont  il  occupe  toutes  les  avenues  ?  EnV 
ce  dans  le  fanétuaire  des  loix  ?.... 

.  ..  Oui  ,  fans  doute  ,  M.,  je  touche  à  un  des 
plus  grands  abus  de  l'autorité  miniftérielle.  C'cft:  le 
projet  réduit  en  ilftême  ,  de  calomnier  la  magis- 
trature auprès  du  Roi  ,  de  l'avilir  aux  yeux  des 
peuples ,  de  la  décourager  elle-même  ,  il  elle  pour- 
voit jamais  facrifier  1  idée  du  devoir  aux  affections 
auxquelles  il  lui  eft  permis  d'attacher  le  plus  de 
prix. 

Dans  ce  lyfteme  ,  on  ne  refpecte  plus  l'ordre  même 
&  la  Habilité  des  jugemens,  ce  dernjer  gage  delà 
durée  des  empires,  La  juftice  rendue  prefque  inac- 
«ellible  par  les  frais,  décréditée  par  ce  motif  qu'elle 
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fie  peut  détruire  ,  eft  préfentée  au  peuple  plutôt 
comme  un  gouffre  horrible,  que  comme  le  refuge 
de  l'innocence  &  de  l'oppreffion. 

Quelles  conféquences  affreufes  naifTent  de  cet  abus! 
La  plus  fâcheufe  ,  quoiqu'elle  ne  foie  pas  la  plus 
fentie  ,  eft  d'accoutumer  les  hommes  au  fpectacle  : 
de  l'injuftice  ,  de  leur  faire  perdre  ce  tact  moral  , 
iî  néceflaire  à  la  conduite  de  la  vie  ,  &  avec  lui 
toutes  les  idées  de  juftice  ,  d'humanité  ,  de  vertus 
fociales  ,  de  morale  publique. 

L'adminiflration,  par  Ton  influence  fur  la  prefie  ,  1 
empoifonnant  les  fburces  de  l'opinion  ,  le  prive  elle-  I 
même  de  cette  relTource  fi  douce  &  fî  facile ,  8c  ■ 
qui  fumroit  peut-être  chez  un  peuple  fenfîble,  pour  | 
moralifer  toutes  les  actions  des  hommes  ;  mais  ces 
idées  appartiennent  à  une  autre  queftion  que  j'efpere  1 
préfenter  à  MM. 

Une  réflexion  plus  accablante  encore  viendra  ter-  ] 
miner  cette  efquitfe  ,  qu'une   bouche  plus  éloquente 
eût  rendu  un   tableau    effrayant. 

Cet  homme,  qui  retient  tout  par  la  crainte  ,  n'en 
éprouve  lui-même  aucune.  11  connoît  l'art  de  fe 
placer  à  côté  de  la  loi ,  quand  il  ne  peut  s'élever 
au  deffus  d'elle.  Comptable  de  fa  conduite  au  Roi 
feul ,  il  fait  que  le  fort  des  meilleurs  Rois  eft  d'ê- 
tre trompés.  La  fortune  fe  lafle  enfin  de  le  fivc- 
rifèr  ;  le  ha  lard  ou  fes  fautes  amènent  fa  difgrace  ; 
mais  l'homme  qui  ,  en  entrant  dans  le  miniitere  1 
n'a  pas  rougi  de  loumetcre  la  deftinée  d'une  nation 
au  calcul  de  fon  intérêt  particulier  ,  a  prévu  la 
difgrace. 

Il  fivoit  d'avance  qu'elle  n'empecheroit  pas  les 
riche  (Tes  &  une  forte  d'éclat  de  le  fuivre  dans  la 
retraite  ,  &:  fi  la  reconnoiffance  eft  un  fentiment 
trop  noble  pour  naître  des  grâces  intéreffées  ,  qu'il 
a  fu  répandre  ,  confondu  avec  l'adminiftrateur  ver- 
tueux ,  une    égale   indifférence  les   fouftrait  bientôt. 
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l'un  Se  l'autre  aux  regards   du  public,    Se  vient  ôter 
à  l'un   la  punition  ,  à   l'autre  fa  récompen/e. 

Cette  impunité  anime  les  vues  de  l'homme  intri- 
gant Se  vil ,  que  le  fentiment  de  Ton  incapacité  au- 
roit  éloigné  des  places,  Se  même,  fans  être  choi- 
C\  ,  il  repoufie  par  la  concurrence  l'homme  éclairé 
•Se  fier ,  qui  humilié  par  la  comparaîfon ,  fe  retire 
Se  devient  inutile  à  la  chofe  publique  ,  qu'il  ne 
croit  plus  devoir   fuivre  que  par  la    penfée. 

Je  nJai  perfonne  en  vue  dans  ces  réflexions  ; 
mais  voilà  les  maux  qui  nai fient  de  la  nature  des 
chofes  ,    Se   de  l'exercice   dangereux  du  pouvoir. 

Il  eft  des  abus  attachés  à  tous  ceux  qui  ont  reçu  ,' 
fi  j'ofe  ainfî  m'exprimer  ,  l'aigrette  de  la  toute- 
puifîance.  Il  en  eft  de  propres  à  chaque  miniftere  : 
ces  détails  font  étrangers  à  mon  objet  ;  mais  n'eft- 
ce  pas  ajouter  aux  fentimens  de  nos  maux  ,  que  de 
dire  qu'ils  font  attachés  ,  prefqu'autant  à  la  place 
même  ,  qu'à  celui  qui  la  remplit  ? 

Le  Miniftre  des  Finances  ,  fur- tout  ,  entouré  de 
gens  avides  Se  adioits ,  à  qui  il  doit  fouvent  fon 
élévation  ,  ne  peut  gueres  aflurer  fon  exiftence  mi- 
niftérielle  que  par  un  facrifice  continuel  de  fes  de- 
voirs. Il  jouit  de  la  gratitude  affectée  de  ceux  qu'il 
oblige  ,  Se  n'entend  point  les  gémifiemens  de  ceux 
:  qu'il  opprime.  Une  partie  de  cette  claffe  de  citovens, 
pavée  d'avance  par  la  confidération  des  fervices- 
;  qu'elle  doit  à  la  fociété  ,  femble  ne  chercher  ^ 
au  contraire  ,  dans  fa  nobleffe  que  des  titres  pour 
demander  ;  Se  pour  prix  de  la  protection  qu'elle 
accorde  ,  elle  exige  des  dons ,  des  pendons  ,  des 
places  ,  écrafe  les  fubalternes  ,  &  (ce  moment 
en  fournit  la  trifte  preuve  )  ravit  la  portion  que 
la  juftice  Se  même  la  prudence  devroient  laifier  à 
celui  qui  fournit  par  fes  travaux  à  tant  de  pro- 
fufon. 

Tel    eft  ,    M.  ,  l'abus  affreux  dans  lequel  tous  les 
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autres  trouvent  leur  principe ,  ou  l'obftaclc  à  leur 
réformation  ,  le  pouvoir  excefîîf  des  Miniftres.  N'elt- 
il  pas  d'un  bon  citoyen  de  fouhaiter  un  terme  à  tant 
de  maux  !  Ne  peut- on  pas  redouter  qu'un  état  de 
chofes  fi  forcé  ne  puiffe  durer  long-temps  chez  une 
nation  éclairée  &  fenilble  !  Oui  ,  M.  le  refTbrt  de 
la  crainte  a  une  réaction  qui  fe  fait  fentir  à  celui 
qui  l'emploie  ,  &  ce  n'eft  pas  une  prévoyance  coupable 
d'appréhender  que  les  individus  ne  puifTent  long-temps 
chérir  un  gouvernement  où  leurs  propriétés  font  tou- 
jours incertaines  8c  toujours  expofées  ,  où  la  faveur  & 
l'intrigue  difpofent  des  places  ,  où  la  magiftrature  eft 
avilie  ,  où  n'exifte  plus  ni  la  morale  qui  naît  de 
l'utilité  publique ,  ni  les  préjugés  qui  en  tenoient 
lieu  ,  où  enfin  les  hommes  corrompus  par  l'action 
même  du  gouvernement  ,  n'offrent  plus  dans  l'in- 
térieur de  la  vie  privée ,  ces  vertus  aimables  qui  ont 
fu  dédommager  long -temps  la  nation  de  la  perte 
de  fa  liberté  publique* 

Il  feroit  indigne  de  cette  affemblée  refpectable  , 
&  j'ofe  le  dire ,  de  mon  caractère  ,  de  prétendre 
que  ces  changemens  néceffaires  puifTent  jamais  s'o- 
pérer fans   l'intervention  augufte  des  loix. 

Prefque  feul ,  je  me  fuis  permis  de  penfer  ici  , 
que  l'acte  même  le  plus  violent  de  l'autorité  arbi- 
traire ,  pouvoir,  fi  la  tranquillité  publique  en 
pendoit ,  avoir  une  exiftence  momentanée  3  jufqu'l 
la  décifion  de  la  nation  affemblée  ;  elle  feule, 
fans  doute  ,  peut  corriger  &  rajeunir  ,  fi  j'ofe  ainfi 
m'exprimer  ,  nos  loix  &c  nos  inftitutions  ,  en  rap- 
prochant l'autorité  de  fon  véritable  emploi  ,  &  dé- 
terminer une  forme  fimple  &  immuable  ,  qui  rende 
enfin  les  Miniftres  refponfables  de  tous  les  abus  d'un 
pouvoir  qu'ils  n'ont  reçu  que  pour  le  bonheur  des  peu- 
ples. 

Mais  ,   je  n'annonce   encore  que   des  vœux  ,    & 
les  alarmes  de    la  nation   exigent  une    contolatio» 
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plus  prochaîne.  L 'administration  la  plus  iage  ii'e/fc 
d'abord  appréciée  que  par  les  gens  qui  penfent? 
la  multitude  ne  l'apperçoit  long-temps  que  dans  fes 
effets  éloignés ,  8c  la  juge  fur  la  bafe  fautive  de 
Ion  intérêt  particulier  ;  mais  l'exemple  eft  un  moyen 
qui  frappe  les  hommes  de  tous  les  rangs  8c  les  ef- 
piïts  de  tous  les  ordres.  Il  remplace  l'indifférence 
8c  la  crainte  ,  par  la  confiance  8c  le  patriotifme.  Ii 
faut  donc  un  exemple  dans  la  crife  fâcheufe  de 
l'Etat. 

Un  exemple ,   8c   non   pas  une  victime. 

Je  présente  donc  à  la  Cour  ,  M.  de  Calonnt 
comme  aceufé  par  la  voix  publique  8c  par  le  cri 
général    de  la   nation  ; 

1 9.  D'avoir  laiflé  ignorer  ,  d'avoir  même  caché 
au  Roi  la  véritable  ficuation  de  Ces  finances  ,  juf- 
qu'aux  momens  qui  ont  précédé  l'aflèmblée  des 
Notables. 

z9.  D'avoir  lui-même  caufé  le  défordre  des  fi- 
nances ,  foit  en  préfentant  au  Roi  un  déficit  exa- 
géré à  delfein,  ce  qui  feroit  le  plus  grand  des  cri- 
mes ,  foit  parce  que  ce  déficit ,  dont  l'étendue  peut 
à  peine  fe  concevoir  ,  doit  ,  s'il  exifte  ,  fon  origine 
&  fon  accroiffement  prefqu'en  totalité ,  à  l'adminif- 
tration  de  M.  de  Culonne,  8c  qu'il  n'a  pu  être  caufé 
que  par    les  déprédations  les  plus  inconcevables. 

Premier  Chef. 

C'efl:  dans  les  Édits  mêmes  ,  8c  autres  pièces  de 
l'adminiftration  de  M.  de  Cdlonne  que  je  puife  la 
preuve     du  premier  fait. 

Dans  fon  difeours  I  prononcé  à  l'ouverture  de 
laffemblée  des  Notables  ,  il  dit ,  page  3  &  4  :  »  Le 
»  Roi  s'eft  livré  au  travail  long  8c  pénible  qu'ont 
»  exigé  d'abord  l'examen  de  tous  les  états  que  j'at 
»  mis  fous  fes  yeux,   pour  lui  faire  connoître  >  foui 
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»  tous  les  points   de     vue  ,   la    véritable   fîtuatïofi 

des  finances  ,  &c. 

Page  6.  »  J'ai  mis  fous  les  yeux  du  Roi  tous 
»>  les  états  juftificatifs.  Sa  Majefté  les  a  vus  &  exa- 
*>    minés  :  ils  font  entre  Tes  mains.  » 

Page  18.  »  Je  dois  l'avouer  ,  &  je  n'ai  eu  gar- 
»»  de  d'en  rien  déguifer  ,  le  déficit  annuel  eft  tiès- 
»  considérable.  J'en  ai  fait  voir  au  Roi  l'origine  t 
»»  les  progrès  Se  les  caufes.  » 

Et  enfin,  page  17.  »  Sa  Majefté,  qui  a  bien 
»»  voulu  en  faire  une  étude  approfondie  ,  avec  l'ap- 
i)  plication  qu'elle  ne  refufe  jamais  à  ce  qui  la 
»  mérite  ,  eft  à  prtfcnt  plus  inftruite  que  qui  que 
»  ce  foit  ne  peut  l'être  dans  fon  Royaume  de  la 
w    véritable  fituation  de  fes  finances.  » 

Ce  n'eft  donc  qu'à  la  fin  de  1786,  que  le  Roi 
a  pu  connoîrre  la  fituation  de  fes  finances,  qui 
jufques  là  avoit  été  fouftraite  à  fes  regards.  Ces 
preuves,  je  le  fais,  ont  befoin  d'être  fortifiées  pal 
les  fuivantes. 

Le  préambule  de  l'édit  du  1%  Décembre  178$  , 
ne  laiftbit  aucun  fujet  d'inquiétude.  ?j  Sur  la  conti- 
•>  nuation  d'une  exactitude  confiante  dans  le  paie- 
»  'ment  de  tous  les  intérêts  dus ,  ainfi  que  des  rem- 
•»   bourfemens  annoncés.   » 

Et  plus  loin  :  »  Prenant  de  juftes  mefures  entre 
u  nos  recettes  &  nos  dépenfes ,  nous  parviendrons 
»)   enfin  à  diminuer  les  poids   des  impôts.  » 

L'Edit  du  30  Décembre  1784  portoit.  »  Nous 
•>  aflurerons  de  plus  en  plus  la  folidité  des  créan- 
•>  ces  publiques  ,  déjà  appuyées  fur  les  gages  les 
f>  plus   certains.  » 

On  pourroit  multiplier  les  citations  de  cette  na- 
ture :  &  fc'eft  en  préfentant  ainfi  au  cceur  fenfiblc 
du  Roi  l'efpoir  d'une  diminution  prochaine  d'impôts, 
c'eft  en    lui  exagérant  le  gage  des    créances    publi- 
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qucs  J  qu'on  eft  parvenu  à  lui   cacher  le    défordrc 
au  moment  même  oii  on  l'augmentoit. 

Il  eft  une  preuve  bien  plus  forte,  &  faite  pouf 
être  fende  par  tous  les  Français  ,  fur- tout  par  les 
Magiftrars:  qui  peut  penfèr  que  il  le  Roi  avoit  fu 
que  le  défordre  de  fes  finances  exigeât  une  mafTe 
additionnelle  de  100  millions  d'impôts,  il  fe  fut 
porté  à  des  accquifitions  onéreufes ,  à  des  embeU 
liflemens  nombreux,  à  des  dépen fes  ,  en  un  mot, 
qui  doivent  être  réfervées  pour  des  temps  plus  heu- 
reux ?  Mais  fi  le  meilleur  des  Rois  a  été  trompé  , 
nous ,  fes  fidèles  fujets  ,  ne  ferions-nous  pas  coupa- 
bles de  laiffer  plus  long-temps  fon  nom  augufte 
expofé  aux  premières  exprefïions  qu'arrache  l'injuf- 
tice  î  &  ne  devons-nous  pas  plutôt  rappeller  ce  lan- 
gage  du  peuple  malheureux  :  Ah  \  fi  le  Roi  favoit 

h 

Ce  délit  eft  fans  doute  aftez  grave  ,  aflez  précis , 
pour  mériter  toute  l'attention  de  la  Cour.  Et  quand 
le  déficit  que  M.  de  Calonne  prétend  avoir  trouve 
dans  les  finances  auroit  réellement  exifté  avant  lui  , 
pourra-t-il  fe  juftifier  d'en  avoir  dérobé  la  connoif- 
iance  pendant  l'efpace  de  plus  de  trois  ans  au  cœur 
droit  &c  confiant  du  Roi  ? 

Deuxième    Chef. 

Te  vais ,  avec  des  calculs  fimples  que  la  noto- 
riété publique  me  fournit  ,  &  qui  n'ont  pas  été 
contredits  ,  prouver  que  le  déficit ,  s'il  exilte  ,  a 
dû" ,  pour  la  plus  grande  partie ,  fon  origine  &  fes 
progrès  à  l'adminiftration  même  de  M.  de  Calonne, 
Se  qu'on  ne  peut  aiïïgner  aucun  emploi  aux  fom- 
mes  énormes  qui  le  conftituent. 

Il  femblc  que  ,  pour  connoître  le  véritable  ctae 
des  finances  ,  il  fuffit  de  remonter  &  de  fe  fixer  à 
celui  que  préfentoit  le  compte  rendu  en  178», 

Kij 
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Ce  compte ,  revêtu  de  tous  les  caractères  qui 
impriment  la  confiance  ,  a  ,  de  plus ,  le  mérite  de 
fe  rapporter  aux  précède ns  de  MM.  Terray  &  Tur- 
got.  On  doit  obferver  cependant  que  le  compte 
de  ce  dernier  ne  préfentoit ,  pour  l'année  1776, 
qu'un  déficit  d'environ  17  millions  ,  compofe 
feulement   de  dettes   exigibles. 

Les  extinclions    fucceïïîves   ôc  quelques  opérations 
projettées  en   1777,    dévoient    non-feulement    faire 
difparoître  le  déficit ,  mais  même    porter   à  plus  de 
6  millions  l'excédent    de  la  recette    fur  la  dépenfe. 
D'après  cet  apperçu  ,   on    doit  être  étonne  ,   fans 
doute  ,   que  ,  malgré  le  produit    de    la  loterie ,  M. 
de  Clugny    ait  préfenté   Fétat  des   finances  ,  comme 
offrant    un    déficit  de    24   millions  ;   mais    cette    ré- 
flexion ,  à  l'aide  de  laquelle  on  pourroit  croire  que 
l'adminiftration    fuivante  a    pu    fans    peine    trouver 
des  fonds   libres  pour  fes  emprunts  &  pour  hs  pre- 
mières dépenfes  de  la  guerre  ,  fortifie  par  cela  mê- 
me la  vérité  du  compte  de    1780,  &  le  lie  à  tou- 
tes  les  preuves    émanées  de  Fadminiftration  elle-mê- 
me ,  pour  repouffer  l'affertion    de  M.  de   Calonne  3 
que  le  déficit  remonte  à  plufieurs  fiecles. 

Le  compte  de  1780,  offre  un  excédent  de  10 
millions  zoo  mille  liv.  de  la  recette  fur  la  dépenfe. 
Cet  excédent  ayant  été  prefque  entièrement  abforbé 
par  l'emprunt  de  Mars  1781  ,  il  s'enfuit  qu'à  l'a- 
vénement  de  M.  Fleury  au  miniftere  ,  la  recette  Se 
Ja   dépenfe   ordinaire  étoient    au  niveau. 

M.    de    Fleury  a    augmenté  la    re- 
cette , 

1?.  Du   produit  des    2    fols    pour 

jiv.   ôcc.    de 35,700,000 

2Ç.    Du  produit  du  troifieme  ving- 
tième   de 2o}ooo,oc0 

A      quoi     1  on    peut    ajouter     par  ■     - - 

année  ,    pour  Pextin&ion   progreifive     55,700,000 
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Ci-contre         55,700,000 

des    rentes     viagères   &  quelques   bo- 
nifications         ....  2,000,000 


Total J7>70o,ooo 

Mais  il  n'a  perçu  pendant  fon  miniftere  qu'en- 
viron zo  millions  de  cet  excédent  de  recette  ;  c'eft 
avec  ce  fonds  ,  morcelé  par  les  intérêts  fucceiîifs 
de  ces  emprunts  ,  &  avee  les  113,000,000  même, 
qu'il  a  empruntées  ,  qu'il  a  fait  face  aux  dépenfes 
de  la  guerre  ;  Se  fi  on  fait  attention  aux  fommes 
confidérables  reliées  au  tréfor  royal  en  nature  ,  ou 
en  effets  exigibles  ,  à  la  retraite  de  M.  Necker  , 
l'on  doit  croire  qu'il  n'a  pas  laide  à  fon  fuceeffeur 
une  quotité  bien  forte  de   dettes   arriérées    à  payer. 

En  1785  ,  la  recette  étoit  aug- 
mentée d'environ.  .         '.  .  57,700,00» 

A  quoi  il  faut  ajouter  ,  pour  les 
extinctions  annuelles  ôc  bonifications, 
au  moins.  .         .         ...       2,ooo.,oo» 

Ce  qui    porte  à   près    de  .         .     60,000,00a 

Sur  quoi  il  faut  déduire ,  pour  le 
produit  de  l'intérêt  des  derniers  em- 
prunts  i6*,i>o,ooo 

Ce    qui    réduit   la    recette    à    envi- 

.  ,  44,000,000 
Ce    fonds  libre  ,   joint  aux  emprunts 
par    loterie ,   de.  .  .  48,000,000 


Total. 


91,000,000 


Cette  fomme  formoit  le  montant   des  fecours  que 

la  continuation   de    la    guerre  nécefîîtoit.  Tel    étoit  , 

par  apperçu ,  l'état  des  finances ,  lorfque  M.  de  Ca- 

parvint  au  miniftere.    La  paix   étoit  faite,  il 

Y   iij 
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ne  reftoit   plus  que  les  dettes  de  la  guerre  à  iolder. 

La  recette  étoit  donc  ,  comme  nous 
venons  de  l'obferver ,  au-deiïus  de  la 
dépenfe   de  .      44,000,000 

Pendant  les  trois  années  de  fou 
adminiftration  ,  elle  a  été  augmen- 
tée ,  tant  fur  les  importions  que  fur 
les  trois  compagnies ,    d'environ  . 


Ce  qui  l'a  porté    à  .         . 

Sur  quoi  il  convient  déduire  , 
Ie.  Intérêts   de  la   loterie  ,   de  M. 


20,000,000 


64,000,000 


de  Fleury. 

2°.  Un  8eme  par 
année  pour  le  rembour- 
fement  de  la  loterie 
de    M.  d'Orme  (Ton. 

30.    Pour    augmen- 


joo.ooo 


3,1 3o,ooo>i5>s^30,oo« 


16, 000,000] 
1 6,000,000' 


tation  dans  le  départe- 
ment de  la  guerre.  . 

40.  Idem  ,    pour  ce- 
lui de  la   marine.  .   .  . 

jp.   Idem   pour    les 
ponts  &    chauffées 9,000,000 

D'où  il  réfulte  ,  qu'en  fuppofant 
la  même  époque  à  peu  près  aux  dif- 
férentes augmentations  de  recette  8c 
de  dépenfe,  c'eftavecun  excédent  d'en- 
viron .... 
qu'il  avoit  à  remplir  les  charges  fui- 
vantes  : 

D'abord    les    dettes  arriérées   de  h 
guerre. 

Je    ne   crains    pas    de     m'éloigner 
beaucoup  de  la  vérité ,  en  portant  le 


■25,000,000 


44,630,000 


10,000,000 
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montant  de  ces  dettes  à  i  j  o  mil- 
lions ,  puifque  c'eft  le  réfultat  fourni 
par  celui  qui  a  foutenu  cinq  ans  les 
dépenfes  de  la  même  guerre ,  &  qu'il 
feroit  même  pollîble  de  l'induire  du 
mémoire  envoyé  par  M.  de  Colonne 
au  Parlement ,  en  Décembre  1785. 
Mais  je  les  porte  ici,  par  appercu  , 

Les  préparatifs  qu'ont  exigé  les  évé- 
nemens  politiques  de  1784  ,  d'après 
le  mémoire  ,  ont  caufé  une  dépenfe 
de 

On  peut  porter  différentes  dépenfes 
indiquées  ,  foit  dans  le  mémoire  ,  foit 
dans  les  préambules  d'édits ,  à     .    , 

Total 
Les    emprunts    de   M.    de     Colonne , 
d'après  la  teneur  des  édks  montent ,  à 

Partant  ,  ils  excédent  les   dettes  de 

A  quoi  on  pourroit  ajouter  la  por- 
tion de  la  recette  ,  qui  n'a  été  que 
fucceiîîvement  engagée  par  les  em- 
prunts. Ces  45  millions ,  joint  au  pro- 
fîr  fur  les  monnoies  ,  ont  pu  fervir 
au  rapprochement  peu  néceffaire  du 
paiement   des  rentes ,  eftimé    près    de 

Et  aux  referiptions ,  &  autres  amor- 
tiifemens  ,  eftimés 

La  recette  fe  trouvant  toujours  au- 
detfus  de  la  dépenfe  de  19  millions 
environ 

N  a  pu  être  diminuée  que  par  Tin- 
térêt  des  305  millions  empruntés. 
Cet  intérêt,  calculé    fur  le  pied  des 


U». 


100,000,000 


45,000,000 


15,000,000 

■     1     ■       ■ 

160,000,000 

305,000,000 
45,000,000 


19,000,000 

11,000,000 

19,000,000 
K  iv 
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différentes    conftitutions  ,   fe  monte   à      24,000,000 

Donc  il  a  dû  y  avoir  un  déficit 
au  mois  de  Janvier  1787  ,  de  près 
de  ....  6,000,000 

Mais  à  cette  époque  ,  la  cefTation 
du  troifîeme  vingtième  ,  en  opérant 
fur  la  recette  un  vuide  de  .  .       20,000,000 

A  fait  potter  à  faux  une  maffe 
égale  de  créances  ,  &  a  fait  monter 
le  déficit  à  environ  .  .  2<S,ooo,ooo 

En  y  joignant  l'intérêt  de  l'emprunt 
de  30    millions  fur  la  ville  de     .     .  1,200,000 

Le  déficit  devroit  être  de      .      .  17,200,000 

Ces  calculs,  je  le  fais,  font  fufceptibles  de  beau- 
coup d'obfervations.  Je  n'ai  pas  parlé  de  l'augmen- 
tation des  anticipations  ,  des  intérêts  de  fonds  , 
d'avance  ,  gages  ,  rentes  à  la  caifTe  d'Efcompte , 
&  intérêts  d'emprunts  illégaux  ,  parce  que  je  n'ai 
pas  joint  à  la  recette  la  diminution  des  charges 
opérée  par  les  rembourfemeus  ci-defTus  ,  &  par  la 
cailfe  d'amortiffement. 

Et  parce  que  les  dettes  une  fois  payées ,  les  capi- 
taux de  tous  ces  objets  ont  dû  lervir  à  bonifier  la 
dette   même  ,  de  à    libérer  les  revenus  de  l'état. 

S'ils  ont  été  détournés  de  cet  emploi  facré ,  leur 
divertiffement  eu:  un  nouveau  délit  que  je  preiente 
à  la  Cour. 

Je  m'arrête  ici  ,  M.  &  je  fupplie  d'obferver  que 
le  déficit,  qui  paroît  n'être  que  de  27  millions  au 
plus  ,  pourroit  encore  être  doublé  &  même  triplé  , 
fans  avoir  de  proportion  avec  le  vuide  effroyable 
qui  nous  eft   préfenr.é. 

Lorfque    l'on  confidere  que    le    déficit  ,   tel    qu'il 
cfl  annoncé,  diffère  de    2  milliards  de  celui  qui  ré- 
sulte des   calculs    fimples    que  nous    venons  d'expo- 
er,  en  leur    fuppolant  même  une    erreur    de  300 
^millions,  l'on    ne  peut    concevoir  à   quel  emploi 
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des  fommes  fi  énormes  ont  été  appliquées ,  &  l'on 
eft  Forcé  de  convenir  qu'elles  font  le  produit  d'une 
déprédation  fans  exemple   &c  fans  bornes. 

Sans  doute  il  faut  ,  en  général  ,  des  préemp- 
tions fortes  pour  traduire  un  citoyen  à  la  juftice  ; 
ik  les  détails  auxquels  je  viens  de  me  livrer  ,  laif- 
fent  à  délirer  des  éclairci(femens  plus  féveres  :  mais 
j'o'e  le  dire  ,  une  plus  grande  exactitude  ne  m'eft 
gueres  poiTïble  dans  de  telles  circonftances ,  Se  n'eft 
pas  même  nécefTaire   en    ce  moment. 

Ce  n'eft  pas  dans  les  détails  d'une  admini  fixation 
immenle  ,  qu'il  faut  chercher  à  furprendre  un  hom- 
me que  tant  d'erreurs  environnent  i  ce  n'eft ,  au 
contraire  >  que  par  de  grands  abus ,  &  lorfqu'ils 
deviennent  fenfibles  à  tous  les  citoyens  ,  que  les 
fautes  d'un  administrateur  font  un  véritable  délit 
public. 

Le  défordre  ,  d'ailleurs  ,  fuit  toujours  les  regards , 
&  le  voile  perfide  qui  a  enveloppé  la  dernière  ad- 
miniftration ,  en  couvrant  des  fautes ,  n'eft  aux  yeux 
de  la  nation    qu'un   crime  de    plus. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  prélenter  à  la  Cour  des 
faits  particuliers.  11  en  exifte ,  je  le  fais  ,  qui  pa- 
roifTent  probables  ,  même  fans  les  exagérations  de  la 
haine  &c  de  l'ignorance  :  mais  ces  faits  compliqués  , 
mêlés  à  des  détails  d'adminiftration  ,  femblent  étran- 
gers aux  moyens  que  nous  avons  de  nous  convain- 
cre de  leur  vérité.  Je  craindiois ,  en  nous  occu- 
pant de  ces  faits,  d'ôter  à  votre  délibération  ce  ca- 
ractère grand  &c  national  qu'il  faut  lui  donner  j 
je  craindrois  de  la  priver  de  cet  intérêt  général  , 
qui  feul  peut  motiver  &  déterminer  des  démarches 
peu   ordinaires. 

Tous  ces  objets  de  détails  paroîtroient  d'ailleurs  , 
aux  yeux  du  public ,  fe  lier  trop  aifément  à  la  haine 
&  aux  fentimens  particuliers ,  &  il  n'eft  gueres  de 
délits  que  l'on    doive  examiner  ,  lorfqu'il  en  exifte 
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un  qui  plonge  la  France  entière  dans  le  deuil  le 
plus  profond,  &  peut  faire  naître  les  malheurs  les 
plus  affreux. 

Je  n'ajoute  plus  que  quelques  mots  pour  prou* 
ver  qu'il  n'eft  rien  d'illégal  dans  la  démarche  que  je 
fais  en  ce  moment.  On  appelle  légal  tout  ce  qui 
eft  conforme  à  des  loix  écrites ,  ou  à  des  ufâges 
encore    plus  précieux  que  ces  loix. 

Perfonne  ne  révoque  en  doute  que  le  Parlement 
ne  foit  chargé  de  maintenir  l'ordre  &  la  tranquil- 
lité publique  ;  &  fi  tous  les  réglemens ,  les  ordon- 
nances ,  tous  les  élémens  qui  les  compofent  entrent 
dans  fa  furveillance,  eft-ce  donc  par  fon  importance 
que  l'objet  préfent  pourroit  s'y  fouftraire  ?  ou  dou- 
teroit  on  qu'il  n'affectât  vivement  le  principe  même 
•de  la  tranquillité  publique  ,  la  confiance  due  au  gou- 
vernement? 

Quelles  feroient  donc  les  fondions  des  Magiftrats , 
fi  ,  témoins  muets  des  malheurs  publics  ,  ils  ne  pou- 
voient  leur  oppofer  que  des  vœux  de  les  larmes 
des  fimples  citoyens. 

Non  ,  M.  ,  les  300  mille  hommes  qui  défen- 
dent l'état  ,  8c  appuyent  les  actes  de  la  puiffance 
publique  ,  compofent  au  Roi  un  pouvoir  bien  in- 
férieur à  celui  qu'il  tient  du  refpect  ,  de  la  con- 
fiance ,  de  Pamour  de  fes  peuples  ;  &  c'eft  un  droit 
que  le  Monarque  ne  fauroit  nous  contefter  ,  que 
celui  de  fortifier  ,  d'affermir  ,  h  on  peut  le  dire  , 
fon  autorité  ,  en  détruisant  jufqu'au  plus  léger  obftaclc 
qui  pourroit  altérer  les  fentimens  de  fes  bons  &  fi- 
dèles fujets.  Le  Monarque  devra ,  fî  le  refpect  pou- 
voit  fe  permettre  ce  terme  ,  à  fon  Parlement  la  cer- 
titude de  ne  plus  être  trompé  &  d'avoir  trouvé 
dans  fes  devoirs  la  rigueur  falutaire  ,  qu'il  ne  pou- 
voir  rencontrer  dans  fon  cœur. 

Enfin  M  ,  M.  de  Cdlonne  lui-même  eft  loin, 
fans  doute  ,  de  contefter  au  Parlement  le    droit  de. 
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le  juger.  Un  jugement  de  la  cour  eft  pour  lui  , 
sJil  elt  innocent ,  le  feul  moyen  de  rentrer  dans 
l'eftime  de  Tes  concitoyens.  Et  fi  quelqu'un  de 
nous  ,  chargé  de  la  confiance  de  Ton  Roi ,  enten- 
doit  retentir  de  toutes  parts  à  fa  retraite  ,  l'incul- 
pation de  l'avoir  trahie  par  les  manœuvres  les 
plus  coupables  ne  donneroit-il  pas  ce  qu'il  a  de 
plus  cher  ,  fà  vie  même  ,  pour  avoir  le  droit  de 
le  montrer  innocent  î  Ainfi  M.  de  Calonne  ne 
doit  point  voir  en  moi  un  ennemi  perfonnel.  Je 
ne  fuis  lié  avec  aucun  des  fiens.  Il  ne  m'a  jamais 
fait  de  mal. 

Il  alloit  peut-être  réparer  quelques-uns  des  maux 
qu'il  a  caufés  :  je  crains  d'énoncer  un  fentiment 
peu  réfléchi  ;  mais  il  me  femble  qu'il  commençoic 
à  fe  rapprocher  de  la  confédération  publique,  en 
fuivant,  dans  fes  idées,  les  mouvemens  d'un  in- 
térêt plus  général.  Quelques  vues  du  bien  fe  mê- 
lent parmi  les    vices  de  Ton    administration. 

Voilà  des  exeufes  que  la  philofophie  pefera  y 
mais  que  la  loi  ne  peut  avouer.  Ce  n'eft  pas  le  mi- 
ni ftere  de  la  clémence  ,  mais  celui  de  la  juftice  ,  au- 
quel nos  fonctions  ôc  notre  ferment  nous  condam- 
nent. Compofer    avec  fes  devoirs ,  c'eft  les  détruire. 

Je  vous  prie  ,  M. ,  de  vouloir  bien  mettre  en 
délibération  ce  qui  convient  de  faire  à  ce  fujet. 

Le  Procureur-Général  rendit  enfuite  plainte  con- 
tre   M.  de   Calonne ,  ôc  il  intervint  l'arrêt    fuivant  : 

La  Cour ,  les  Chambres  ajjemblées  ,  les  Pairs  y 
fc'ant  y  donne  acie  au  Procureur  général  de  la  plaints 
qu'il  rend  des  déprédations  des  finances  ,  foit  par 
échanges  y  acquittions  onéreufes  à  l'Etat ,  foit  par 
des  extenfions  des  emprunts  au  dejfus  des  Jbmmes 
portées  dans  l'enregiflrement ,  foit  par  des  manœu- 
vres dans  la  refonte  des  monnoyes  ,  foit  par  des 
fonds  du  Tréfor  Royal  pris  clandejlinement  pour 
Soutenir  un  agiotage  funefic  à  l'Etat }  foit  par  diS 
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abus  d'autorité  &  autres  de  tout  genre  ,  commis  par 
le  Sieur  de  Calonne  dans  l'adminijlration  des  fi- 
nances, cit confiances  &  dépendances  ;  &  qu'il  fera 
'permis  au  Procureur  -  général  du  Roi  d'en  informer. 
Cet  arrêt  ne  put  pas  recevoir  fon  exécution  ; 
voici  l'arrêt  du  Confeil  qui  fuivit  immédiatement , 
Se   qui  ordonna  l'apport  des   pièces  au   Roi. 

EXTRAIT 

Des   régiflres    du    Confeil  cfEtat    du    Roi , 
du    14   Août  1787. 

Jtt-iE    Roi  étant  informé  que ,   par  arrêt  rendu  tou- 
tes  les    Chambres    aiTemblées ,  le    dix  de   ce   mois , 
le  Parlement    de    Paris  a    ordonné    qu'à   la    requête 
du  Procureur-général  de    (à    Majefté  ,    il   feroit   in- 
formé des  abus   commis  dans  l'adminiftration   des  fi- 
nances   par  le  fieur    de  Calonne  ,  fa    Majerté  a    re- 
connu   qu'au    lieu  d'ordonner   une  initru&ion    iuri- 
dique  fur  des  faits  qui  ne    peuvent   en  être   fufeep- 
nbles  qu'autant  qu'elle   auroit   cru    devoir    donner  a 
ce   fujet    des   ordres   exprès  ,    c'étoit   à    elle  -  même 
que    fon    Parlement  auroit    dû   dénoncer   ces   faits , 
&  attendre    qu'elle    lui  eut  fait  connoître  fa   volon- 
té ;   que  les  Officiers  de  fon  Parlement  favent   que 
fa  Majefté  a  été  dans  tous  les  temps  difpofée  à  leur 
permettre    de   lui    faire  connoître    la  vérité   ,    mais 
qu'ils  ne  peuvent  pas    ignorer  que    dans    ca  objets 
qui  tiennent  immédiatement   à   fon    adminiftration  , 
c'eft  à    elle  feule  qu'il  appartient    de  déterminer  dans 
quelle    forme    il    convient   de  la    conftater  ;   qu'en 
conféquenec  fâ   Majefté  ne  peut  fe  ^difpenfer  d'ar- 
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rêter  des    pourfuites    qui  ne    pourroient  que   nuire 
dans    l'effet  des  mcfures    qu'elle  a  prifes  elle-même 
dans    fi    fagefle ,    pour     vérifier  des    faits  dont    fon 
Parlement  a  ordonné    qu'il  feroit  informé.    A  quoi 
voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  >    le  Roi  étant   en 
fon  Confeil  ,  a  évoqué  &  évoque  à  lui  &  à  fa  per- 
fonne  la   connoilfance    de   tous  les  faits  énoncés   en 
l'arrêt  du  Parlement   de    Paris  du  10   Août  préfenc 
mois  ,    circonftances     &     dépendances  ,  impofant  t 
quant  à  préfent  &    jufqu'à   ce    qu'il  en  ait  été  au- 
trement par    fa   Majefté  ordonné    filence  fur   lefdits 
faits,   tant   à    fon  Procureur  général  qu'aux  Officiers 
de   fondit    Parlement  ,   &    à    tous    autres  fès  Cours 
&:  Juges.    Fait  fa  Majefté    très    expreffes  inhibitions 
&  defènfes  à  fon   Procureur-général  d'exécuter  ledit 
arrêt  ,  &c    aux    Officiers  de   fon    Parlement  de    lui 
donner   fuite  en  quelque  manière   que   ce  foit  :  or- 
donne   que   les    informations ,    &    autres  pièces   Se 
procédures  ,  fi   aucunes  y  a ,  relatives  aux  faits  énon- 
cés   audit   arrêt   ,    feront  apportées    du    Greffe   du 
Parlement  ,   &  remifes  à   fa  Majefté    pour   en    être 
pris    connoiflance    par  elle  ,  ou  par  telles  perfonnes 
qu'elle  chargera    de    l'exécution    de  fes    ordres ,    & 
enfuite    être  ,  s'il    y  a  lieu  ,  lefdites  informations  & 
pièces  rétablies    audit  Greffe ,  quand  il  fera  ainfi  par 
elle  crdonné  :  a  l'effet    de  quoi  fera  le  préfent  ar- 
rêt    fignifié     du    très-exprès    commandement    de  fa 
Majefté  ,  tant  à  fon   Procureur-général  qu'aux  Offi- 
ciers de  fon    Parlement,   en    la    perfonne  du  Gref- 
fier en   chef ,   &   exécuté  fuivant   fa    forme    &    te- 
neur.   Fait   au  Confeil  d'Etat  du  Roi  3  fa  Majefté  y 
étant   tenu   à    Verfailles  le   quatorze    Août  mil    fept 
cent  quatre-vingt-fept. 

Signé       ie  Baron   de  Breteuil 
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Le  Parlement  dans  fà  féance  du  22  Août  ,  tenus 
à  Troyes  ,  après  avoir  enregiftré  les  lettres- patentes 
de  Trar  dation  ,  arrêta  qu  il  feroit  écrit  dans  le  jour 
aux  Princes  &  aux  Pairs  &  à  tous  les  membres 
abfens  pour  leur  donner  connoiftance  de  ce  que  1% 
Cour  eft  féante  à  Troyes  &  qu'elle  continuera  le 
27    la    délibération    commencée  avec  eux. 

Le  fecretaire  de  la  Cour,  M.  Ifabeau  de  Montrai, 
exécuta  l'ordre  contenu  dans  l'arrêté  en  écrivant  aux 
Princes  Frères  du  Roi  ,  aux  Princes  de  la  Famille 
Royale ,  aux  Ducs  de  Pairs  àc  à  quatre  Maîtres  de 
requêtes  qui  avoient aiUfté  ,  fuivant  leur  droit, aux  af- 
fembiés  des  chambres  à  Paris  :  la  lettre  du  Secrétaire 
de  la  Cour   étoit  ainfî  conçue. 

»  Mon  (îeur  eft  averti  que  le  Parlement  eft  féanc 
»  à  Troyes  6c  que  la  Cour  continuera  la  délibération 
»   commencée    avec  lui  le  17  du  courant.  » 

Les  Frinces  &  les  Pairs  répondirent  en  s'excu- 
fant  de  fe  rendre  à  Troyes  &  en  alléguant  des  affai- 
res  ou    des  indifpoiîtions. 

Les  quatre  maîtres  des  requêtes  qui  étoient  MM. 
Joinvillc  ,  de  Perfan  ,  de  Crevé  cœur  &  de  Chenifot 
répondirent  »  que  des  ordres  du  Roi  les  rctenoient 
»  dans  leur  terre  ;  mais  qu'ils  étoient  toujours  unis 
»  de  cœur  de  de  fentiment  avec  la  Cour  dont  ils 
»   partageraient  avec  pLùfir  la  difgrace.    » 

Le  Parlement  reçut  le  même  jour  22  Août  les 
compliments  du  Bailliage  ,  de  la  municipalité  ,  de  la 
maîtrife  des  eaux  6*  forêts  ,  &  de  l'élection  de 
Troyes. 
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DISC  O  URS 

DU  BAILLIAGE  DE  TROYES, 
Prononcé    par   M.  le   Lieutenant  -  Général* 
MESSIEURS, 

En  venant  vous  demander  votre  prote&ion  &  vo- 
tre eftime ,  c'eft  vous  dire  que  nous  continuerons  à 
faire    tous  nos  efforts  pour  les  mériter. 

Vous  êtes  l'ame  &  la  vie  de  notre  exiftence.  Ce 
bienfait  ne  s'étend  pas  feulement  fur  les  Bailliages  i 
dans  votre  affection  générale ,  vous  embraffez  c paie- 
ment tous  les  fujets   du   Roi. 

Maintenir  ,  rétablir  la  force  des  loix  ,  veiller  à  la 
confervation  de  nos  propriétés  ,  fe  montrer  les  dé- 
fenfeurs  de  notre  liberté  ,  ce  font  les  devoirs  d'un 
père. 

Nos  Concitoyens  animés  des  fentimens  de  la  plus 
vive  reconnoiffance  ,  vous  ont  déjà  cleré  des  tem- 
ples  dans  leurs  cœurs. 

Depuis  long-temps  ils  font  en  pofleflîon  de  faire 
éclater  vos  oracles.  Pithou  fut  le  premier  qui  dans 
ce  fan&uaire  de  la  juftice  s'écria  :  Vive  Henri  JK« 
Nous  ferons  encore  les  premiers  qui  rendant  hom- 
mage à  vos  vertus  patriotiques  ,  décorerons  vos  fronts 
de  la  couronne  civique. 

Meflïeurs  ,  nous  devons  tout  attendre  d'un  Sou- 
verain qui  dans  fon  Edit  fur  lesferFs  ,  nous  a  annoncé 
qu'il  mettoit  toute  fa  gloire  à  commander  à  une 
Nation  libre  &  généreufe. 

Comme  un  autre   Henri  IV  ,  notre  Augufte  Mo- 
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natque  j  dans  fa  Déclaration  du  i$  Février  1780  > 
ne  craint  poit  d'exciter  vos  observations  3  d'éveiller 
votre  iele  ,  &  de  donner  à  fes  fidèles  fujets  une 
preuve  fenfible  du  foin  qu'il  prend  de  leur  tranquil- 
lité  &   de  leur  bonheur. 

Dans  toutes  ces  loix  ,  il  vous  parle  eomme  un 
père  à  Ces  enfans.  Pour  nous  ,  Meilleurs ,  pénétrés 
des  fentimens  que  fon  a  me  enflammée  pour  le  bien 
de  Tes  fujets  ,  perfuade  piutot  qu'elle  ne  commande , 
nous  attendrons  dans  un  filence  refpectueux  que 
fon  affection   pour  fes   peuples  couronne  vos  efforts. 

Puilfe    ce  moment   n'être  p.^s  ~  oigne   ! 

Tels  font  ,  Meilleurs,  les  vœux  que  nous  vous  prions 
d'agréer.  M.  le  premier  Président  répondit  à  ce 
difeours    : 

»  La  Cour  ejî  fort  fenfible  à  l'attention  des  Offi- 
»  ciers  du  Bailliage  de  Troyes  ;  elle  leur  donnera  fou- 
»  jours  des  preuves  de  fon  ejlime  6*  de  fa  pro- 
»   tecîion  y 

DISCOURS 

DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX 
DE    TROYES. 

Prononcé  par  M.  Hues  ,  Maire  de  la  ville. 

ME  SSI  E  UR  S  , 

En  portant  aux  pieds  de  la  Cour  ,  l'hommage  de 
noire  refpect  ,  de  notre  dévouement  8c  des  vœux  de 
tous  nos  concitoyens  ,  nous  remplillons  le  devoir 
le  plus  cher  à  nos  cœurs  ;  pendant  plufieurs  fécles  , 
cette  Ville    a  joui    de  l'honneur  d'être  le   lîege  des 

grands 
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grands  jours  tenus  par  une  parue  des  membres  du 
Parlement  ,  plus  heureux  que  nos  pères ,  nous  avons 
aujourd'hui  le  bonheur  (  ôc  dans  les  événements 
préfens ,  c'eft  une  confolation  pour  nous  )  de  voit 
la  première  cour  du  Royaume  réunie  toute  entière 
dans  nos  murs  ;  un  même  fentiment  excite  tour  à 
la  fois  nos  craintes  êc  nos  efperances  ;  mais  nous  ne 
voulons  penser  en  ce  jour  qu'à  la  fatisfaction  que 
nous  reflentirons  de  l'entendre  nous-mêmes  pronon- 
cer les  oracles  de  fa  fagefle  &  de  fa  juftice  ;  témoin 
des  vertus  de  Tes  Magiftrats  ,  cette  Ville  fera  affer- 
mie par  leurs  grands  exemples  dans  la  pureté  de  fen- 
timent  &  de  mœurs  ,  qui  eft  la  fource  du  bonheur 
des  particuliers  &  de  la  tranquillité  des  états  ,  &  dans 
cet  efprit  de  patriotifme  &  d'amour  du  bien  public  qui 
affurent  l'un  &  l'autre  &  par  lequel  nous  efpérons 
mériter  f  eitime  &  la  protection  de  la  Cour. 

M.  le    premier  Prefident  répondit. 

»  La  Cour  eft  fort  reconnoifîànte  de  l'attention 
p  des  Officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Troyes  ; 
»  elle  leur  donnera  en  toute  occafion  des  marques 
»  de  fa  bienveillance  &  de  fon  eftime.    » 
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DISCOURS 

DES  OFFICIERS     DES   EAUX    ET 
FORETS  DE    TROYES  , 

Prononcé  par  M.  Euflache-Louis  de  Mauroy, 
Maître-Particulier, 

MESSIEURS, 

L'époque  mémorable  qui  amené  aujourd'ui  cha- 
que corps  de  la  Juftice  vous  préfenter  Tes  homma- 
ges ,  nous  impofe  la  loi  de  vous  payer  le  même 
tribut. 

Tous  les  Français  vous  contemplent  en  ce  mo- 
ment avec  attendri llement  &  vénération.  Nous  par- 
tageons cette  émotion  générale  ,  &  fi  la  voix  du 
peuple  qui  vous  bénit  eft  un  oracle  infaillible  ,  per- 
mettez-nous de  nous  applaudir  en  ce  jour ,  de  mê- 
ler nos  accents  à  cette  voix  publique  ,  en  voyant  les 
pères  de  la  Patrie  raflTemblés  parmi  nous  ,  pour  être 
Tes  ioutiens  &  Tes  protecteurs. 
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DISCOURS 

DES    OFFICIERS     DE    L'ELECTION 
DE  TROYES  , 

Prononcé  par    M.    Guêrard  ,  Prêfident   de 
VEleciion. 

MESSIEURS, 

La  préfence  du  corps  augnfte  ,  dépo/ltaire  des 
loix  antiques  &  facrées  ,  fur  lefquelles  repofe  le  bon- 
heur &  la'profpérité  publique  ,  nous  pénètre  des 
fentimens  du  plus  profond  refpecl:  :  daignez  nous 
permette  d'unir  nos  voix  pour  vous  en  préftmer 
l'hommage. 

Interprêtes  zélés  d'une  nation  fidelle  &"  fbumii  , 
portez  ,  MM.  au  pied  du  trône  le  vœu  que  rîcus 
formons  ,  organes  en  ce  moment  de  tout  le  peu- 
ple de  notre  relTort  ,  pour  la  gloire  du  Monarque  , 
le  maintien  des  loix  ,  l'ordre  te  l'union  il  nécefiai- 
res  au  gouvernement   d'un    vafte    Empire. 

M.  Le  premier  Preiident  répondit  à  ce  difeours 
en   ces  termes  : 

La  Cour  ejl  fenfible  aux  fentimens  que  lui  temoi. 
gnent  les  Officiers  des  eaux  &  forêts  de  l'élection  de 
Troyes  ;  elle  leur  fera  éprouver  dans  les  occafione  fc 
reconnoiffance 

Le  2  3  Août  les  chambres  étant  aflemblées  on  fit 
entrer  les  gens  du  Roi  ;  interpellés  s'ils  avoiem  e  xé- 
cuté  les  ordres  de  la  Cour  fur  l'envoi  aux  Bailliages 
de  l'arrêté  du  13  ,  ils  répondirent  que  des  ordres 
Supérieurs  avoient  lié  leur  bonne  volonté.   La  Cour 

L    i) 
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arrêta  à  cette  occafion  que  les  gens  du  Rot  refl- 
et droient  compte  le  lendemain  aux  chambres  ajferru 
„  liées  de  Vexécution  de  l'arrêté  de  la  veille  ,  de  fa 
y>  publication  au  Bailliage  de  Troyes  ù   de  fon  im- 

91  PreJfion-  n 

Dans  la  même  féance  le  Parlement  reçut  les  cona- 
plimcns  de  la  Cour  des  Aides  ,  de  la  chambre  des 
Comptes  de  Paris,  &  des  Juges  Confuls  de    Troyes. 
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ISCOUES 


De  M.  le  Baron  des  Bordes  ,  Greffier  en 
chef  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  , 
du  il  Aouu 

M  ESSIEURS. 

La  Cour  des  aides  m'a  chargé  de  vous  peindre  l'afîlic» 
tlon  dans  laquelle  elle  eft  plongée  depuis  lacté  de 
rigueur  auquel  le  Roi  s'eft  porté  envers  Ton  Par- 
lement. 

Que  ne  puis-je  ,  animé  par  l'honorable  fonction 
qui  m'eft  confiée  par  une  Cour  illuftre  auprès  de  la 
première  Cour  du  Royaume  ,  êcre  l'organe  de  Tes 
femiments  ? 

Si  la  Capitale  „  où  vous  rempliriez  avec  tant  d'é- 
quité vos  pénibles  fonctions  ,  a  vu  avec  douleur  l'é- 
Joignementde  Magiftrats  dont  la  feule  faute  a  été  de 
défendre  les  intérêts  des  peuples  toujours  inféparables 
de  ceux  du  Roi  ,  la  Cour  des  Aides  a  de  plus  à 
verfer  des  larmes  iur  une  fecur  à  qui  elle  a  voué 
de  toas  tems  un  amour  Se  un  attachement  in- 
violables. 

Oui  3  Meilleurs  ,  le  coup  qui  vous  a  frappé  a  re* 


Parlement  à  Troycs.  165 

tenu  dans  Ton  fein  ,   &c  il   n'eft  pas  un  de  Tes  mem- 
bres qui  ne  l'ait  vivement  fenti . 

Que  n'avez-vous  été  les  témoins  fecrets  de  la  cons- 
ternation que  votre  abfence  a  fait  naître  !  Ce  Con- 
venir adoucirait  peut  être  en  ce  moment  la  plaie 
qui  vous  afflige  :  &:  quelle  preuve  plus  convaincante 
de  la  follicitude  inquiète  de  la  Cour  des  Aidss  , 
que  la  million  précipitée  dont  elle  ma  honoré  ?  In- 
certaine encore  fur  la  tenue  de  vos  féances  ,  ne 
pouvant  s'artreindre  à  tout  ordre  fymmétrique  ,  elle 
n'a  confulté  que  Ton  zèle  &  Tes  allarmes.  Que  vous  di- 
rai-je  de  plus  ?  Dans  les  fupplications  que  la  Cour 
das  Aides  a  mifes  fous  les  yeux  du  Roi  ,  elle  2 
toujours  eu  préfente  votre  difgrace  ,  Se  fi  quelque 
layon  de  joie  eft  venu  lui  fourire  au  milieu  de  fes 
peines  ,  ça  été  de  voir  qu'elle  n'exprimoit  que  le 
vœu  unanime  de  la  nation  ,  le  cri  du  peuple  ,  en 
fuppliant  le  Roi  de  rendre  incelTamment  à  leurs 
fondions  des  Magiftrats  également  recommandables 
par  leur  intégrité  &  leurs   lumières. 

Réponfe  du   premier  Prefident. 

La.  Cour  cftfort  reconnoijjante  de  la  démarche  de 
là  Cour  des  Aides  :  elle  s'en  Jcnt  fort  obligée  ,  ô  lui 
demande  la  continuation  de  fes  bonnes  grâces» 
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DISCOURS 

De  M,  le    Greffier  en  chef  de  la  Cour  des 
Monnoyes    de  Paris. 

MESSIEURS, 

Les  Ioix  fifca'.es  qui  vous  ont  été  présentées  ont 
excité  la  plus  vive  inquiétude  parmi  tous  les  ordres 
de  l'état  ;  la  réfiftance  que  votre  zélé  pour  le  bien 
public  vous  a  forcé  d'apporter  àpeur  enregiftrement , 
a  confirmé  les  juftes  allarmes  des  peuples.  Votre  fer- 
meté à  défendre  leurs  intérêts  ,  vous  a  attiré  l'animad- 
verfion  du  Roi  ;  toute  la  magiftraturc  en  eft  conf- 
ternée. 

La  Cour  des  Monnoyes  dépofitaire  d'une  portion 
de  1  autorité  fouveraine  ,  n'a  que  très- rarement ,  par 
Ja  nature  de  Tes  fondions  ,  l'avantage  de  porter  au 
pied  du  trône  les  réclamations  des  peuples.  Mais  les 
Officiers  qui  la  compofent  ont  toujours  pris  part  aux 
calamités  publiques  ,  8c  comme  citoyens  8c  comme 
Magiltrats.  C'eit.  en  cette  dernière  qualité  que  la 
Cour  des  Monnoyes  gémit  fur  le  fort  de  ceux  qu'ac- 
cable le  poids  de  l'autorité. 

Dans  ce  moment  de  deuil  univerfel  ,  cette  com- 
pagnie fldelle  à  (es  principes  ,  a  déjà  adrelîe  au 
Roi  fes  très- humbles  fupplications  pour  le  rappel  de  fon 
Parlement  à  (es  fondions  dans  le  lieu  ordinaire  de 
fes  féances ,  8c  elle  m'a  député  vers  vous  ,  Mef- 
fîeurs  ,  à  l'effet  de  vos  exprimer  la  part  qu'elle 
puiid  à  votre  éloignement  8c  les  vceûx  qu'elle  for- 
me pour  votre  retour. 
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Réponfe  du  premier   Prefident. 

La  Cour  remercie  les  Officiers  de  la  Cour  des 
monnoyes  de  leur  attention  ;  elle  y  ejl  fort  fen- 
fible. 

BIS  CQITMS    \ 

DES    JUGES     CONSULS    DE 
TROYES. 

Par  M.J.  Aumont ,  Juge  Conful  en  exercice* 

MESSIEURS, 

Nous  ne  devions  jamais  efpérer  d'être  à  même  de 
porter  au  pied  de  la  Cour  l'hommage  de  notre  ref- 
pect  Se  de  notre  dévouement  ;  nous  rempliflons  ce 
devoir  fi  cher  à  nos  cœurs  avec  la  plus  grande  fa- 
tisfa&ion  ;  nous  fommes  pénétrés  de  la  plus  vive 
reconnoifTance  de  la  fage  réfiftance  qu'elle  vient  d  ap- 
porter &  qu'elle  apporte  encore  au  joug  accablant 
dont  la  Nation  ôc  principalement  le  commerce  efl 
menacé  :  nous  ofons  efpérer  qu'en  perfiftant  en  des 
démarches  auffi  mefurées  ,  la  MajePté  du  trône  , 
convaincue  de  la  fincérité  de  Ton  zèle  &  de  la  juftice 
de  Tes  repréfentations  ,  rétablira  le  calme  fi  inté- 
refTant  &  fi  défîré  par  tous  les  fujets  dont  la  Cour 
cfl:  l'appui   &  la  feule   protectrice. 

Réponfe  du   premier  Prélîdent, 

La  Cour  ejl  fort  fenfible  à  l'attention  des  Juges- 
Confuls  de  Troyes  ;  elle  leur  donnera  toujours  des 
preuves  de  fon  ejlime   &  de  fa   protection. 

L  iv 


1 68  Parlement   à   Troyes. 

Le  ij.  Août  Jes  chambres  s'aflemblerent ,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  zi.  Elles  prirent  l'arrêté  fui- 
van  t  : 

Arrêté  du  Parlement  de    Paris  féant   à    Troyes  du 
17    Août. 

»  La  Cour  forcée  par  les  obftacles  qui  ont  arrêté 
„  fon  zèle  à  manifefter  la  pureté  de  fes  intentions 
»  &  fon  activité  vigilante  pour  le  maintien  des  or- 
»  donnances  qui  font  les  vrais  commandemens  du 
»  Roi  ,  a  arrêté  ,  qu'elle  ne  ceffera  de  réclamer 
auprès  dudit  Seigneur  Roi  les  maximes  néceffai- 
res  au  foutien  de  ta  Monarchie  ,  de  lui  représenter 
que  les  Etats-Généraux  peuvent  feuls  fonder  &  gué- 
rir les  plaies  de  l'éiat  &  octroyer  les  Impôts  dont 
la  nature  &  la  quotité  auront  été  jugés  néceffaires 
après  ample  difcujjion  &  mûre  délibération  ;  que 
la  Monarchie  Françaife  feroit  réduite  à  l'Etat  du 
defpotifme  ,  s'il  étoit  vrai  que  des  Miniftres  qui 
ûbuferoient  de  l'autorité  du  Roi  H  puffent  difpofer 
des  personnes  par  des  lettres  de  cachet  ;  des  propriétés 
par  des  Lits  de  Juflice  ,  des  affaires  civiles  ou  cri- 
minelles par  des  évocations  ou  c affûtions  ,  &  fufpen- 
dre  le  cours  de  la  Jujlice  par  des  exils  particuliers 
O  des  translations  arbitraires  ;  qu'enfin  continuant 
de  perjïjler  dans  les  principes  qu'elle  a  foutenus  avec 
autant  de  fermeté  &  de  modération  que  de  refpecî 
pour  la  perfonne  du  Roi  ,  elle  ne  ceffera  de  veiL 
1er  aux  dépens  de  la  fortune  £>•  de  l'exiflence  de 
tous  &  de  chacun  de  fes  membres  ,  pour  ce  qui 
interéjjc  le  fervice  du  Roi  &  la  tranquillité  de  fes 
fujets.  Enjoint  au  Procureur-Général  du  Roi  de  faire 
imprimer  dans  le  jour  le  préfent  arrêté  ,  &  de 
l'envoyer  dans  les  24  heures  aux  Bailliages  &  Séné- 
chauffées  du  reffort. 

Voici  les  obfervations  qui  furent  publiées  dans  le 
temps  fur  cet  arrêté  par  la  voie  des  journaux  ;  elles 
offrent  une   controverfe   utile  ,    en   ce  qu'elle  fait 


Sur  l'arrête  du  ij  Août.  169 

connoître  les    différents   points  de  vue  fous  lefqucl* 
ie  fyltèmc  du  Parlement  pouvoit  être  confidéré. 

»  On  ne  peut  pas  douter  que  cet  arrêté  ,  &  les 
diverfes  remontrances  des  Cours  fouveraines  n  aient 
été  dictées  par  le  patriotifme  ;  ce  feroit  faire  injure 
aux  Magiftrats  ,  auteurs  de  ces  productions  ,  que  de 
foupçonner  la  pureté  des  motifs  qui  les  leur  ont 
fugcrés  ;  mais  ils  ne  peuvent  manquer  d'infpirec 
des  regrets  aux  lecteurs  ,  qui  fe  permettent  ,  de  ré* 
fléchir  fur  l'effet  qu'ont  eu  ces  écrits  parmi  le  peu- 
ples ,  &  on  ne  peut  s'empêcher  de  defirer  qu'ils 
n'enflent  pas  été  publiés  dans  une  circonftance  qui 
demandoit  la  concurrence  de  tous  les  ordres  de  l'E- 
tat pour  le  maintien  du  crédit  public.  On  a  vu 
faire  les  raifonnemens  les  plus  forts  &  les  plus  frap- 
pants fur  des  paradoxes.  Il  n'y  en  a  pas  de  plus  à 
craindre  que  ceux  qui  peuvent  aliéner  la  confiance  du 
peuple  ,  le  moment  où  il  s'agit  de  pourvoir  aux 
intérêts  des  emprunts  qu'a  entrainés  la  guerre  , 
dans  un  moment ,  fur  tout  ,  où  il  elt  pofîîble  qui 
qu'une  autre  guerre  s'allume  ,  n'en:  lûrement  pas  ce- 
lui où  la  nation  a  pu  s'entendre  dire  fans  danger  , 
que  des  fubfides  devenus  indifpenfables  font  ex- 
•  cciïifs  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  accordés ,  fans 
une  condition  qui  bouleverferoit  la  conftitution  de 
la  Monarchie.  L'affemblée  des  Notables  a  fait  voir 
Il  effet  que  produiroient  les  Etats-Généraux  ;  &  pour 
|peu  qu'on  y  refléchiffe  ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  convenir  que  ce  n'eft  pas  l'inftant  d'agiter  une 
queftion  auffi  délicate  dans  l'intérieur  du  Royaume  , 
quand  toute  l'attention  du  Miniftere  eft  appellée  au 
dehors-.  » 

»  La  demande  de  l'état  des  recettes  &  des  dé- 
penfes  de  l'année  ,  fur  laquelle  on  a  iniîfté  > 
n'ayant     fait    que  fuiyre    l'offre   qui  a  été    faite   par 

te  Gouvernement ,  de  les   produire  ,  le  moment  de 
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réquifition  ,  auroit  pu  Ce  reculer  jusqu'à  l'époque  ou 
les  retranchemens  ,  les  économies  &:  les  bonifica- 
tions annoncées  euffent  été  établies  fur  une  bafe 
fixe.  Ce  n'eft  jamais  de  la  confufion  des  principes 
que  l'ordre  peut  renaître  &  une  opposition  dont 
l'objet  &  les  motifs  fe  contrarient  ,  eft  d'autant  plus 
à  craindre  ,  qu'elle  ne  préfenre  que  des  innova- 
tions indigentes  ,  inquiétantes  ,  &  le  plus  fouvenc 
deftructives   de    l'effet    qu'on   veut    opérer.  » 

»  Il  ne  s'enfuit  pas  ,  fans  doute  ,  de  ce  que  le 
Royaume  eft  Monarchique  ,  que  le  peuple  n'ait  pas 
des  droits  à  réclamer  ;  mais  ces  droits  font  fubor- 
donnés  aux  règles  établies  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  ,  &  à  celles  de  la  défenfe  ,  de  la  fu- 
reté &  des  béfoins  de  l'Etat.  La  première  loi  conf- 
titutionneîle  du  Royaume  ,  eft  celle  de  remplir  les 
cngagemens  publics.  Les  économies  qui  viennent 
d'être  ordonnées  dans  la  maifon  du  Roi  ,  dans  celles 
<le  la  Reine  &  des  Princes  ,  annoncent  que  rien  de 
ce  qui  peut  opérer  le  bien  ,  ne  coûte  au  cœur  de 
S.  M.  Il  eft  donc  digne  d'une  nation  qui  a  tou- 
jours adoré  fes  miîrres  ,  de  fuivre  l'exemple  qu'elle 
a  reçu  &  de  contribuer  par  fes  étions  au  rétabiilfe- 
ment  de  l'équilibre  néce  (Taire  à  la  profpérité  du 
Royaume  ,  avant  d'invoquer  par  des  réclamations 
vagues ,  &  une  oppofition  rigouteufe  ,  ce  que  la 
juftice  du  fouverain  l'a  déterminé  à  offrir  lui  mê- 
me à  fes  fujets  ;  la  foi  publique  eft  engagée  ,  & 
les  Parlements  feraient  un  mil  réel  au  peuple  ,  s'ils 
continuoient  h.  demander  ce  que  les  formes  qu'i's 
ont  adoptées  ,  ne  permettoient  pas  de  leur  accorder , 
&z  ce  qu'il  leur  eft  impolïible  d'obtenir  de  la  mi- 
nière dont  ils  le  demandent.  Les  véritables  intérêts 
d'i  peuple  ne  font  pas  de  rallendr  la  marche  des 
affaires  publiques  ,  dans  le  moment  où  la  nation  a 
befoin  de  toute  fon  énergie  &:  le  Gouvernement 
de  toute  fa  force.  » 
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»  Si  en  effet ,  l'on  confidere  que  les  emprunts  fe 
font  multipliés  par  la  néceilité  des  temps  ;  que  non 
feulement  il  n'a  pas  été  pourvu  graduellement  aux 
époques  où  ils  été  faits  ,  au  payement  des  intérêts, 
par  des  importions  proportionnées  à  leur  étendue  9 
mais  qu'il  a  été  fixé  des  rembourfemens  certains  , 
Jur  des  e/pérances  incertaines  ;  que  d'autre  part  on 
.1  retiré  le  troifieme  vingtième  ,  8c  que  la  fuppref- 
(ion  de  plufieurs  impôts  onéreux  a  été  propofée 
&  en  quelque  forte  décidée  ,  en  fendra  la  nécef- 
iité ,  non  feulement  de  pourvoir  aux  befoins  exif- 
tants  &  de  remplacer  les  impôts  que  l'on  a  déjà 
retirés  ,  ainfî  que  ceux  que  l'on  veut  retirer  en- 
core ;  mais  de  changer  le  régime  funefte  de  tem- 
porifation  ,  qui  a  régné  trop  long-temps  dans  les 
finances  du  Royaume  8c  qui  ne  pouvoit  pas  man- 
quer de  finir  par  un  encombrement.  » 

»  Ce  n'eft  pas  à  la  dernière  adminiftration  ,  ni 
à  celle  qui  la  précédée  immédiatement ,  fur  lefquelies 
tout  le  monde  porte  fes  regards  aujourd'hui  ,  aux- 
quelles on  doit  reprocher  le  déficit  qui  s'eft  trouvé 
entre  les  revenus  8c  les  dépenles  du  Royaume  ;  la 
queftion  n'eft  pas  fi  M.  Necker  ,  ou  fon  fuccelfeur  ont 
le  mieux  calculé  8c  éludé  avec  le  plus  d'habilité  les 
fuites  d'un  abus  funefte  qui  s'étoit  introduit  depuis 
plus  de  30  ans  dans  le' régime  des  finances.  L'objet 
eflentiel  eft  de  faire  difparoitre  le  déficit  ;  les  Etats- 
Généraux  ne  pourroient  rien  faire  de  plus  ,  8c  ils 
ne  le  feroient  pas  d'une  manière  aufïî  fimpîe  &C 
auflî  efficace  ,  dans  l'état  de  trouble  où  eft  l'Eu- 
rope.   » 

»  Il  étoit  digne  du  Monarque  bienfaifant  qui  rè- 
gne aujourd'ui  fur  la  France  ,  de  s'occuper  des 
moyens  de  détruire  cet  abus  funefte  &  il  n'en  eft 
qu'un  feul  qui  puilTe  y  remédier  radicalement  ;  c'eifc 
celui  de  trouver  le  niveau  que  l'on  cherche  à  éta- 
blir. C'eft  la  proportion  entre   1»  recette    &  la  dé- 
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penfe  qu'il  faut  obtenir    ;  feule    elle  peut   remettre 
&  conierver  l'harmonie  ,    fi  néceflaire  dans  les   re- 
venus   &    les  dépenfes  d'un   Royaume     aaiïî    vafte 
que  la   France  ;  L'Angleterre    eft  en    proportion  de 
fon  étendue  &   de  fa  population  ,  la  nation  la  plus 
obérée  qui   exifte  fur  la  terre  ;    chaque    individu  y 
paye  au  Gouvernement   ,    au  moins    une    fois    plus 
que  les   individus  du    Royaume    le    plus  fortement 
taxé  de   CEurope  :    indépendamment  des  impôts  déf- 
îmes à  payer  l'intérêt   de    la  dette  publique  &    des 
dépeniês  annuelles  de  l'État  ,  elle  a    des  impôts  par- 
ticuliers deftinés  à  foulager  fes  pauvres  &  à  l'entretien 
de  fes   chemins  ,  qui  font  énormes  pour  fon    éten- 
due ,  &  cependant  il  règne  dans  tous  les  genres  de 
perceptions  &    dans  la    distribution   de   tous  les  re- 
venus de  l'Angleterre   ,    une  lucidité   6c  un  rapport 
entre   fes   befoins  &  fes  impôts    ,  que  l'on  n'auroit 
jamais  obtenus ,  fi  l'on  n'eût  pas  graduellement  pro- 
portionné les  uns  aux  autres  à  mefure  que  ces    be- 
foins fe  font  accrus.  » 

»  C'efi:  cette  proportion  ,  qui  eft  la  fource  du 
crédit  de  l'Angleterre.  C'eft  elle  feule  qui  en  dou- 
blant le  revenu  de  l'État  (  puifque  ce  font  les  par- 
ticuliers qui  font  fes  créanciers  )  a  été  le  principe 
de  fes  richeflfes  &  de  fes  reflources.  On  verra  le 
mieux  dériver  du  bien  ,  quand  on  fera  parvenu  à 
le  fixer  ;  mais  ce  ne  fera  point  par  des  obftacles 
qu'il  s'opérera  ,  quand  fur  tout  on  n'oppofera 
pas  aux  plans  que  l'on  réprouve  ,  des  projets  moins 
onéreux  &  aufTî  productifs.  Si  les  Cours  fouveraines , 
qui  ont  fait  des  repréfentations  ,  eu(Tent  lubftitué 
aux  impôts  qu'elles  ont  frappé  d'anathême  ,  d'au- 
tres fubfides  dont  la  perception  fut  plus  facile  ;  fi  , 
au  lieu  de  faire  des  raifonnemens  allarmans  ,  elles 
eufient  indiqué  les  relfources  qui  font  nécefiaires  ,  la 
Nation  auroit  à  ajouter  aux  obligations  innombrables 
quelle  a  eues  ,  de  tous  les  temps  à  fes  Magiftrats , 
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celle  de  1  avoir  foulagée  en  effet  ;  6c  le  Monarque 
leur  auroit  celle  d'avoir  contribué  à  opérer  le  bien 
qu'il  veut  faire.  Il  eft  évident ,  par  les  mefures  qu'a 
prifes  S.  M.  qu'elle  n'auroit  pas. manqué  d'accueillir 
des  plans  falutaires ,  fi  on  les  avoit  fubftitués  à  ceux 
que  l'on  a  voulu  rejetter.  Comme  la  gloire  du 
Prince  &  le  falut  de  l'Etat  dépendent  de  la  fidélité 
qui  eft  due  à  des  engagemens  déjà  pris  ,  il  n'y  a, 
qu'un  feul  moyen  d'y  faire  face  &  de  remédier  à 
tous  les  abus  fubalternes  ;  c'eft  celui  d'en  arrêter  1» 
fource  en  remédiant  au  défordre  &  à  la  confu- 
fîon  qu'entrainwit  le  mal-ai(è  &  des  viremens  de 
partie  forcée.  « 

»  Les  adminiftrations  provinciales  feront  un  moyen 
infaillible  de  corriger  à  l'avenir  toutes  les  erreurs 
qui  pourroient  fc  gliffer  dans  l'adminiftration-géné- 
raie  :  elles  deviendront  infailliblement^  la  bafe  d'une 
régie  moins  difpendieufe  :  elles  feront  autant  de  cen- 
tres particuliers  d'une  force  locale  ,  qui  correfpondant- 
avec  le  point  central  où  doit  être  la  force  générale 
du  Royaume  ,  lui  donneront  les  moyens  de  mettre 
en  activité  toutes  fes  reflburces.  Les  troubles  qui 
exiftent  aujourd'hui  en  Europe  &  la  confufîon  qui 
réfulteroit  d'une  perfévérance  funefte  dans  les  réfo- 
lutions  du  Parlement  &  des  autres  cours  fouveraï- 
Jies  ,  doivent  faire  fiire  des  vœux  à  la  France  pour: 
que  les  magiftrats  cèdent  à  la  neceflité  des  temps  ; 
pour  qu'ils  faflfent  marcher  enfemble  leurs  lumières 
&  leurs  efforts  ;  &  que  réfervant  les  obfervations 
qui  leur  font  arrachées  par  leur  zèle  ,  pour  des  cir- 
conftances  moins  pcrilleufes ,  ils  regardent ,  comme 
le  premier  ,  comme  le  plus  facré  de  leurs  devoirs  , 
de  contribuer  au  rétabliftement  de  la  tranquillité  de 
de  la  confiance  parmi  le  peuple.  » 

Dans  la  même  Séance  du  27.  Août  le  Parlement 
reçut  les  compliments  du  Bailliage  de  Bar-fur-feine , 
et  de    la  Monnoye   de   Troyes  , 
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J}lSCO!7MS 

DES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE   DE 
BAR-SUR-SEINE, 

du    27  Août  1787. 
MESSIEUR  S, 

Nous  nous  ferions  crus  indignes  d'exercer  défor- 
mais fous  votre  autorité  les  fonctions  honorables  de 
judicature  que  le  Roi  nous  a  confiés  ,  fi  nous  nous 
étions  difpenfés  dans  une  révolution  auiîï  inopinée  , 
de  manifefter  à  la  Cour  notre  inviolable  &  refpe&ueux 
dévouement. 

Oui ,  Meilleurs  ,    nous  ne  diiTîmulerons  pas ,  que 
frappés  d'étonnement  à    la    nouvelle   accablante  que 
•vous  quittiez  la  capitale  par  ordie  du  Roi  ,    l'efpric 
allarmé    ,  plongés  dans   la  douleur   8c  la   confterna- 
tion  ,  votre  départ  étoit  pour  nos  cœurs  la  difgrace 
la   plus  fenfible.    Mais  aujourd'hui   qu'une  partie  de 
«os  allarmes  eft  déjà  dilïipée  ,  que  le   Roi  ne  laide 
plus  d'incertitude  fur    le    féjour    que  vous  ne  devez 
habiter  que  momentanément  ,    &   que  vos  fondions 
éminentes  font  les   mêmes  ;  animés  alors   du   même 
amour   pour  le  Roi    ,  de  même  zèle  pour  la   patrie 
en   vous  occupant  du    bonheur  de  la   nation  ,  vous 
travaillerez  à  la  gloire  du  Monarque  ;  &  ce  Monar-  (. 
que    reconnoillànt  en  vous     des    fujets  fidèles  ,    desj, 
citoyens  généreux  ,    des  magistrats    compatillans    &  I 
vertueux,   fon  cœur  s'empreiïera  à  vous  rendre  tous|. 
les  droits  que  nous  avons  acquis  fur  lui  ,  rappellera 
fon  Parlement  ,  (  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainti)   , 
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lîans  fon  iiége  natal  ,  &  les  jours  que  cette  auguftc 
compagnie  compte  maintenant  parmi  ceux  de  fes 
difgraces  ,  placés  par  ce  Monarque  au  rang  de  fe» 
plus  beaux  jours  de  gloire  ,  leur  feront  le  gage  le 
plus  inviolable  des  bénédictions  de  la   nation. 

Pour  nous  ,  Meilleurs  3  l'infigne  faveur  que  vous 
daignez  nous  accorder  aujourd'hui  de  vous  rendre 
un  hommage  public  ,  fait  l'époque  la  plus  glorieufe 
&  la  plus  honorable  de  notre  iîége  ,  dont  le  vota 
cft  de  mériter  par  fon  attachement  à  vos  principes, 
l'eftime   &  la  protection  de  la  Cour. 

Réponfe   du    premier  Pré/îdent. 
La  Cour   ejl  bien   reconnoijjante    de  l'attention  du 
Bailliage  de  Bar-fur-feine  elle  ;  lui  donnera  dans  tou~ 
tes    les   occafions  des    marques   de    /on  ejlime  &  J* 
fa  protection, 

m-  ■      •'^gft*       ... *3 

XHSCOVRS 

DES     OFFICIERS    DE    LA 
MONNOYE  DE   TROYES  , 

Prononcé  par   M.    Jean-Baptifte    Vernier , 
premier   Juge-Garde  ,    du  zy    Août. 

MESS  IEU  RS, 

Troyes  fut  avant  la  réunion  de  la  Champagne  -à 
la  couronne  ,  célèbre  par  les  grands  jours  que  fes 
Comtes  y  avoient  érablis.  La  translation  de  la  pre- 
mière Cour  du  Royaume  dans  cette  Ville  ,  lui  ac- 
«juérera  une  célébrité    dans  les  fiecles  futurs. 

Nos  neveux  fauront  que  dans  ce  temple  les  Offi- 
ciers   des   Jurifdidtions      ont    eu  l'honneur  d'offrir 
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a  la  Cour  un  foible  tribut  de  la  recoiinoiiîance  pu- 
blique ;  ils  fauront  que  ce  palais  eft  devenu  le  fano 
maire  de  vos  oracles  ,  que  leurs  ancêtres  ont  été 
témoins  de  vos  mûres  délibérations  &  de  vos  arrê- 
tés patriotiques. 

L'orage  ,  MeiTieurs  5  ne  fera  pas  de  longue  durée  , 
la  lumière  eft  fur  le  point  de  percer  ;  le  cœur  pa- 
ternel du  Roi  eft  déchiré  ;  vous  ferez  rendus  aux 
réclamations  de  la  capitale  ,  des  Cours  fouveraines  , 
en  un   mot  aux  vœux   de  la  nation  entière. 

"Vous  rentrerez  dans  vos  familles  couverts  de  la 
gloire  la  mieux  méritée  ,  &  la  poftérité  vous  appli- 
quera avec  fuccès  ,  comme  à  des  Regulus  moder- 
nes ,  ce  paffage  d'Horace  }  juftum  &  tenacem  pro- 
pojîti  vïrum. 

Réponfe   du  premier  Préfident. 

La    Cour    remercie    les   Officiers  de  la   Monnoye 
de  Troyes  de  leur  attention  -y  elle  y  ejl  fort  fenfible, 
* # 

Le   z8   Août  le  Parlement  prit  l'arrêté  fuivant. 

Aujourd'hui  ,  toutes  lesj;Chambres  alTemblées ,  après 
avoir  délibéré  ,  on  a  fait  entrer  les  gens  du  Roi 
pour  demander  au  Procureur-général  ,  s'il  avoit  en- 
voyè  aux  jurif dictions  du  rejfort  V  arrêté  de  la  veille,  I 
Le  Procureur-général  a  répondu,  qu'il  lui  étoit  ar-\ 
rivé  des  ordres  de  Verfailles  ,  par  lefquels  il  lui  étoit 
défendu  de  faire  aucun  envoi  aux  Bailliages.  La 
Cour  a  demandé  à  quelle  heure  ces  ordres  étoienr 
arrivés  Le  Procureur-général  a  répondu  ,  qu'ils  étoient 
arrivés  :  le  jour  même  à  10  heures.  La  Cour  après 
avoir  délibéré  fur  cette  réponfe  ,  a  arrêté  ,  que  les 
ordres  étant  arrivés  poflérieurement  à  l'heure  ou  le- 
dit envoi  devoit  être  fait  ,  le  Procureur-général  fe- 
roit  fommé  de  certifier  la  Cour  dudit  envoi  ;  qui 
le  Procureur-général  paroiffant  agir  de  concert  avec 
les  Minifîres  ,  un  de  MeJJieurs  feroit  nommé  pour 
aller  che\   le    Direcleur    de    la    pojle     s'ajfurer    au 

moyen 
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moyen  de  fil  fignaturz  que  ledit  envoi  avoit  été 
effecîué.  La  fîgnarure  a  été  donnée,  &  le  Parlement 
a  nommé  deux  Commijfaircs  pour  veiller  déformais 
au  lieu  &  place  du  Procureur- général  ,  aux  envois 
qu'il   auroit    à  faire. 

Dans  la  même  iéance  du  28  Août  le  Parlement 
reçut  les  complimens  du  Bailliage  de  Chaumont  en 
Bajjigny. 

- 

B  I  SCO  VMS 

DES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE' DE 
CHAUMONT  EN  BASSIGNY. 

Du  28  Août. 
,    MESSIEURS, 

Dans  ce  moment  de  deuil  Se  de  calamité  où  les 
maux  préfents  qui  affligent  la  province  femblent  leur 
en  annoncer  de  plus  defaftreux  encore ,  l'héroïfme 
avec  lequel  la  Cour  réclame  ôc  foutient  les  droits 
de  Jla  nation,  excite  en'  elle  les  tranfports  de  la 
plus   vive   reconnoiMance. 

Mais,  parmi  nous  un  lentement  plus  vif  Se  plus 
profond  Ce  réunit  au  fent  ment  général  &  les  Officiers 
du  Bailliage  de  (.  haumont  viennent  fupplier  la  Coût 
d'en  agréer  le  refpcclrueux  hommage; comme  Citoyens, 
comme  Magiitrats ,  nous  ofons  dépofer  à  fes  pieds 
le    vœu    de    notre  attachement   &  de  notre   fidélité, 

Puilîe  bientôt  luire  pour  nous  un  jour  plus  heu- 
reux !  Puiile  le  Monarque  qui  nous  gouverne,  en 
rappellant  près  de  lui  la  cour  du  Parlement ,  rendre 
l'allégrelle  à  fes  peuples    concernés   &   nous  donner 

M 
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à  nous  -  mêmes  cette  preuve  ,  la  plus  fenfible  &  U 
plus  précieufe  de  fa  bienfaifance  ôc  de  (un  amour. 
Mais  quel  que  foit  le  fort  qui  nous  attend  ,  rien 
n'ébranlera  noire  conftance  &  notre  fermeté  à  nous 
conformer  à  l'exemple    &  aux    arrêtés   de   la   Cour. 

Réponfe   du   premier  Préfident. 

La  Cour  ejl  fort  reconnoiffante  de  l'attention  du 
Bailliage  de  Chaumont  en  Bafjigny  •  elle  lui  don- 
nera dans  toutes  les  occajions  des  preuves  de  fon 
eflime    &  de  fa  protecîion. 

Le  19  Août  le  Parlement  reçut  les  comph'mens 
de  la  Chambre  des  Comptes  Ôc  de  l'Univerfité  de 
Paris. 

DISCOURS 

Du   Greffier   en   chef  de    la  Chambre    des 
Comptes   de  Paris. 

MESSIEURS, 

La  Chambre  des  Comptes  par  fon  Arrêt  du  vingt- 
fept  du  préfent  mois  ,  m'a  ordonné  de  me  tranfporter 
en  cette  ville  ,  &  m'a  chargé  d'y  témoigner  à  la  Cour  , 
à  raifon  de  fa  translation  tous  les  regrets  dont  elle 
eft  pénétrée  &  de  lui  préfenter  les  vœux  qu'elle 
forme  s  pour  qu'elle  foit  inceflàmment  rappellée  à  fes 
fondions   dans  la  capitale. 

Réponfe   du  premier   Préfident. 

La  Cour  ejl  fort  fenfible  à  l'attention  de  la  Cham- 
tre  des  Comptes  de  Paris  ;  elle  lui  en  fait  tous  fes 
remeteimenr. 
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BIS  COITMS 

DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS  , 

du   29  Août. 

llluftrijjimè  fuvremi  Senatûs  Princeps,  prœ- 
fidts    in/ulati ,  Senatores  integerrimi. 

Legati  ad  vos  à  primogenitâ  Regum  noftrorum 
filiâ  univerfitate ,  illius  &  dolorem  &  efFufa  vota  , 
in  hâc   triftifïîmâ   rerum   vice  ,  afferimus. 

Ex  quo  cnim  auguftiilïmi  Reges  noftri  ,  quam  îri 
fe  primitus  fufceperant  Univerfitatis  fus  curam  ad 
vos  tranftulêre  -,  enata  eft ,  ut  parerat ,  inter  fupre- 
mam  Curiam  veftram  &  Accademiam  Parifienfem  , 
firmata  conftante  patrocinio  noftro,  gratifque  vicif- 
lim  animis  noftris,  neceffitudo  qux  minime  patitur 
fortem  veftram  à  noftrâ  prorfus  alienam  eflTe  ,  adeo 
ut  ,  quemadmodùm  exultare  folemus  in  lattis  rébus 
veftris ,  ita  &  fi  quid  infaufti  vobis  acciderit  ,  veftra 
quafi  nobifmetipfis  imprefla  fentiamus  infortunia.  De- 
let  itaque  ipfum  dolorem  veftrum  Academia  Pari- 
fienfis.  Atreficit  illam  blanda  fpes  mox  futurumefle, 
pro  infinitâ  Régi  optimo  humanitate  fingulari ,  pro 
ïummâ  curioc  veftrae  in  optimum  Regem  pietate , 
ut ,  difcufïis  quibus  circumvol.vimur  nubibus ,  fide- 
reo  lumine  purior  afifulgeat  pax  omnibus  ,  ipfis  lie— 
teris  noftris  optatiffima. 

Intereà  ,  venerationis ,  ac  obfervantiae  fux  memor 
Accademia  noftra  veftram  per  nos  continuatam  be- 
«evolentiam.  Rogat  vos  ut  quamquam  locorum  in- 
tervallo  non  exiguo  diffiti,  animo  tamen  illi  adefle 
jrebufque  &   commodis  ipfius  pari,    ac  anttà  ftudi© 

Mij 
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invigilare  pergatis.  Neque  vero  nobis  in  îfta  quâ 
fufigirnur  legatione  jucundius  quidquam  evenire  po- 
teil ,  quam  ut  ex  augufto  hoc  concerïu  veftro  bona 
benignaque    verba  Parifios  reportemus. 

Réponfc  du  premier  Prchdent. 

La  Cour  cfi  tùs  reconnoijjhnte  des  Jentimens  de 
PUnivcrfité  de  Paris  ;  elle  éprouvera  toujours  les 
effets  de  fa  bienvieUance    &    de   fa  proteclion. 

Le  3  Septembre  les  Chambres  s'affemblercnt  de 
nouveau  pour  délibérer  au  fujet  de  lettres  de  ca- 
chet du  même  jour  1 5  Août ,  qui  ont  frappé  les 
Çonfeillers  honoraires  du  Parlement ,  comme  les  Con- 
feillers  en  exercice.  Ces  lettres  enjoignent  aux  pre- 
miers de  Te  rendre  à  Troyes  &  leur  défendent 
d'en  fortir  ,  mais  d'ailleurs  elles  font  bien  différentes 
de  celles  qui  ont  été  adreffées  aux  autres  Çonfeillers. 
M.  le  Préhdent  à'Ormejfon  fut  d'avis  de  joindre  cette 
affaire  au  fonds  &  d'en  renvoyer  l'examen  aux  Com- 
miiîaïres  nommés  pour  les  lettres  de  cachet  en  géné- 
ral. Cet  avis  avoit  été  adopté;  mais  MM.  les  honoraires 
ayant  déclaré  qu'ils  fe  «  trouvoient  honorés  des  lettres 
»  qui  les  réuniffoient  à  leur  compagnie  ,  ôc  ayant 
ajouté  ou'ïl  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer  quant  à 
préfent  ,  cet  avis  fut  adopté  ;  de  fur  la  propofition 
de  M.  Robert  de  St.  Vincent,  il  leur  fut  donné  acte 
de  leur  déclaration. 

Dans  la  même  féance  ,  le  Parlement  reçut  les 
complimens  du  Châtelet  de  Paris  ,  des  Bailliages 
de  logent- fur  Seine  y  de  Sens  ,  deChateau-Thierri, 
de   Meri-fur-Seine  ôc  du  Palais  a  Paris. 
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DISCOURS 

Prononcé  par  M.  Etienne-Claude  Dupont  « 
Lieutenant  particulier  du  Châtclct  de 
Paris. 

ME  SSIEU  RS  , 

Le  Châtelet  de  Paris  ,  pénétré  de  la  douleur  la 
plus  profonde  ,  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  dé- 
puter pour  vous  témoigner  fes  regrets  de  l'événe- 
tnent   qui  le   fépare  &:  l'éloigné    de  la  Cour. 

Il  joint  fes  vœux ,  &  déjà  il  les  a  porté  au  pied 
du  Trône.  Oui  ,  Meilleurs ,  il  joint  fes  vœux  à  ceux 
de  toutes  les  Cours  &  de  tous  les  tribunaux ,  à  ceux 
de  la  Capitale  Se  de  la  France  entière  ,  pour  que 
votre  prochain  retour  rétabliiTe  le  cours  ordinaire  de 
la  juftice, ,  fafle  renaître  le  calme  &  la  tranquillité  t 
$c  confolide  le  bonheur  des  peuples. 

Nous  nous  eftimons  trop  heureux  ,  Meflïeurs , 
d'avoir  été  choifis  pour  être  auprès  de  vous  les 
organes  de  l'attachement  ridelle  d'un  Tribunal  qui 
n'a  jamais  abandonné  les  loix,  qui  a  toujours  mis 
au  rang  de  fes  devoirs,  celui  de  partager  les  fen- 
timens  de  la  Cour  ,  &  Ces  difgraces  >  &  qui  ne 
ceffera  d'être  ,  comme  il  a  toujours  été  ,  inviolable- 
ment  uni  au  premier  &  au  plus  augufte  Parlement 
du  Royaume. 

Réponfe   du   premier  Préiidenr. 

La  Cour  efî  fort  fenjible  à  L'attention  des  Officiers 
du  Châtelet  de  Parti  ;  elle  recherchera  avec  piaifir 
les  occafions  de  leur  donner  des  marques  de  fa  con- 
fiance (f  de  fon  e/lime* 

M  iii 
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DISCOURS 

DES  OFFICIERS  DU   BAILLIAGE  DE 
NOGENT-SUR-SEINE. 

Vronàncê  par   M.  Edme-Hyppolite  Hurant , 
Baïlly  de  Robe  langue, 

MESSIEURS, 

Si  quelque  chofe  peut  nous  diftraire  de  la  conù 
ternation  où  nous  a  plongés  la  douloureufe  cir- 
conftance  qui  nous  amené  ,  c'eft  l'honneur  qu'elle 
nous  procure  de  vous  manifefter  notre  union  à  la 
fenfibilité  générale  ,  8c  de  vous  témoigner  le  vif 
fentiment  d'admiration  qu'excite  dans  nos  âmes  , 
votre  héroïque  patriotifme  ,  &  la  noble  confiance  avec 
laquelle  vous  défendez  les  intérêts  des  peuples  ,  irré- 
parables de  ceux  du  Souverain  dans  un  empire  bien 
organifé. 

L'hiftoire  ne  nous  apprend  que  trop  combien  de 
fois  la  mauvaife  adminiPtration  des  revenus  publics, 
a  expofé  la  nation  à  fupporter  des  tributs  excédant 
Tes  forces  ou  les  vrais  befoins  de  l'Etat  ;  elle  nous 
apprend  auiïï  que  ce  Sénat  augufte  défenleur  ,  né 
des  intérêts  des  peuples  auprès  du  tronc  ,  a  toujours 
porté  à  fes  pieds  le  flambeau  de  la  vérité  ,  &  que 
les  fouverains  rendant  hommage  à  fon  antique  vertu  , 
n'ont  trouvé  dans  fon  zèle  à  repoulîer  les  atteintes 
de  la  cupidité  ,  que  des  motifs  de  redoubler  de 
confiance  envers  lui. 

Nous  ofons  donc  l'efpérer  ,  Meilleurs  ,  le  cœur 
paternel  de  notre  bienfaifant  Monarque  ,  convaincu 


Parlement  à    Troyes.  18» 

de  la  pureté  de  vos  intentions  diiïipera  bientôt  les 
allarmes  d'une  nation  ,  dont  la  loyauté  envers  Tes 
Souverains  n'a  ceiïe  de  s'épurer  ;  il  rendra  à  la  ca-, 
pitale  des  Magiltrats  chers  à  tous  les  cœurs  ,  dont 
les  principes  6c  les  délibérations  n'ont  pour  baie 
que  la  gloire  de  Ton  trône  ôc  la  félicité  de  Tes 
peuples. 

PuilTe  l'hommage  des  vœux  6c  du  refpedt  des 
Officiers  du  Bailliage  de  Nogent- fur-Seine  ,  être 
agréable  à  la  Cour  ,  heureux  fi  en  fuivant  ion 
exemple  8c  nous  conformant  à  fes  arrêts  ,  nous  pou- 
vons la  convaincre  de  notre    fidélité. 

mscozrxis 

DES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE 
DE  SENS. 

Prononcé  par    M,  Louis-Clément-Bonaven- 
ture  Jodrillat ,  Lieutenant -Général. 

MESSIEURS, 

Nous  apportons  au  pied  de  la  Cour  l'hommage 
de  notre  refpect  ,  &  la  circonftance  qui  nous  y 
amené  eft  peut-être  celle  où  depuis  1  établissement 
de  la  Monarchie  vous  vous  êtes  acquis  de  plus  juftes 
droits  à  la  reconnoiffance  de  tous  les  Français.  Pro- 
tecteur des  droits  facrés  de  la  Nation  &  des  pro- 
priétés des  citoyens  ,  dépofitaire  des  loix  ,  confer- 
vateur  de  l'ordre  public  ,  appui  du  trône  &c  de  l'autorité 
Royale  ,  le  Parlement  vient  de  montrer  à  toute  la  France 
qu'il  fait  toujours  alliera  la  jufte  fou  million  &  à  la  fidélité 
inviolable  qu'ildoit  à  fon  Souverain  ,  le  premier  devoir, 
de  fon  ferment  ,  celui  d  éclairer  la  Juftice. 
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Des  impôts  défaftreux  adoptés  par  l'apparence  de 
la  nécefïïté  ,  dont  le  nom  feul  taifoit  trembler  le 
commerce  8c  inquiétoit  tous  les  ordres  ,  tous  ont 
été  préfentés  ,  vous  avez  eu  le  courage  de  les  re- 
fufer  >  vous  n'avez  pas  craint  d'abandonner  vos 
foyers  &  de  quitter  vos  familles  ;  vous  n'avez  pas 
même  redouté  la  difgrace  pàfîàgere  d'un  Roi  que 
▼ous  chériflez  ,  &  facrifiant  julqu'à  l'opinion  que  le 
temps  fembloit  avoir  confacré  ,  vous  avez  pronon- 
cé cette  grande  vérité  que  la  Njtion  feule  a  le  droit 
de  fe  foumettire  à  de  nouveaux  impôts.  Vérité  fé- 
conde qui  germera  dans  fon  temps ,  8c  qui  devien- 
dra tôt  ou  tard  le  fondement  inébranlable  du  bon- 
heur des  peuples ,  de  la  liberté  des  citoyens  8c  de 
la  folide  gloire  du    Monarque. 

Votre  vigilance  active  s'exercera  conitamment  fur 
ces  grands  objets ,  8c  bientôt  ,  nous  l'efpérons  du 
moins  ,  bientôt  rendus  à  vos  fonctions  auguftes  dans 
la  Capitale  ,  vous  continuerez  de  repréfenter  au 
Roi  ,  qu'il  n'a  d'autre  interét  que  celui  de  fon 
Etat  ,  d'autre  fplendeur  que  celle  de  (on  Royau- 
me ,  d'autre  bonheur  que  la  félicité  publique.  Son 
cœur  fenfibles  ,  fon  cœur  ami  du  bien  8c  de  la 
vérité,  s'ouvrira  à  vos  confeils  ,  il  rendra  juftice  à 
votre  amour  pour  lui  8c  à  votre  patriotifme  ;  il  ré- 
tablira 1  ordre  dans  les  finances  ,  il  rejettera  tout  nou- 
vel impôt ,  il  adoucira  ceux  établis  ,  il  calmera  nos 
âmes  ,  il  fera  de  plus  en  plus  adoré  de  fes  fujets ,  8c  le 
bonheur  de  la  Nation  entière  fera  le  fruit  de  votre 
fageffe.  Que  ne  pouvons  nous  ,  Meilleurs ,  être  en 
ce  moment  les  interprêtes  de  la  Nation  ?  Nous  met- 
trions à  vos  pieds  le  tribut  de  la  reconnoilTànce  : 
Que  ne  pouvons-nous  du  moins  vous  donner  des 
preuves  éclatantes  de  notre  union  dans  vos  principes , 
êc  de  notre  zèle  pour  le  bien  public  qui  a  toujours 
été  8c  efl:  plus  que  jamais  devenu  votre  unique  objet  j 
mais  nous  ne  pouvons  <jue  former  des  verux  }  8c 
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nous  devons  nous  borner  à  fupplier  la  Cour  d'a- 
gréer les  aflurances  de  notre  refpect  profond  pour 
fcs  oracles  ,  de  notre  confiance  fans  borne  dans 
Tes  décidons  ôc  de  notre  obéiflance  entière  à  Tes 
ordres.  Ce  font  ,  Meilleurs  ,  nos  véritables  fenti- 
mens  ;  nous  ne  chercherons  qu'à  les  augmenter  & 
à  mériter    les    bontés   Se  la  protection  de  la  Cour. 

pEiiiMi  r/jy^rrj>  jffir.  ^t  .^    "^o 

Discozrns 

DES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE 
DE  CHATEAU-THIERRY. 

Prononcé  par    M.  Adam-Pierre  Pinterel  de 
Louverny ,   Lieuîenant-GénéraL 

MESSIEURS  , 

J'ai  l'honneur    de  préfenter    à  la  Cour   ,   comme 
député    du    Bailliage     de    Château-Thierry  ,    l'hom- 
mage de  Ton  refpeét  profond  &  de  fon    attachement 
filial. 

Chargé  d'apporter  au  pied  de  ce  Sénat  augufte 
le  tribut  de  notre  vénération  ,  de  notre  fidélité  ,  de 
notre  dévouement  avec  les  vœux  les  plus  empreflTés  , 
quelles  expreffions  pourront  vous  rendre  ces  vérités 
dans  toute  leur  énergie  ?  Chargé  de  dire  tout  ce 
qui  vous  fait  univerfellement  honorer  6c  chérir  , 
quelle  éloquence  eft  digne  d'un  fi  grand  fujet  ;  celle 
qui  eft  dans  mon  cœur  ,  Meffieurs  ;  j'y  trouve  réuni 
toute  l'admiration  &  tout  l'amour  de  la  France  ; 
c'eft-là   que    font  les    autels  inébranlables. 

La  Capitale  ,  toute  la  Nation  cherche  fes  Dieux 
tutéiaires. ,  les  entrailles  d'un  père  s'ouvrent ,  fa  bonté 
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le  prelTe  ,  je  crois  entendre  la  voix  qui  vous  ap- 
pelle :  ah  !  que  ne  puis-je  alors  comme  ce  pieux 
Enée  vous  porter  à  moi  feul  ,  &  vous  replacer 
dans  ce  fanituaire  que  tant  d'oracles  ont  confacré 
pour    être  le   temple  favori  de  la  Juftice  ! 


biscoiths 

DES   OFFICIERS  DU  BAILLIAGE  DE 
MERY-SUR-SEINE. 

Prononcé  par    M.    Claude-Thomas    Guera- 
pain  ,  Bailli» 

MESSIEURS    , 

Nous  n'avons  ofé  jufqu'à  ce  moment  nous  pré- 
fenter  dans  ce  fan&uaire  pour  offrir  nos  hommages 
à  nos  auguftes  fupérieurs  ;  mais  encouragés  par  l'ac- 
cueil que  vous  avez  fait  à  nos  confrères  ,  nous  ef- 
pérons  que  vous  voudrez  bien  recevoir  l'affuiancc 
de    notre   zèle  ôc   de  notre    dévouement. 

La  fermeté  que  vous  montrez  pour  concillier 
l'intérêt  de  la  Monarchie  avec  celui  de  la  Nation  , 
excirera  à  jamais  dans  les  cœurs  de  nos  concitoyens 
&  dans  les  nôtres  ,  les  fentimens  de  la  plus  fincere 
reconnoidànce. 

Honorés  de  votre  protection  ,  Meilleurs  ,  nous 
ne  cefferons  de  porter  nos  vœux  au  ciel  pour  la 
confervation  des  généreux  défenfeurs  des  peuples» 
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DISCOURS 

DES  OFFICIERS   DU  BAILLIAGE  DU 
PALAIS   A  PARIS. 

Prononcé  par  M.  Mathurin-Jean-Baptifle 
le  Bruin  ,  Lieutenant-Général  dudit  Bail- 
liage, 

MESSI  EURS, 

Je  viens  au  nom  du  Bailliage  du  Palais  ,  égale- 
ment attaché  à  la  Cour  par  les  liens  du  devoir  ,  & 
par  ceux  du  refpect  Se  de  la  reconnoiflance  ,  vous 
témoigner  la  douleur  qu'il  a  reflfenti  de  votre  trans- 
lation. N'en  doutez  pas ,  Meilleurs  ,  nous  aurions 
prévenu  tous  les  autres  tribunaux  ,  Ci  des  circonf- 
tances  fâcheufes  n'avoient  enchaîné  notre  zèle.  Le 
tumulte  que  votre  éloignement  inattendu  a  caufé 
dans  le  fanctuaire  même  de  la  Juftice  ,  a  pu  feul 
retarder  nos  hommages.  A  peine  le  calme  eft-il  réta- 
bli. Il  peut  n'être  qu'apparent.  C'eft  cette  incertitude 
cruelle  qui  a  privé  le  Procureur  du  Roi  de  mon 
Siège  ,  du  bonheur  de  m'accompagner.  Je  n'ai  pas 
cru  que  nous  puiffions  nous  abfemer  tous  deux  dans 
un  moment  où  la  préfence  des  Officiers  de  police 
peut  devenir  néceiTaire  ,  même  indifpenfable.  Je  me 
fuis  chargé  de  vous  aflurer  qu'en  confentant  à  ne 
pas  me  fuivre  ,  il  a  fait  un  Sacrifice  bien  doulou- 
reux. Nous  avons  réuni  nos  efforts  pour  tenir  une 
conduite  prudente  &  mériter  votre  approbation  Se 
w  confiance  dont  vous  nous  avez  toujours  honoré. 
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Vous  rappeller  vos  bienfaits  ,  c'eft  vous  attefter  en 
même  temps  tous  vos  droits  à  notre  reconnoiflfance. 
Nous  ofons  nous  flatter  que  vous  ne  dédaignerez 
pas  le  jule  tribut  d'hommage  que  vous  rend  un 
iîége  qui  a  l'honneur  de  vous  appartenir  plus  partie 
culierement  qu'aucun  autre. 

Depuis  votre  éloignement  ,  Meilleurs  ,  le  temple 
de  la  juftice  a  été  couvert  du  voile  de  la  dou- 
leur. Ce  palais  où  vous  rendez  vos  oracles  ,  n'eft 
plus  aujourd'hui  qu'une  aftreufe  folitude  ,  où  régnent 
le  deuil  Se  la  consternation.  Le  peuple  privé  de  Tes 
magiftrats  ,  protecteurs  de  fa  foiblefle  ,  organe  de 
fa  mifere  ,  élevé  fa  voix  fuppliante  vers  le  trône  , 
&  réclame  les  pères  de  la  patrie.  Le  fouverain  fera  i 
fenfîble  à  fes  larmes.  Il  appréciera  les  motifs  de  cette  i 
courageufe  réfiftance  qui  prouve  à  l'Europe  entière 
qu'il  ne  règne  point  fur  de  lâches  efclaves  :  que 
l'honneur  eft  toujours  la  vertu  du  François  ,  & 
que  le  premier  fénat  du  Royaume  confervoit  dans 
fon  fein  ce  précieux  dépôt  de  la  gloire  nationale. 
11  vous  rendra  bientôt  aux  vœux  de  tous  les  citoyens , 
&  le  jour  où  fa  juftice  doit  vous  rappeller  à  vos 
nobles  fondions ,  fera  fans  doute  un  jour  heureux 
pour  fon  cœur. 

Réponfe  du  premier  Prefident   à  chacun  des  dif- 
cours   des  Bailliages. 

La    Cour  tfl  fort  fenfible    a    l'attention   des  offi- 
ciers du  Bailliage  de elle  leur  donnera  tou- 
jours des   preuves  de   fon  rjlime     &    de   fa  protec- 
tion. 

Le  6  Septembre.  Un  huiffier  de  la  chaîne  lignifia  au 
Greffier  en  chef  du  Parlement  un  arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  Roi  du  i  ,  qui  calïe  &  annulle  les  arrêtés  du  Parle  - 
ments  de  7  :  13  3  xx  }ôc  xj   Août. 


ARRET 

DU    CONSEIL    BÊTA 

TET     ROI, 


Qui  cajje  les  arrêtés  du  Parlement  de  Paris, 
des  y  9   i$  ,    22    &   27  Août  1787. 

Du  2    Septembre    1787. 

Extrait  des  rêgiftres  du  Confeil  d'État. 

JLiE  Roi  eft  informé  qu'au  préjudice  de  l'enré- 
giftrement  fait  en  fa  préfence  ,  &  de  fon  très- ex- 
près commandement  ,  fa  Majefté  iéant  en  Ton  Lie 
de  Juftice  ,  le  6  Août  dernier  ,  d'un  édit  portanc 
fuppreflion  des  deux  vingtièmes  ôc  quatre  fous  pour 
livre  ,  &  établiflement  d'une  fubvention  territoriale  , 
Se  d'une  déclaration  concernant  le  Timbre  ,  fou 
Parlement  féant  à  Paris  auroit  ofé  ,  le  lendemain 
7  Août ,;:  déclarer  ,  toutes  les  chambres  alfemblées  , 
la  tranfeription  faite  ,  en  préfence  de  fa  Majefté  , 
nulle  3c  illégale  ;  d'où  il  paroîtroit  réfulter  ,  vis-à-. 
vis  des  peuples  ,  que  les  cours  peuvent  réformer 
Us  actes  émanés  du  Roi  ,  ou  leur  ôter  leur  force 
par  les  qualifications  qu'elles  leur  appliquent  :  que 
non  content  d'une  irrégularité  aufli  fcandaleufe  ,  foa 
Parlement  ,  par  fon  arrêté  du  1 3  du  même  mois  , 
a   eliayé   de  perfuader  au  peuple  que  c'étoit  par  une 
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déférence    volontaire   pour  les  defîrs  du  Roî ,   que 
de  tout   temps  il    s'étoit  prêté  à   enrégiftrer  les  im- 
pôts ;  qu'il  n'avoit  aucun  pouvoir  à  cet  égard  ,  & 
qu'il  n'en  pouvoit  pas   recevoir  du   Roi  :  que  cette 
erreur  avoit  duré   afTez  long-temps   ;  &  qu'il  décla- 
rent que  le  Roi   ne  pourroit  ,    à    l'avenir   ,  obtenir 
aucun  impôt  ,  fans  ,  au  préalable   ,    avoir  convoqué 
&  entendu  les  Etats- Généraux   du  Royaume  ,  vou-< 
lant  ainfî  profiter  du  befoin  des  circonftances  ,  pour 
forcer  le    Roi  à    cette  convocation  qui  appartient  à 
lui   feui  ,  &   que  lui  feul    peut  juger   neceflaire    ou 
inutile    :    il  paroma  fans  doute  inoui   que   des  Offi- 
ciers du  Roi  fe  déterminent  à  attaquer  ainfi  fa  puif 
fance  ,  &   profitent  du   titre   dont  fa  Majefté  a  bien 
voulu  les   revêtir  ,  pour    exciter  les  fujets   à   la  fer- 
mentation ,  par  un  prétendu  examen  des  bornes  de 
l'autorité  Royale  ,   pendant  que  5  dans  le  même  mo- 
ment ,  ils  fe  refufent  à    examiner  les    édits  qui  leur 
font  envoyés  ,     &    par  cette  conduite  ,  mettent  en 
doute  l'amour   du  Roi  pour  la  vérité  ,  fa  Juftice  & 
ià  bonté  :  fa  Majefté  perfuadée  que   la  réflexion  ra- 
meneroit  le  Parlement  à  fon  devoir  ,  n'a  voulu  pren- 
dre d'autre  voie  que  de  le  rendre  à  lui  même  ,  en 
le  féparant  de  la    fermentation  qu'il    excitoit   &  re- 
cevoit  de  la  capitale.  Sans  doute  ,  il  appartient  au  Roi 
de   déterminer  le    lieu  où    il  juge  à  propos   que  la 
juftice  foit  rendue  dans  fon  Royaume  ,  &  de  chan- 
ger ,  par  fon  autorité  ,    le  lieu  défigné  par  les  or- 
donnances ?    pour  être  le   iiege  de  ion  Parlement  : 
fa  Majefté  eft  également  informée  que  les  Officiers  de 
fon  Parlement  }en  enrégiftrant  fes  lettres  de  translation  à 
Troyes  ,  ont  profité  de  ladélibération  fur  ces  lettres,  pour 
perfifter ,  le  2.2  Août  ,  dans  leurs  précédents  arrêtés  ,  Se 
fe  prélenter   à  la  nation  ,  comme  ayant  des  droits  indé- 
pendants de  l'autorité  du  Roi  ,  «Se  le  pouvoir  ,  fans  la 
volonté  ,  d'exercer  leurs    fonctions  dans  les  lieux  où 
il  lui  plairoit  d'envoyer  leurs   perfonnes   :  que  tous 
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tfes  adtes  irréguliers  ont  reçu  leur  complément  ,  par 
l'arrêté   du   17    Août  ,  plus  attentatoire  que   tous  les 
autres    à    l'autorité  du   Roi  ,  &   plus  indécent  dans 
ùs  expreilïons  ,  puifque  le   Parlement  s'y  oublie    au 
point    de  déclarer  le    gouvernement  capable  de  re'~ 
duire  la   monarchie  françaife    à    l'Etat  de  defpotif. 
me  ,    de  difpofer    des  perfonnes  par  lettres    de  ca- 
chets ,  des  propriétés  par  des  Lits  de  Jufliçe  3  des  affai- 
res civiles   &  criminelles ,  par  des  évocations  ou  caf. 
fations    ,  &   fufpendre  le  cours    de   la  jujlice  par 
des  exils  particuliers  ou  des   translations  arbitraires  ? 
Que    non    content    d'infcrire  dans  Tes   regiftres  y 
une  déclaration  auffi    fauTe  Se    aullî  injurieufe   ,  il 
en  a   ordonné  l'envoi  aux   ileges  inférieures  ,  com- 
me ii  elle    contenoit  des   difpofitions    qu'ils    duflent 
faire  exécuter  ,   ou  des  principes    qu'ils    duiTent  fui- 
vre  :  qu'en  même  temps  il   a    ordonné  que  l'arrêté 
fera  imprimé  dans  le  jour  ,  &  envoyé  aux  Bailliages 
&  Sénéchauflees ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  pré- 
cipitation qui  n'accompagne  jamais  que  le  doute  qui 
naît  de   l'abus    du    pouvoir    ou    du  mauvais  ufage 
que  l'on  en  fait;    Que  cette  doctrine  nouvelle  ,  re- 
çue par  le  Parlement  ,   eft  également  contraire  à  £1 
propre  conftitution  ,  &  attentatoire  à  la  puiflfance  du 
Roi  :  Que   fon    Parlement  s'étoit    permis  d'affoiblir 
aux  yeux  des  peuples  }  l'obéifTance   due    à  l'autorité 
royale  ,    en    fuppofant    contre    tout   principe  ,   qu'il 
avoit  le   droit  de  frapper    de  nullité  ,  deux  loix  en- 
registrées par    les  ordres  du    Roi    :  que    fuivant  les 
loix  du   Royaume  ,   dont    les  difpofitions  font  rap- 
pellées    dans  l'art  XXVI    de  l'ordonnance   du  mois 
de   Novembre  1774,  regiftrée  le  11  du  même  mois; 
&    contre    laquelle    les   Officiers  de    fon  Parlement 
n'ont    jamais  cru   devoir  fe    permettre  aucune  récla- 
mation lorfqu'il  aura  plu   à  fa  Majeflè  ,  après  avoir 
répondu  aux    remontrances    de   fes  Parlemens  ,    de 
faire  publier  6*  enrégifter   ,    en  fa  préfence  ,   dans 
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fort  Parlement  de  Paris  ,  ■  ou  dans  Us  Parlement 
de  province  ,  en  préfence  des  perjbnnes  chargées  de 
fes  ordres  aucunes  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  & 
lettres-patentes  ;  rien  ne  peut  en  fufpendre  L'exécu- 
tion ,  &  que  Ton  procureur  général  eft  tenu  de  Us 
envoyer  dans  tous  Les  fieges  du  rejjbrt  ,  pour  y  être 
publiés   &  exécutés. 

Que  par  l'article  XXVII  de  la  même  ordon- 
nance j  fa  Majefté  a  bien  voulu  néanmoins  permet- 
tre aux  Officiers  de  fes  Parlemens  ,  de  lui  faire  en- 
core ,  pour  le  bien  de  Ton  fervice  ,  de  nouvelles 
repréfentations  après  lefdits  enrégiftremens  ,  mais  fans 
que  pour  ,cela  l'exécution  des  ordonnances  ,  édits  , 
déclarations  &  lettres- patentes  ,  put  être  fuj 'pendue 
en  aucune  manicre  ,  ni  fous  aucun  prétexte  :  Sa 
Majefté  devoit  préfumer  que  les  Officiers  de  Ion 
Parlement  n'oubiieroient  jamais  les  difpofitions  pré- 
cifes  d'une  loi  qui  a  accompagné  leur  réta^hiTemenç 
dans  l'adminiftration  de  la  Juftice  ?  il  eft  du  de- 
voir de  fa  Majefté  d'arrêter  une  entreprife  égale- 
ment contraire  aux  loix  &  au  refpedfc  dû  à  fes  volontés  , 
&  de  faire  cefler  promptement  le  fcandale  d'un  abus  de 
pouvoir  de  la  part  d'un  corps  qui  ne  peut  prétendre  l'e- 
xercice d'une  portion  de  l'autorité  royale  ,  que  pour  s'oc- 
cuper plus  efficacement  du  foin  de  la  maintenir.  A  quoi 
voulant  pourvoir  :  Ouile  rapport  ;  Le  Roi  étant  en 
son  Conseil  ,  a  cajfc  &  annullé  ,  caffe  &  annuité  lefm 
dits  arrêtés  des  7  ,  13  ,  n  &  27  Août  dernier  9 
comme  étant  attentatoires  à  fon  autorité  contraires 
aux  Loix  &  au  refpecî  dû  à  fes  volontés  ,  tendant 
à  détourner  de  L'obéijfance  qui  lui  ejl  due  ,  les  peu- 
ples auxquels  les  Parlemens  doivent  l'exemple  de  la 
foumïffion.  Fait  fa  Majejlé  dèfenfes  aux  Officiers 
dudit  Parlement  ,  fous  peine  de  dêfobéijfance  ,  de 
donner  fuite  auxdits  arrêtés  ,  en  quelque  manière 
que  ce  puijfe  être  ;  &  à  fes  baillis  &  fenéJiaux  ,  Ù 
à    tous  fes  autres  Officiers  qu'il  appartiendra   ,    d'y 

ayoir 
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ih>oir  égard  :  Enjoint  pareillement  aux  fieurs  Inten- 
dant &  Commijfaires  départis  dans  les  provinces  de 
tenir  la  main  à  V exécution  du  préfent  arrêt  qui 
fera  par  eux  envoyé  aux  Bailliages  &  SénéchauJJees 
Au  rcjfsrt  dudit  Parlement  qui  fe  trouveront  dans 
leurs  généralités  ,  imprimé  &  affiché  par-tout  où  be- 
foin  fera  ,  &  fignifié  au  Greffe  du  Parlement  ,  en 
la  perfonne  du  Greffier  en  chef  ,  &  notifié  à  fon 
Procureur  Général.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi 
fa  Majejlé  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  deux  Sep- 
tembre  mille  fept  cent  quatre-vingt  fept. 

Signé  le  Baron  de  Breteuil. 
Le   même   jour  6  ,  les   chambres    alTemblées  reçu- 
rent   le    compliment  de    l'amirauté  de  Paris  &  du 
ailliage   de  Langres. 

DISC  OJTMS 

DES     OFFICIERS    DE    LAMIRAUTÉ 
DE    PARIS, 

Prononcé  par  M.  Mantel  ,  Lieutenant-Par- 
ticulier, 

MESSIEURS, 

Le  refpectueux  dévouement  dont  notre  Siège  elfc 
pénétré  envers  l'augulte  Cour  ,  à  laquelle  j'ai  1  av. mage 
d'adrelTer  en  ce  jour  la  parole  ,  s'elt  tellement  ma- 
nifefté  dans  tous  les  temps ,  qu'il  lui  mérita  d'être 
afTocié  en  15S9  à  votre  tranflation  en  la  Ville  de 
Tours. 

Notre  profonde  vénération  pour  le   premier  Sénat 

N 
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du  Royaume ,   loin  de  dégénérer  ,  n'a  pu   que  s'ac- 

coîrre  depuis    cette  époque. 

Pouvions-nous  ne  pas  témoigner  notre  fenfibilits 
à  la  vue  d'une  privation  qui  excite  les  gémiflernens 
de  tous  les  ordres  de  l'Etat  ,  fur-tout  à"  la  vue  des 
motifs  magnanimes  qui  yous  tiennent  éloignés  de, 
votre  centre. 

C'efl:  en  qualité  de  député  de  l'Amirauté  géné- 
rale de  France  que  nous  venons  vous  préfenter  nos 
très-humbles  hommages  ,  Se  vous  faire  part  des  vœux 
qu'elle  fait  pour  votre  prochain  retour  fi  défîré  de 
la   Nation  entière. 

DISCOURS 

DES    OFFICIERS  DU  P.AILLL4GE  DE 
LANG  RES, 

Prononcé  par  M.  Louis  Guyardin  ,  Lieute- 
nant-particulier. 

MESSIEURS, 

En  apportant  à  vos  pieds  l'hommage  du  refpecl 
profond  des  Officiers  du  Bailliage  de  Langres ,  nous 
nous  acquittons  d'un  devoir  qui  nous  fut  toujours 
cher  ;  &  notre  fatisfidtion  feroit  parfaite  ,  fi  nous 
devions  à  des  circon (tances  plus  généreufes  ,  Thon- 
rieur  de  paroître  aujourd'hui  devant  ce  Sénat  au- 
gufte  Se  majeftueux. 

Alarmés  par  le  tableau  effrayant  des  maux  qu'ac- 
cablent la  France  ,  &  dont  il  n'a  pas  été  permis  de 
fonder  toute  la  profondeur  ,  nous  avons  été  concer- 
nés en  apprenant  que  l'autorité  trompée  éloignoit  du 
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trône  les  appuis  éclairés  ,  les  défenfeurs  généreux 
des  droits  de  la  Nation  ;  &  nous. ne  pouvons  nous 
défendre  d'une  jufte  douleur  ,  eri  (engeant  que  le 
fancluaire  accoutumé  à  retentir  de  vos  oracles  eft  dé- 
fert  ;  que  les  fumets  de  votre  KefTort  font  privés  de 
fait  de  la   Juftice   dont  vous  êtes  les-  dtfoenfareurs. 

Dans  ce  moment  de  cuf'e  ,  votre  patnotifme  iné- 
branlable peut  leui  nous  railurer  ,  &c  qu'il  eft:  doux 
de  pa)er  le  tribut  de  reconnoiflance  dû  à  yotre  dé- 
vouement pour    la  caule    commune. 

Pleins  de  confiance  dans  la  fermeté  Cage  avec  la~ 
quelle  vous  avez  follicité  le  rétabliffement  de,  l'or- 
dre ,  invariablement  attachés  aux  principes  que  vous 
avez  développés  avec  tant  d'énergie  dans  vos  diffé- 
rens  arrêtés ,  perfuadés  qu'ils  tiennent  efTentiellemenc 
à  la  conftitution  de  la  Monarchie  ,  qu'ils  font  la 
bafe  la  plus  folfde  de  la  tranquillité  du  Royaume  , 
de  la  vraie  gloire  du  Souverain  &  du  bonheur  des 
peuples  ,  nous  ojons  nous  flatter  que  bientôt  le  Roi 
prêtera  une  oreille  favorable  à  vos  juftes  réclamations  , 
eV  ouvrira  fon  cœur  aux  cris  de  tous  fes  fidèles  fu- 
jets.  Ce  font  nos  vœux  les  plus  ardens  ,  ceux  de 
tous  les    bons  citoyens. 

La  Compagnie  au  nom  de  laquelle  nous  avons 
l'honneur  de  parler  ,  regrette  que  fon  emprefTement 
à  vous  offrir  un  hommage  que  tous  fes  Jufticiables 
partagent  avec  elle  ,  ait  éprouvé  un  retard  qui 
afflige  nos  cœurs  ;  mais  fi  des  circon fiances  particu- 
lières ont  arrêté  quelques  inftants  nos  pas  ,  nous  ef. 
pérons  que  Vous  ne  dédaignerez  pas  moins  agréer 
l'expreiTion  de  nos  fentimens  &  de  nos  vœux  , 
comme  le  gage  de  notre  amour  pour  le  bie';  pu- 
blic ,  ôc  comme  un  nouveau  témoignage  de  la  fou- 
million  refpectueufe  &  du  dévouement  inviolable 
dont  le  Bailliage  de  Langres  a  dans  tous  les  temps 
donné  des  preuves  à  la   Cour  ,   &  defquels  ,  quoi- 
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qu'il"    puilTe  arriver    ,  nous  ne  nous  départirons  jamais 

Réponfe    du     premier    Préfident    à     l'Amirauté    de 

Paris  ,   &   au  Bailliage  de  Langres. 

La  Cour  efl  fort  fenfiblc   à  l'attention  des  Officiers 

de   Vamirauté  de  Paris    .»-  -A         ,  . 

.     „   ....         ,    T  elle    leur   donner  a     toujours 

du  Badhage  de  Langres 

des  preuves  de  fon  ejlime  &  de  fa  protection. 

Le  lendemain  7  ,  les  Chambres  aflfemblées  firent 
lecture  de  l'arrêt  du  Confeil  lignifié  la  veille  ,  &  elles 
arrêtèrent  ,  *>  qu'il  n'y  aveit  pas  lieu  à  délibération  , 
„   l'arrêt  n'étant  pas  revêtu   de  lettres-patentes.» 

Dans  la  même  Séance  le  Parlement  reçut  les 
complimens  ,  des  Bailliages  d'Auxerre  ,  de  fé\anne  , 
de  Vitry  le  Français  8c  de   St.  Dizié. 

ÇiT-       1         t— ri — \<4g&*=       ■       »'.'"  3Q 

JDI$C017MS 

DES  OFFICIERS"  DU  BAILLIAGE 
D'AUXERRE  , 

Prononcé  par  M.  Edme-Pierre-Alexancfre- 
Claude-Martïneau  Vejchenet  ,  Lieutenant 
criminel, 

MESSIEURS. 

Le  devoir  de  nos  fondions  plus  impératif  à  la 
veille  de  l'époque  où  la  Juftice  permet  à  fes  Minif- 
tre  de  jouir  d'un  repos  juftement  mérité  ,  a  feul  occa- 
sionné notre  retard  à  venir  préfenter  à  la  Cour  nos  ref- 
peftueux  hommages  ,  &  lui  porter  l'expreiTion  de 
îa  plus  profonde    douleur. 

Oui  ,  Meilleurs  ,  le   Bailliage   d'Auxerre  qui  nous 
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a  confié1  la.  million  honorable  de  vous  interpréter, 
les  ientimens  ,  a  été  vivement  confterné  de  bnuâftq 
e\:  erViayante  révolution  qui  a  frappé  tous .:les  .  mem- 
bres de  ce  ■  fénài  augutte  ,  Se  qui  vous  a  rendu  les 
plus  illuftres  vi&imes  d^e  votre  activité  ;  vi-gi|ante  | 
ramener  la  vérité  au  pied  du  trône  ;  de  votre  Atta- 
chement inviolable  aux  principes  conllitutifs  de  la 
Monarchie  ,  de  votre  dévouement  abfolu  aux  intérêt-* 
&   au  bonheur   de  la  Nation.  -  ., 

Aurions-nous  donc  jamais  pu  prévoir  que  ■  de -ver- 
tueux Magiftrats  ,  par  leur  fidélité  aux  fermens  les 
plus  facrés ,  par  leur  obéiCance  à-la  voix  impérieufe 
de  leur  confeience  dans  la  vérification  des  loix  dont 
le  Souverain  les,  a  chargés  .,  Se.  feroient  vus  écartps 
du  fanctuaire  ordinaire  de  la  juftice  dans  un  temps 
où  Tes  Miniftres  lui  étoient  plus  néLcelïàires  ?  Y<uret 
conduite  ,  Meilleurs^  ,  aullî  fage  que  courageufe  , 
bien  digne  arfuréraent  de  confoler  la  Nation  de  les 
maux  ,  Se  de  lui  infpirer  la  plus  ferme  confiance 
pour  l'avenir  ,  doit  rendre  le  dépôt  précieux  des? 
loix,  que  le  Prince  vNdus  a  confié  à  jamais  inviola- 
ble ,  Se  vous  mériter  dans  tous  les  cœurs  Français 
le   furnom   de  pères  de  lu  Patrie. 

Guidés  par  cette  unité  de  principes  8c  de  doctri- 
ne qui  doit  lier  indivifiblement  toute  la  Ma^ilrra- 
ture  ,  nous  nous  ferons  toujours  ,  Melli-eurs  ,  un  hon- 
neur Se  un  devoir  de  nous  conformer  aux  maxime 
&  aux  arrêtés  de  la  Cour  ,  de  ne-  nous  en  jamais 
départir,  &  de  les  foutenir  avec  un  courage"  &  une 
intrépidité  que  de  nouvelles  épreuves  ne-  feroiëht- 
pas  capables  d'ébranler. 

Mais  au  milieu  de  tant  d'allarmes  &  de  calamités  Y 
nJavons-nous  pas  lieu  d'efpérer  mie  la  religion1  du 
Monarque  étant  fur-abondamment  éclairée  par  les  itérati- 
ves repréfentations  de  fes  Cours  ,  &  fur'  tout  par  ces* 
a&es  fublimes  d'énergie  &  de  patriotifme  émanév 
de    vos   délibérations  ,   Se   qui  font   aujourd'hui  le 
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plus  bel  ornement  de  nos  regiftres  ■,  '  fâ  bonté 
paternelle  fera  le  facrifice  de  fes  volont  ;s  ac- 
tuelles au  bonheur  de  fes  peuples  ,  8c  rappellera  dans 
la  Capitale  de  la:  France  Tes  Magiftrats  entourés  de  ia 
vénération  publique. 

Puiilions-nous  ,  Meilleurs ,  reporter  à  nos  conci- 
toyens le  préfage  d'un  événement  aulîî  deiirable ■•.  8c 
mériter  de  la  Cour  par  notre  inviolable  8c-  con liante 
fidélité  l'honneur  de  ion  eftime  ,  de  fa  bienveillance. 
8c    de  fon    approbation. 


LS  COURS 


DES  OFFICIERS   DU  BAILLIAGE  DE 

SEZANE  , 


Prononcé  par  M.   Ùuillaumc-Nicolas-Panta- 
lêon  Moutier ,  Lieutenant-Général. 

MES  S  I  E.U-&S  , 

Le  patriotifme  le  plus  pur  8c  le  plus  éclairé., 
di&a  toujours  les  démarches  de  la  Cour  ;  éloignée 
en  ce  jour  de  fon  fan&uaire  qui  reçut  nos  fermens, 
mais  plus  préfente  à  nos  yeux  ,  8c  s  il  étoit  poiîîblc  , 
plus  feniible  encore  à  nos  cœurs  ,  qu'il  nous  foit 
permis  de  lui  exprimer  notre  vénération  ,  notre  re- 
connoiiTànce  8c  de  lui  faire  agréer  nos  refpeéts  8c 
nos  hommages. 

Inviolablement  attachés  aux  principes  adoptés  par 
la  Cour  ,  principes  conftitutifs  de  la  Monarchie  fran- 
çoile  ,  dont  la'bafe.eft  le  refpect  des  loix  ,  8c  l'a- 
mour de  fon  Roi  ,  les  Officiers  du  Bailliage  de  Sé- 
zanne  uni  lient  leurs  .foi  bies  voix  au  cri  de  la  Nation, 
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•[ui  reconnoît  Ces  pères  &  Ces  Magiftrats  tutélaires 
dans  le   premier  tribunal   de    la  France. 

Si  -fes  vœux  ,  i\  les  nôtres  font  exaucés  ,  bientôt  fo 
retraceront  ces  jours  que  nous  regretons  ,  où  dans 
la  plus  grande  Ville  du  monde  ,  la  plus  auguite  des 
Cours  s'occupe  à  perpétuer  le  bonheur  des  peuple? 
confiés  à  Tes  {pins. 

Efpoir  fiatceur  ,  vous  fer~z  rcalifé  fous  un  Monar- 
que ami  de  la  vertu  ;  l'exercice  de  la  vertu  fera 
toujours  un  titre  à  Ta  confiance. 
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DISCOU 


DES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE  DE 
VITRY-LE-FRANÇA15 , 

Prononcé  par  Pierre-François  Barbier  9 
Lieutenant-GênéraL 

MESSI  EURS  , 

Nous  aurions  craint  de  démentir  l'attachement  ref- 
pedueux  que  nous  avons  eu  dans  tous  les  temps 
pour  la  Cour  en  général  ,  Se  pour  les  membres  qui 
îa  compofent  ,  fî  à  cette  époque  allarmante  ,  par  les 
ccrtips  qu'on  vous  a  portés  ,  &  par  les  conféquen- 
ces  dangereufes  qui  peuvent  s'enfuivie  ,  nous  n'é- 
tions venus  aux  noms  de  nos  Confrères  &  au  nô- 
tre ,  vous  préfenter  nos  hommages  ,  &c  l'expreflion 
de  notre  douleur. 

Appelles  par  notre  miniftere  à  maintenir  l'exécu- 
tion de  la  loi  ,  quand  vous  lui  avez  donné  la  fanction 
qui  lui  imprime  ce  caractère  augufte  &  impératif, 
nons   ayons  ,    Mefïkms  ,    partagé   ks     follickudes 
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Se  les  peines  de  ceux  que  nous  regardons  comme 
nos  pères  ,  &  qui  font  les  pères  du  peuple  ;  mais 
aufîî  connoiflànt  la  noblelfe  Se  l'élévation  de  vos 
fentimens ,  nous  fommes  confolés  par  cette  maxime 
qui  fait  la  bafe  de  vos  délibérations  ;  qu'il  eft  doux 
de  fe  facrifier  pour  la  patrie  ! 

En  effet  ,  Meilleurs  ,  dépositaires  des  droits  dont 
la  Nation  n'a  jamais  pu  fe  dépouiller  ,  placés  en- 
tr'elle  Se  le  Souverain  ,  chargés  de  tenir  cet  équili- 
bre au-delà  duquel  il  n'y  auroit  plus  que  confulion 
Se  défordre  dans  la  constitution  de  cette  Monarchie  > 
vous  avez  cru  devoir  par  une  fermeté  làge  avenir 
le  meilleur  des  Rois  ,  celui  qui  n'aguere  déclaroit 
aux  Notables  qu'il  fe  propofoit  le  chef  de  fa  bran- 
che pour  modèle.  Vous  avez  voulu  ,  difons-nous, 
lui  faire  fentir  qu'il  alloit  ordonner  ce  que  fon  cœur 
ne  tarderoit  pas  à  délavouer  ;  Se  vous  lut  avez  tracé 
l'engagement  qu'il  a  pris  par  fon  premier  Edit  ,  de 
ne  le  fervir  de  fon  autorité  que  pour  le  bonheur 
de  fes  fujets.  On  oferoit  croire  qu'il  n'a  pas  été  pé- 
nétré de  toute  la  pureté  de  vos  intentions  ,  puif- 
qu'il  vient  de  vous  éloigner  de  fa  perfonne  ;  mais 
la  vérité  n'efl:  qu'une  ,  de  quoiqu'elle  perce  diffici- 
lement jufques  dans  le  palais  des  Rois  ,  celui  qui 
dans  ce  même  moment  abolifTant  un  faite  ruineux  , 
ordonne  Se  fait  exécuter  des  retranchemens  jufques 
dans  l'intérieur  de  fa  mai  fon  ,  ne  pourra  la  mécon- 
noître.  Il  rappellera  près  de  lui  des  Magiftrats  qui 
ne  font  occupés  que  du  foin  d'aflurer  fa  -véritable 
grandeur  en  confacrant  leurs  veilles  à  la  félicité  pu- 
blique. Sa  Majefté  fera  convaincue  que  le  plus  bel 
éclat  de  fa  couronne  eft  le  bonheur  de  les  peuples  , 
&  que  vous  en  ferez  toujours ,  Meilleurs  ,  les  plus 
fermes  appuis.  Sa  Cour  de  Parlement  lui  paroîtra 
ce  qu'elle  eft ,  un  affemblage  précieux  de  fes  plus 
fidèles  Confeillers. 
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Tels  font,  Meilleurs,  les  vœux  que  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Vitry  prennent  la  liberté  de  vous 
offrir  par  ma  bouche  ,  &c  s'il  eft  flatteur  pour  moi 
d'être  leur  interpretre  ,  c'eft  particulièrement  aujour- 
d'hui ,  puifque  je  peux  vous  renouveller  l'alfurance 
de  l'attachement  refpectueux  &  du  dévouement  en- 
tier qu'ils  vous  ont  jurés  :  unis  à  vous  d'efprit  ôc 
de  cœur  ,  nos  fentimens  ne  peuvent  éprouver  la 
plus  légère  altération  :  c'eft  l'amour  de  nos  devoirs 
qui  les  font  naître  ,-  c'eft  l'amour  de  la  vertu  qui 
les  nourrit  ,  c'eft  l'amour  de  la  partie  qui  les  en- 
flamme. 

Permettez-nous,  Meffieurs ,  d'y  ajouter  encore  ce 
fouvenir  que  nous  nous  plaiions  de  perpétuer  d'âge 
en  âge  ;  ce  fouvenir  qui  rappelle  à  chacun  de  nous 
que  nos  prédéceffeurs  ont  eu  l'avantage  unique  au 
commencement  du  dernier  fiécle  de  voir  à  la  tête 
de  notre  tribunal  le  frcre  (*)  du  Magiftrat  qui  pré- 
fidoit  alors  la  Cour. 
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DISCOURS 

DES  OFFICIERS  DU   BAILLIAGE  DE 
SAINT-DIZIÉ , 

Prononcé  par  M.  Charles   Ferrand ,  L  ieute- 
nant-par  tic  aller. 

MESSIEURS, 
Dans  ces  temps    orageux   où  la    crainte     des   plus 

(*)  M.  Le  Jay  ,    Premier  Préfidenr, 
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grands  maux  fe  joint  au  deuil  &  à  la  profonde  doui 
leur  dans  lefquels  nous  fommes  plongés  ,  nous  n'o- 
fions  efpérer  qu'un  beau  jour  duc  luire  pour  nous  ; 
cependant  nous  regardons  comme  heureux  le  mo- 
ment où  nous  aiiurons  la  Cour  du  profond  refpect 
des  Officiers  du  Bailliage  de   Saint-Dizié. 

Nous  avons  vu  le  Sénat  augure  ,  qui  veut  bien 
nous  recevoir  aujourd'hui  ,  aiîîs  fous  le  dais  dans 
l'antique  palais  de  nos  Rois  3  environné  de  l'éclat 
impofant  qui  convient  au  premier  tribunal  d'une 
puiflànre  Monarchie.  Nous  le  voyons  ici  accom- 
pagné de  Ces  vertus  feules  y  de  fon  généreux  dé- 
vouement ,  de  fa  fagelTe  &  de  fon  patriotique  hé- 
roïque. Combien  il  nous  paroît  plus  grand  en  ces 
lieux  que  dans  les  jours  de  (à  profpérité  !  Combien 
il  nous  femble  plus  digne  de  nos  hommages  ck  de 
notre  éternelle  reconoiflance  ! 

Puiffe  le  monarque  qui  nous  gouverne  ,  fenfibîc 
aux  defirs  de  tous  les  ordres  de  l'état ,  rendre  bien- 
tôt à  la  juftice  qui  les  réclame  des  Miniftres  fi  di- 
gnes d'elle  ,  &  au  peuple  fes  zélés  protecteurs  î 
puifîe-t  elle  rendre  à  fes  vrais  Confeillers  (a,  confiance 
juftement  méritée. 

Tels  font ,  Meiïïeurs  ,  les  vœux  de  la  compagnie 
dont  nous  fommes  en  ce  moment  les  organes  ;  telle 
eft  lexpreflîon  fidelle  des  fentimens  dont  elle  eft 
pénétrée  ,  &  dont  nous  dépofons  l'hommage  au 
pié  de   la  Cour. 

Réponfe  -du    premier    Préfident    à  chacun  des   dif- 
cours  des  Bailliages. 

La  Cour  eft  fort  fenjible  à  l'attention  de  Offi- 
ciers du  Bailliage  de  elle  leur  donnera  tou- 
jours des  preuves  de  fon  ejîime  &   de  fa  protection. 


Le    même  jour  7.  Septembre  le   Parlement    enre- 
giftra   Ces   lettres  -  patentes    portait  prorogation    de 
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Séances ,  &  cer  enregiftrement  fut  précédé  de  quel- 
ques débats.  M.  Robert  de  St.  Vincent  ,  ConfeiUer  , 
ouvrit  un  avis  tendant  à  l'enregiftrement ,  &c  à  ce  qu'il 
fût  écrit  au  Roi ,  pour  lui  repréfenter  »  que  le  mo- 
»  tif  de  ces  lettres-patentes  étoit  illufoire  ,  puifque 
»  de  fait,  il  étoit  impoflible  &:  d'une  impoflîbilité  phy- 
»  fique  ,  de  rendre  la  juftice  au  civil  &  au  criminel  , 
"  les  Officiers  ayant  titre  Se  qualité  pour  faire  valoir 
»  les  droits  des  parties  étant  fort  éloignés  dé  la  Cour  :  » 
l'avis  tendoit  aufîî  à  ce  qu'on  mît  fous  les  yeux 
du  Roi  ,  l'état  de  fourïranc*  des  Officiers  inférieurs 
qui  étoient  à  Troyes  auprès  de  la  Cour  ,  tels  que 
kuilïiers ,  greffiers ,  buvetiers ,  &c  ;  en  ce  qu'ils  avoient 
été  jettes  par  la  tranflation  dans  des  dépenfes  tres- 
tonfidérables  ck.  que  néanmoins  ils  n'étoient  pas  à 
portée  d'exercer  ,  les  fondions  ,  qui  tendent  leur  état 
productif  ;  Mk  Robert  de  St.  Vincent  concluoit  à 
ce  qu'on  fuppliât  le  Roi  de  donner  des  ordres  »  pour 
»  qu'il  fut  pourvu  à  la  dépenfe  de  ces  Officiers  »» 
Cet  avis  obtint  d'abord  60  voix  ,  &  il  auroit  palfé  Ci 
M.  le  Préfident  d'Ormeflbn  ne  l'eût  pas  combattu 
arec  tant  d'avantage  qu'il  fut  abandonné. 

Les  lettres-patentes  du  15  Août  portant  tranfla- 
tion du  Parlement  de  Paris  à  Troyes  ,  contenoiënt 
ces  mots  :  que  les  Officiers  des  Cours  feroient  les 
fonctions  de  leurs  charges  ,  en  temps  de  vacations 
comme  en  temps  ordinaire  ;  mais  ces  expreiïions 
n'ayant  pas  paru  propres  à  autorifer  l'interverfion 
de  l'ufage  des  vacances  ,  M.  le  premier  Préfident 
en  écrivit  à  M.  le  Baron  de  Breteuil  qui  avait  figné 
les  lettres-patentes  de  tranflation.  Ce  Miniftre  lui  ré- 
pondit ,  »  que  l'intention  du  Roi  étoit  qu'il  n'y  eût 
»  point  de  vacances.  »  Le  premier  Préfident  ne  trouvant 
pas  dans  cette  lettre*une  autorifation  fuffifante ,  ne  la 
communiqua  pas  à  la  compagnie  ,  il  répondit  que 
la  circonftance  exigeoit   des  ordres  en  forme   ;   en 
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conféquence  >     le    y     Septembre    il    fiit  expédié    de 

nouvelles  lettres-patentes  Les  voici. 


. 


LETTRES  -  PATENTES 


Portant  continuation  des  féances  du  Parle- 
ment  de  Troyes ,  pendant  les  vacances 
ordinaires ,  du  $   Septembre    1787. 

jL*OUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ,  à  nos  amés  Se  Féaux.  Confeillers  , 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  ,  -Salut. 
Les  circon  fiances  qui  ont  interrompu  votre,  féance  pou- 
vant être  préjudiciables  à  mes  fujets  }  fi  nous  ne 
nous  déterminions  pas  à  différer  vos  vacations  or- 
dinaires :  à  ces  caufes  ,  nous  vous  mandons  par.  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main  très  expreffément  , 
Se  nous  vous  enjoignons  de  continuer  vos  féances 
ordinaires  ,  tant  pour  les  audiences ,  que  pour  le  rap- 
port des  procès  ,  jufqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part, 
Se  ce  nonobstant  tous  réglemens  ,  u&ges  Se  autres 
choies  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
Se  dérogeons  par  ces  préfenresi  ordonnons  à  tous 
Présidents  ,  Confeillers  Se  autres  Officiers  de  norredite 
Cour  de  fe  rendre  afïidus  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  en  ce  qui  les  concerne  :  fi  yous  mandons 
que  ces  préientes  ,  vous  ayez  à  faire  enrégiùrer  ôv 
îcelles  exécuter   (uivant   leur   forme  &  "teneur  ,   car 
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tel  eft  notre  plaisir.  Donné  à  Verfailles-  le  3  Sep- 
tembre ,  l'an  de  grâce  1787  ,  de  notre  règne ,  le  qua- 
torzième. 

Signé   LOUIS. 
Et  plus  bas.  par  le  Roi  Le  Comte  de  Montmorik. 

Ces  lettres-patentes  avoient  été  préfefitées  à  i'enrégiftre- 
ment  le  6  >  mais  l'afTemblée  des  Chambres  n'étant 
pas  complette  ce  jour-là ,  on  remit  au  lendemain  à 
procéder  à  l'enregiftrement. 

Le  1 1  Septembre  le  Parlement  reçut  le  compli- 
ment du  Bailliage  de   Provins, 

■ 

Discoïïas 


DES  OFFICIERS   DU  BAItUAGE  DE 
PROVINS  ,         : 

Prononcé  par    M.    Michel-Louis  Roufletet) 
Avocat   du   Roi. 

MESSIEURS, 

Guidés  par  le  plus  profond  refpéct  &  par  la  plus  vive 
reconnoifTance  ,  nous  venons  applaudir  au  zèle  cou- 
rageux   que  vous  montrez  pour   !e  foutien  des  loix. 

La  Nation  eft  redevao  e  au  Parlement  de  n'avoir 
point  laiffé  introduire  dans  ce  Royaume  des  loix 
qui  auroient  fait  le  malheur  des  peuples  &  d'avoir 
confervé  les  foibles  reftes  de  notre  ancienne  législa- 
tion. Si  elle  n'exifte  plus  que  dans  notre  hiftoire  , 
le  droit  n'en  eft  point  perdu  }  &  les  peuples  doivent 
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tout  attendre   de    votre    refpeéfcueufe    réfutante  ,  & 

de   la  bonté  du    Souverain. 

Les  réclamations  de  la  Magiftrature  auprès-  du 
trône  ont  toujours  contribué  à  la  félicité  des  peu- 
ples. Le  Monarque  éckiré  fur  la  pureré  de  vos 
vues  ,  à  l'exemple  des  Rois  Tes  auguftes  prédécefleurs  , 
dont  les  nom';  font  chers  à  la  Nation  ,  faura  les- ap- 
précier dans  fa  fagevTe  ;  fa  confiance-  &  fon  eftime 
feront  votre  partage. 

,  La  fermeté  du  magiftrat  ,  poufTé  jufqu'à  Théroif- 
ine  ,  n'a  d'autre  récompenie  que  fa  vertu.  11  s'ex- 
pofe  aux  exils  ,  aux  difgraces  ,  fouvent  même  aux 
perfécutions  :  mais  fon  nom  gravé  dans  les  faftes 
de  l'hiftoire  ,  eft  compté  parmi  les  bienfaiteurs  de 
la  Nation.  On  prononce  avec  un  faint  refpedt  les 
noms  de  ces  généreux  magiftrats ,  dont  ks  defcen- 
dans  compofènt  cet  augufte  Sénat  -&  en  font  l'or- 
nement, ils  ont  foutenu  au  péril  de  leur  fortune  , 
même  de  leur  vie  ,  tantôt  les  droits  du  trône  atta- 
qués ,  tantôt  ceux  jde  la  Nation  fur  le  penchant  de 
ia  ruine. 

.,  Le  triomphe  du  Magiftrat  eft  pur  &  fans  mélange  ; 
Il  en  jouit  dans  le  calme  de  fà  confcience.  Il  fait 
le  bonheur  du  fouverain  par  cet  amour  réciproque 
qu'il  maintient  entre  luj  &  fon  peuple. 

Si  dans  les  beaux  jours  de  la  république  de  Ro- 
me »  un  Général  Romain  fut  remercié  par  le  Sénat 
pour  n'avoir  point  défefpéré  de  la  République  , 
quel  tribut  de  louanges  Se  de  remercimens  ,  la  Na- 
tion ne  vous  doit-elle  pas  ,  pour  n'avoir  point  dé- 
fefpéré de  la  bonté  du  Souverain  ,  pour  avoir  facrifié 
vos  fortunes  ,  vos  famés  au  maintien  des  Ioix  du 
Royaume.  PuilTe  à  des  temps  auffî  orageux  fuccéder  dçs 
jours  calmes  Se  fereins  !  Punie  votre  efpoir  fe  réali- 
fer  ;  c'eft  alors  que  nous  prononcerons  dans  la 
plus  vive  allégrelîe  :   Heureux  le  peuple  qui  eft  gou- 
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Verne    pnf    an    Monarque     aufli   jufte   !  heureux  lt 
peuple  qui  a  de   tels  appuis  ! 

Réponfe   du  premier  Pré/ident. 

La  Cour  ejl  bien  reconnoijfante  de  l'attention, 
du  Bailliage  du  Provins  ;  elle  lui  donnera,  dans 
tous  les  temps  des  marques  de  fon  ejlime  &  de  fa 
protection. 

Le  17  Septembre  le  Parlement  reçut  les  com* 
plimens  des  Officiers  des  Eaux  tj  Forêts  de  France , 
des  Bailliages  de  Reims  8c  de  Bar-le-Duc ,  &  des 
Officiers  de  la  Chambre  Royale  des  bâtimtns  du 
palais  à  Paris. 

DïSCOUJRS 

DES    OFFICIERS    DES     EAUX     ET 
FORETS   DE    FRANCE, 

Prononcé  par  M.   Pierre-Jean    Charpentier 
de  Foijfel ,  Lieutenant-Généi  al. 

M  ESSIEURS, 

Si  quelque  compagnie  devait  s'empreffer  d'expri- 
mer à  la  Cour  la  douleur  profonde  dont  Ton  éloi- 
gnement  de  la  Capitale  l'a  pénétrée  ,  c'étoit  fur- 
tout  le  Tribunal  des  Eaux  8c  Forêts  de  France , 
qui  plus  étroitement  lié  avec  le  Parlement  par  la 
communauté  des  fonctions ,  lui  a  voué  auffi  de  tout 
temps  l'attachement  filial  le  plus  ardent  8c  le  plus 
rcfpectueux.  Nous  ferions  donc  coupables  d'une  im- 
pardonnable négligence  ,  fi  reftant  dans  l'inaction  , 
nous  avions  différé  jufqu'ici  à  remplir  le  devoir 
dont  nous  veuonç  aujourd'hui  nous  acquitter  ;  mais 
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il    en    écoit  un    autre    qui    devoir  précéder  ;    nous 

avons    cru  devoir    porter  aux    pieds  du    Trône  nos 

fuppliques    >    avant    de    préienter     à     la     Cour    nos 

regrets. 

Ce  ne  font  pas  feulement  ces   regrets,  Meilleurs, 
que    nous    venons    vous  peindre    aujourd'hui  ;    nous 
venons    aulïi    vous    exprimer   l'admiration   &  la    re- 
connoilîànce    que    nous    partageons  avec    la  nation 
entière. 

On  ne  favoit  bien  apprécier  jufqu'ici  que  la  va- 
leur militaire  qui  fait:  abandonner  leurs  foyers  à  cqs 
légions  de  héros  qui  défendent  nos  frontières  ,  ou 
qui  vont  acquérir  au  Royaume  de  nouvelles  poflef- 
lions. 

Nos  jours  plus  féconds  en  grands  hommes  ,  nous 
font  conno.ttre  des  héros  dans  la  paix  ,  dans  le 
fanduaire  de    la  Juitice. 

Sans  celTe  occupés  à  alfurer  le  repos  &  Je  pa- 
trimoine dés  familles  ,  vous  ne  craignez  point  de 
facrifier    votre    fortune    &   votre    exiltence    quand  il 

s'agit   de  L'intérêt  publie   Se .  du.  bonheur    de   la  Na- 
- 
uon. 

Comment  pourrons-nous'  vous  peindre  .les  fenti- 
mens  que  cette  généreufe  conduite  nous  infpire  ? 
Nous  ne  nous  bornerons  point  à  vous  aflurer  que 
notre  ieconnoil!ance  ne  finira  qu  avec  nos  jours. 
Oui ,  Meilleurs ,  quand  je  prononce  ce  mot  de  re- 
connoijjance  ,  ce  n'eft  qu'un  foibie  à-compte  que 
j'acquitte  avec  mon  collègue  au  nom  de  notre 
Compagnie. 

Pénétrés  comme  nous  le  fommes  ,  que  l'abrégé 
des  bons  principes  effc  d'imiter  ■  ce  qu'on  honore  , 
nous  apprendrons  à  ceux  qui  doivent  nous  fuccéder; 
à  marcher  fur  vos  traces  dans  le  iacrifice  généreux 
que  vous  avez  fait  ;  nous  leur  rappellerons  vu:re 
conduite  ;  nous  leur  infpirerons  cette  fermeté  qui 
fait  concilier  toutes   les   vertus  magiftrales  3  en  alîu- 

rant 
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tant  d'un  côté  la  fiabilité  du  Royaume  fur  la  jus- 
tice &  fur  les  loix  ,  &c  en  combinant  de  l'autre 
les  droits  de  la  Nation  avec  les  véritables  intérêts 
du  Monarque  qui   la   gouverne. 

Réponfc  du   premier  Préfîdenc. 
La   Cour  cjl  fort  fenjibU    aux  fentimens   que    lui 
témoignent  les    Officiers    des    Eaux  Çf    Çprcts  ;    elU 
leur  fera  éprouver    dans   les   occafions  fa  r£connoif- 
fance. 

DISCOURS 

DES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE  DE 
REIMS, 

Prononcé  par  M.  Jouvatu  ,  Lieutenant  par- 
ticulier, 

MESSIEURS., 

Si  Its  Officiers  du  Bailliage  de  Reims  ,  toujours 
animés  du  zèle  le  plus  pur  ,  n'ont  pas  cédé  a  ce; 
premier  mouvement  qui  les  prefloit  d'apporter  atfx 
pieds  de  la  Cour  leur  rtfpeclueux  hommage  s  IU 
fe  flattent  qu'elle  voudra  bien  n'appercevoir  dans 
cette  apparence  de  retard  que  la  fidélité  confiante, 
cjui  les  a  invariablement  attachés  à  leurs  fonctions, 
lis  ne  pouvoient  s'éloigner  de  leurs  foyers  >  fans 
préjudicicr  au  fervice  public  ;  Se  vos  exemples  , 
Meilleurs,  leur  apprenoient  que  l'intérêt  du  peuple, 
doit  l'emporter    fur  les  affections  les  plus  che  res. 

Aulîi-tot  que  le  devoir  leur  a  permis  de  fe  livret 
au  fentiment  qtri  les  animoient ,  ils  fe  font  emprcG* 
•fés  de   venir  dépofer  dans  le  fan&çwire  de  la  juftice  9 

O 
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6c  de  la  vérité  leurs  vœux  les  plus  ardens  ,  l'alfa- 
rance  de  leur  plus  profond  refpeâr.  .  .  .  J'allois  ajou- 
ter l'expreiïion  de  leur  douleur  ;  mais  un  rayon  de 
lumière  .  qui  tout-à-coup  a  brillé  fur  le  temple 
aueufte  ,  nous  a  laiffé  entrevoir  que  le  Ciel  fe  dif- 
pcloic  à  sfappailèr  ,  &  nous  a  permis  d'ouvrir  nos 
âmes  à   dtf  Fentimeris  plus   doux. 

Daigne  la  divine  Providence  qui  a  toujours 
veillé  fur  cet  empire  ,  confirmer  cet  heureux  prélage 
&  réaliser  nos  eipérances  en  couronnant  ,  par  ua 
fuccès  que  la  nation  ïrrîplore ,  les  vertus  dont  tanc 
dillulrres  Magiftrats  nous  offrent  le   modèle. 

<xxxxxxxxxxxxxxxxx> 

HDZSCQ'ITMS 

DES  OFFICIERS   DU  BAILLIAGE  DE 
BAR-LE-DUC  , 

Prononcé  par    M.   Pierre-François  GoJJin  9 
L  kutenant-Général. 

MESSIEURS, 

La  nation  vous  voit  avec  enthoufiafroe  déployer, 
pour  la  conservation  de  la  Monarchie  ,  un  courte 
que  peuvent  fèuls  donner  l'amour  éclairé  de  Ion 
Roi  ,  <Sr  le  patriotifme  le  plus  magnanime. 

Le  lalut  du  peuple  a  toujours  été  ,  Meilleurs , 
votre  loi  Tupr^me  ;  il  vous  met  en  cet  inftant  lous 
les  yeux  de  l'Europe  attentive  cv  de  la  France  atten- 
drie du   ■fj.-eftacle   que  vous  lui    offrez» 

Le  Bailliagb  de  Bar-le-Duc  ambitionnera  dans 
tous  les  temps  de  répondre ,  par  Ton  zeJe  &  fa  fou- 
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irâflîon  ,  à  un  dévouement  auiïi  noble  ,  à  des 
fentimens  aullî  purs  ;  &c  c'eft  ,  Meffieurs  un  mo- 
ment bien  précieux  pour  lui  ,  en  portant  Ton  hom- 
mage aux  pieds  de  cet  augufte  Sénat ,  d'être  aufîî 
l'organe  des  vœux  ôc  de  la  reconnoitfance  de  fa 
Province. 

Il  nous  tardera  d'y  entendre  retentir  les  cris  «le 
la  joie  &  de  l'allégrefle  publique  qui  vous  atten- 
dent dans  la    Capitale, 

Réponfe    de  M.  le    premier    Préfîdenc  à   ces  deux 
Bailliages. 
La    Cour  ejl  fort  fenfible   à    l'attention    des   Offi^ 
ciers    du  Bailliage    de  elle   leur    donnera 

toujours  des  preuves  de  fon  ejlime  0  de  fa  pro* 
tcciion. 

«xxxxxxxxxxxxxxxx*> 

DISCOURS 

DES   OFFICIERS  DE    LA   CHAMBRE 

ROYALE     DES    BATIMENS    DU 

PALAIS  ,   A    PARIS  , 

Prononcé  par  M.  Louis-Gabriel  Mang'is , 
Uun  des  Juges  &  Maîtres  Généraux  des 
Bâtimens   du    Roi. 

MESSIEURS, 

De  même  que  les  enfans  qui  habitent  la  mailo^ 
paternelle  ,  &  voyent  périr  le  père  commun  ,  fon( 
plus  douloureufement  frappés  que  ceux  qui  éloign^s 
n'en  apprennent  que  le  récit  ;  de  même  aufîî  jes- 
Jurifdictions     de    l'enclos    du   Palais,    au    nomkrg 

O  ij 
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desquelles  eft  la  Chambre  des  Bâtimens  que  nous 
r-pit  (entons  ,  ont  été  néceflairement  plus  affectées 
de  vétre  difgrace  ,  que  n'ont  pu  l'être  les  Jurif- 
dictions  des    diverfcs   Provinces  de   votre   refîort. 

Ces  derniers  n'ont  eu  que  la  relation  des  coups 
qui  vous  ont  été  portés  ,  &:  de  leurs  caufes  ;  mais 
les  Jurifdidh'ons  de  l'Enclos  ont  été  témoins  des 
peines  que  vous  avez  prifes  pour  défendre  la  caufe 
commune  de  la  Nation  ,  rappeller  &  loutenir  les 
Loix  de  la  Monarchie  ;  eUes  ont  vu  votre  éloigne- 
ment  de  la  Capitale  ,  &  les  effets  afïligeans  qu'il  a 
produits. 

Leur  àfflîcïiori  eft  encore  journellement  accrue , 
par  le  fpectacle  que  leur  offre  le  Palais  où  reten- 
riiïbient  vos  oracles  ;  on  n'y  entendait  plus  ,  bien- 
tôt après  votre  départ  ,  que  les  cris  Se  les  gémilie- 
mens  des  Citoyens  qui  s'y  portoient  ew  foule  ,  Se 
quoique  certains  de  voire  abfence  ,  fembloient  vous 
y  chercher  encore.  Un  morne  filence  a  fuccédé  à 
ce  tumulte  ,  &  leur  Tribunaux  ne  font  plus  ar>- 
proches  que  par  les  contrevenans  aux  réglemens  de 
Police  j  les  particuliers  plongés  dans  la  douleur  gé- 
nérale ,  &  privés  de  leurs  défenfeurs ,  n'y  peuvent 
plus  réclamer    Se  défendre   leurs  droits. 

Mais  les  malheurs  les  plus  grands  reçoivent  quel- 
quefois du  foalagc.ment  ;  nous  en  trouvons  un  bien 
réel  dans  l'emprefïcmen-t  avec  lequel  nous  voyons 
les  habitans  de  cette  vii!e  chercher  à  adoucir ,  au- 
tant qu'il  eit  en  eux,,  votre  déplacement,  Se  fup- 
pléer  à  vos  privations.  Ils  paroillent  s'être  chargés 
d  acquitter  la  Nation  de  tout,  ce  qu'elle  vous  doit. 
Quel  Citoyen  pourra  n'en  pas  être  ,  ainli  que  nous, 
pénétré   de  reconhoiflànce  ! 

Les  maux  doivent  avoir  un  terme.  Puiffe  celui 
des  nôtres  être  proche  ,  Se  le  Roi  rendre  à  ia 
Cour  la  confiance  Se  la  bienveillance  qu'elle  mérite 
par  fou  attachement  à   ks  véritables  intérêts  ! 
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Mais  quelques  puitlent  être  les  événemens  ,  la 
Chambre  fupplié  ia  Cour  .d'être  aiïùrée  de  Ton  en- 
tière 6c  refpedueufe  foumiilïon  ,  6c  efpere  qu'elle 
voudra  bien  lui  continuer  la  protection  dont  elle  l'a 
julqu'à  préfent  honorée. 

Réponfe  du  premier   Préiident. 

La  Cour  e(l  fort  fcnfiblc  à  l'attention  de  la 
Chambre  Roy  ah  des  Bâlimens  du  Palais  ;  elle  lui 
en    fait    tous  fa   remercimens. 

Le  18  Septembre  le  Parlement  reçut  les  com- 
plimens  du   BtiUMag*  de  Juinvilie. 

< 

JD  IS  CQITM& 

DES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE   DE 
JOINVILLE, 

Trononcê  par  M.  Pierre-Nicolas  Baudot  % 
Bailli  dudit  Siège. 

MESSIEURS, 

La    plupart    des  (îeges    du    reflbrt  ont    fuccefTive- 
ment    préfenté    leurs    hommages   à    là  Cour  ;    nous 
ofons  auffi  lui   rendre    nos   devoirs   refpectueux  ,  de 
l'alïurer  de  tous  les   femimens  d'amour   Se    de    véné- 
ration    qu'elle    nous    infpire.    La   Nation   concernée 
partage   avec  nous  ces  fentirnens  ;    elle  élevé  des  au- 
tels à   ce  fénat   augulte  ;   elle  le  comble    d'éloges   & 
de   bénédictions.     La    paix    a    Tes    héros  comme    la 
guerre  ;   les  uns  patient   à  l'immortalité  à    travers  des 
ruiiTeaux  de  fang  :  les  autres  triomphent  de  la  mort 
éV  de  l'oubli  par  un  généreux  iacrifice  de  leur  exif- 
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tence ,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  &z  le  fou- 
tien  des  conftitutions  de  l'État.  Puifle  fa  Majefté 
bienfaifante  exaucer  enfin  les  vœux  de  Tes  fidèles 
fujets  ;  &  pour  le  bonheur  de  fon  peuple  &  la 
gloire  de  fon  règne  ,  rendre  fon  entière  confiance 
au  plus  fage  ,  comme  au  plus  éclairé  des  Tribunaux 
de  l'Univers  ! 

Réponfe  du  premier   Président. 

La  Cbur   ejî  fort  fenfible    à   l'attention    du   Bail, 
liage    de   Joinville  ;  elle   leur  donnera   toujours    des 
preuves  de  fon   ejlirne    &  de  ft  protection.  (*) 
# ^ 

Le  16  Août  »   la    Chambre   des  Comptes  ,  &  la 

Cour  des  Aides   reçurent    un  ordre  du  Roi  ,    pour 

qu'elles  euffent  à  fe  trouver  aflfemblées    le  lendemain 

parce  que  Monfieur ,  &:  Monfeigneur  Comte  d'Artois 

dévoient  aiïifter  à  leurs  féances  refpectives. 

Le  17,  Monfieur  arriva  vers  les  1 1  heures  du 
matin  ;  une  députation  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes vint  le  recevoir  à  l'efcalier  de  la  Sainte  Cha- 
pelle. La  féance  s'ouvrit  par  un  difcours  de  Mon- 
sieur ,  dans  lequel  il  annonça  qu'il  étoit  chargé  par 
le  Roi  de  faire  enregiftrer  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes l'Édit  pour  la  Subvention  Territoriale  ,  Se  la 
déclaration  concernant  le  Timbre.  M.  de  Nicolai 
yépondit  à  Monfieur   en  ces  termes  : 


(*")  On  fufpend  ici  !e  récit  de  ce  qui  s'eft  parle  au 
Parlement  de  Paris  ,  féant  a  Troyes ,  pour  rapporter 
ce  qui  a  été  fait  dans  ces  circonftinces  à  la  Chambre 
des  Comptes,  à  la  Cour  des  Aides,  au  Châte'et  8c 
«fsns  les  autres  Cours  du  "Royaume  ,  tant  fouveraines 
çu'iflférieureï, 


DI  SCO  UHS 

DE   MONSIEUR    DE    NICOLAî  , 

Premier  P répètent  de  la   Chambre  des  Comp- 
tes de    Paris. 


yi  3JOb:is  nu  Roi  mon  fouvcrain  ,  Seigneur  & 
maître.  )  Nos  Cours  fonmifes  refpe&ent  l'autorité  ,* 
ils  demaHcleroient  à  la  bénir  ;  Pëpuifement  des  fi- 
nances ,  la  confirmation  univerfelle  ,  le  Parlement 
arraché  de  Ton  fànduaire  ,  l'appareil  impofant  du 
pouvoir  fuprême ,  l'opinion  publique  ,  tout  nous 
rappelle  ce  que  nous  devons  à  la  nation  Se  au 
Roi ,  fidélité  &z  franchife.  Le  fentiment  de  notre 
douleur  n'afFoiblira  point  les  expreiïions  de  notre  zèle  : 
il  les  rendra  plus  pénétrantes ,  nous  les  dépoferons  dans 
votre  fejn  ,  Prince  augufte  &  révéré  ;  vous  les  proté- 
gez auprès  du  Trône ,  vous  ferez  pour  nous  un  aftre 
bienfaifant  qui  confole  pendant  une  nuit  orageufe 
&  profonde.  Un  déficit  immenfe  vient  d'être  an- 
noncé à  toute  l'Europe  ;  on  veut  le  remplir ,  on 
veut  empêcher  qu'il  ne  fe  renouvelle  ;  mais  après 
cinq  années  de  paix  ,  après  avoir  épuifé  la  confiance 
&  le  crédit ,  après  avoir  étendu  les  emprunts  ,  aug- 
menté les  impôts  ,  comment  demander  de  nouveaux 
recours  à  la  nation  ?  Elle  gémit  (ous  le  poids  de 
600  millions  de  fubiides ,  &:  s'il  faut  recourir  à  ce 
moyen  défaftreux  ,  le  peut-on  avant  d'avoir  employé 
toute  les  reflfources ,  confommé  tous  les  facrifices  Ô£ 
connu  tous  les  befoins  ? 

O   if 


2ï6  Difcours  du   premier   Préfident 

»  Les  Cours  n'eurent  jamais  le  droit  d'octrover&: 
de  confentir  les  impots;  depuis  long- temps  la  France 
remettant  au  Souverain  le  pouvoir  d'irnpofer  ,  la 
rendu  l'économe  de  la  fortune  publique  ,  &  nos 
Rois  ont  chargé  la  confcience  des  Cours  de  les 
éclairer  ,  par  les  vérifications  ,  fur  les  befoins  de 
1  état.  Magistrature  augufte  ,  qui  nous  fait  pefer  les 
intérêts  du  Monarque  Se  des  Sujets  ,  &  qui  tend  à 
reiTerrer  les  liens  de  l'obéi  (Tàn  ce  &  de  l'amour  des 
peuples!  Et  dans  quelle  circonftance  ,  Monlîeur  ,  ce 
ministère  impofant  dût-il  être  exercé  avec  plus  de 
fcrupule  &  de  courage  ?  Le  cœur  du  Roi  eft  dé- 
chiré Se  les  peuples  gémiilènt  ?  eh  quoi  !  l'on  nous 
commanderoit  aujourd'hui  des  furfra-ges  avant  de 
nous  avoir  éclairés ,  on  exigeroit  ,  on  fuppléeroit 
notre  vœu  pour  des  fubfîdes  dont  la  durée  feroit 
éloignée  ou  indéfinie  ,  qui  feroient  inquiérans  Se 
défa/treux  ,  qui  menaceroient  le  repos  des  familles  , 
qui  énerveroient  le  commerce  ,  qui  tariroient  à  la 
fois  toutes  les  forces  de  la  propriété  publique  ,  Se 
Jes  Cours  fouveraines  chargées  du  dépôt  de  la  loi 
&  de  la  vérité  ,•  refteroieht  muettes  !  On  les  verroit 
indifférentes  fur  la  gloire  du  Roi ,  8c  fur  le  bon- 
heur de  la  nation  î  Non  ,  Monfieur  ,  jamais.  Si  les 
obligations  de  la  Chambre  des  Comptes  font  dou- 
îoureufes  à  remplir  ,  du  moins  fa  fidélité  ne  préju- 
.diciera  pas  à  la  patrie.  Les  fortunes  de  l'état  ne  font 
pas  menacées  ,  le  gouvernement  a  pris  des  précau- 
tions pour  atTurer  les  engaeemens  ;  elle  doit  defirer 
l'état  des  recettes  fk  dépenses  de  l'année  ;  elle  doit 
demander  au  Roi  la  funpreffion  des  acquits  au 
comptant  ou  de  les  réduire  à  leur  véritable  objet, 
au  fecret  de  l'administration.  » 

»  C'est  fous  leur' voile  perfide  que  l'on  a  caché  les 
profufïons  les  plus  condamnables ,  &  que  l'intrigue 
&c  la  faveur  ont  épuifé  les  tréfors  de  l'état.  Elle  de- 
mandera que  l'on  fixe  invariablement  les    anticipa- 
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tions;  dans  une  adminiftration  fage  ,  elles  doivent 
être  prefcritesj  dans  une  adminiftration  qui  fe  régé- 
nère ,  il  faut  les  connoître  ,  les  acquitter  &  n'en 
plus  taire  ufage.  Elle  fuppliera  le  Roi  d'effectuer  les 
rerranchemens  promis  ;  ils  doivent  monter  à  40 
millions;  mais  comment  efpérer  une  bonification 
•mil!  considérable  ,  avec  les  rembourfemens  ,  les  in- 
demnités que  ces  retranchemens  ,  occasionnent?  Com- 
ment? en  y  ajoutant  la  réforme  de  tous  les  abus.  Si  ces 
relfources  font  infuffifàhtes  ,  fi  le  déficit  doit  s'ali- 
menter encore  de  la  fubftance  des  peuples,  alors 
les  Cours  fe  réuniront  pour  fupplier  fa  Majefté  de 
rendre  à  la  nation  aCemblée  le  pouvoir  de  confen- 
tir  les  impôts ,  Se  le  dioit  naturel  d'être  confultée 
iur  le  choix  des  facrifices.  Nous  venons  de  payer 
ie  tribut  que  la  nation  attendoit  de  notre  zèle  -,  fuf- 
pendons  l'accent  de  notre  douleur  ;  ouvrons  en- 
core nos  cœurs  à  l'efpérance  Se  rendons  hommage 
au  Prince  augufte  que  l'on  voit  afïis  parmi  nous. 
Nos  concitoyens  nous  envieront  d'avoir  été  leur 
organe  ;  en  vain  ,  fa  modeftie  repoufleroit  nos  élo- 
ges ;  nous  devions  dans  ce  fanétuaire  le  propofer 
à  la  vénération  publique  ,  car  la  reconnoirTance 
jouit  des  marnes    droits  que  la  poftérité.  » 

M.  de  Nlcoldi  ayant  cette  de  parler  ,  le  Greffier 
en  chef  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  lut  l'Edit 
pour  la  Subvention  Territoriale  :  la  ledure  achevée 
l'Avocat  Général  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  pro- 
nonça le  réquifitoire   fuivaut. 
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DE   M.  MARIE  D'AUBIGNY, 
AVOCAT.GÉNÉRAL   DE  LA  CHAM- 
BRE DES  COMPTES    DE  PARIS. 
du   17  Août  1787. 

Sur  rÈdit.pour  la  Subvention  Territoriale , 

O    N  SEIGN  U  R, 
MESSIEURS, 

»  Les  vues  bienfaifantes  par  lefqueîîes  le  Roi  avok 
convoqué  près  de  fa  perfonne  une  portion  des 
Notables  de  Ton  Royaume  ,  pour  les  confultcr  fur 
leur  exécution ,  pour  entendre  &  examiner  les  ob- 
fervations  dont  il  les  croiroit  fufceptibles  ,  n'annon- 
çoienr.  pas  les  voies  d'autorité  qui  écartent  aujour- 
d'hui tous  fufFraçes  6c  toutes  délibérations  ,  foit  de 
la  part  des  Cours  dignes  de  la  conhance  du  Mo- 
narque &  de  Tes  fujets  ,  foie  de  la  part  du  corps- 
repréfentant  de  la  nation  entière. 

L'objet  de  procurer  le  foulagement  des  peuples  , 
l'ordre  des  finances  &  la  réformition  de  pluficurs 
abus  ,  ne  paroifloit  pas  conduire  à  raccroilfement 
des  impots ,  au  déraut  de  vérification  des  états  de 
recette  &  de  dépenfe ,  dont  la  connoiflance  préa- 
ble  eût  dû  être  fpécialement  dévolue  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,  véritable  Cour  &  Confeil  du 
Roi  pour  ladminiftration   de  fes   finances ,  &   aux 
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abus  nouveaux  réfu liants  d'un  nouveau  genre  d'exac- 
tions  fur  les    peuples. 

Nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage  à  la  bonté 
du  cœur  du  Roi  ,  à  la  pureté  ,  à  la  vivacité  de  fes 
dclîrs  pour  le  bonheur  de  Tes  iujets  ,  &  pour  la 
confervation  ftricte  &  fcrupuleufe  des  engagemens 
de  l'État. 

Nous  ne  croyons  ni  raifonnable  ,  ni  poffible  de 
douter  un  inftant  des  affurances  pofirives  &c  folem- 
ncllcs  qu'il  a  bien  voulu  donner  à  fes  peuples  de 
ies  difpofitions  généreufes  ,  pour  embraller  tous  les 
moyens  d'améliorations ,  de  retranchements  ,  de  fa- 
crifice  même  ,  que  Ton  amour  pourra  lui  fuggérer 
en  leur  faveur. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  ni  de  cher- 
cher à  mefurer  quelle  peut  être  l'étendue  ,  quel  peut 
être  le   fruit  de  fes  falutaires  intentions. 

Mais  en  même  temps  que  la  foi  la  plus  entière 
eft  due^à  la  parole  royale  ,  peut-on  ajouter  la  même 
foi  à  celle  des  ordonnateurs  ,  dont  peut  dépendre 
en  chaque  partie  l'application  ,  le  plus  ou  moins 
d 'extension  ,  Se  l'accompliflement  partiel  des  volon- 
tés de  fa  Majefté  ? 

Une  malheureufe  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas 
démontré  que  la  libération  des  dettes  de  l'état  n'a 
été,  depuis  long-temps,  que  le  prérexte  d'une  cu- 
mulation  d'impôts  &  d'emprunts  qui  ont  conftitué 
le  déficit  énorme  ,  qu'on  ne  peut  plus  aujourd'hui 
contempler  fans  effroi  ?  La  dernière  administration 
n'a-t-elle  pas ,  contre  le  vœu  du  meilleur  des  Prin- 
ces ,  comblé  même  la  mefure  des  déprédations  ÔC 
de  l'atténuation  de  tous  les  refforts  de  l'état. 

.Il  n'efr.  aucun  fujet  du  Roi  ,  aucun  citoyen  qui 
ne  doive  défirer  de  pouvoir  contribuer  à  remplir  le 
vuide  funefte  annoncé  dans  l'état  actuel  des  finan- 
ces. Mais  plus  les  gouffres  fe  font  ouverts  de  toutes 
parcs  j  plus  toute  contrib'utioh  exige  la   coniioUTance 
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certaine  de   fa  nécelïité  ,  de  la    proportion  ,  de  fofi 
application. 

La  chaîne  des  circonfbnces  qui  ont  porté  les 
importions  en  tout  genre  au  taux  le  plus  excefllf, 
permet-elle  de  commencer  par  en  ajouter  de  nou- 
velles, lorfcjue  rien  ne  juftihe  d'une  difproportion 
réelle  entre  la  recette  &  la  dépenfe,. réduite  telle  quelle 
eft  fufceptibîe  de  Pêtre  ?  Lorfque  cette  difproportion 
n'eft  relative  qu'au  plus  ou  moins  de  retranchements 
poffiblcsdans  les  dépenles;  lorlqu'ils  eft  à  préfurner  que 
les  retranchements  même  que  fa  Majefté  aura  bien  voulu 
adopter  ,  (erviront  à  lui  faire  connoître  la  poiïibilité 
d'une  infinité  d'autres  auflî  praticables  ,  fans  altérer  la 
dignité  de  la  couronne  ;  lorlqu'enhn  la  moindre  aug- 
mentation dans  la  quotité  des  impôts,  qui  n'abfor- 
bent  que  trop  la  fortune  des  citoyens  ,  ne  doit  être 
que  la  conféquence  inévitable  d'une  impoiïibiiitc 
démontrée  aux  yeux  de  la  nation ,  de  leur  en  épar- 
gner la  fui-charge. 

Tout  établi iFcment  d'impofition  ,  antérieur  à  cette 
démonstration  ,  paroîtra  toujours  non-feulement  pré- 
maturé ,  m  lis  encore  contraire  aux  vues  mêmes 
d'afredfcion  paternelle  ,  exprimée  par  fa  Majefté  en 
faveur   de   fes   fujets. 

Il  n'appartient  qu'au  Roi  de  régler  les  dépenfes 
dont  le  défaut  de  fixation  ne  lailfe  appercevoir 
aucun  terme  aux  importions  ;  nuis  de  nouveaux  fe- 
cours,  de  nouvelles  rigueurs,  exigent  préalablement 
l'évidence    notoire  d'une  néceflîcé  déterminée. 

L'Edit  dont  il  vient  d'être  fait  leijture  ,  portant 
etabufîèment  d'une  Subvention  territoriale  ,  qui  doit 
remplacer  l'impontion  des  vingtièmes  ,  à  l'égard 
dt*s  biens- fonds  ,  énonce  le  délîr  de  régler  h 
contribution  des  propriétaires  de  ces  biens  d'une 
manière  plus  proportionnée  à  leur  valeur  ;  mais  il 
s'écarte  abfolument  de  ce  même    but. 

Tandis  que  le  fécond  vingtième  ,  dont  il  a  été 
reconnu  que  la  perception  rigoureufe  étoit  fufçepti- 
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hic  de  modération  ,  devoit  ceifer  en  1790,  l'jÉdiç 
ajoute  à  la  rigueur  de  cette  môme  impofition  ,  celle 
de  portez  fur  des  objets  qui  n'y  étoient  point  alfu- 
jettis  par  eux-mêmes  ,  comme  ne  produifant  point 
de  revenus  annuels. 

Il  préfente  ,  non-feulement  l'incertitude  d'une  di- 
minution correfpondante  à  celle  dont  les  propriétai- 
res auroient  joui  ,  la  cejfation  du  fécond  vingtième 
armant  ,  mais  même  la  pofTïbilité  ,  la  réferve  ef- 
frayante d'une  augmentation  de  l 'impofition  détermi- 
née à  quatre -vingt  millions  3  fuivant  la  même  formg 
dans  laquelle  elle  efl  établie  ,  de  la  durée  illimitée 
dans  un  temps  de  paix ,  d'un  joug  dont  Louis  XIV 
doutoit  de  pouvoir  grever  des  François,  momejaca- 
nément  ,  &  pour  les  plus  prenants  befoirjs  de 
l'état. 

L'intention  exprimée  par  le  Roi  que  ceux  de  fes 
fujets  qui  paient  fur  leurs  revenus  les  deux  ving- 
tièmes effectifs  ,  &  les  quatre  fous  pour  livre  du  pre- 
mier vingtième  ,  éprouvent  plutôt  une  diminution 
qu'une  augmentation.  ISTauroit-elle  pas  dû  emporter 
au  moins  la  claufe  précife  ôc  eflfentielle  ,  qu'en  au- 
cun cas,  aucun  des  contribuables  ne  pourroit  être 
taxés  pour  fa  contribution  ,  foit  à  celle  annoncée 
i  devoir  être  impofée  en  fus ,  pour  les  décharges  & 
modérations  que  les  pertes  de  revenus  annuels  pour- 
raient exiger  ,  &  pour  les  taxations  des  collecteurs 
des  puroijjcs  •  à  une  fomme  excédant  le  dixième  du 
revenu  effectif  de  les  biens  ? 

Dans  la  circonftance  où  l'on  cherche  à  écarter 
l'arbitraire  dans  les  impoli  tiens  ,  n'cfl-il  pas  évident 
qu'on  deVroit  prendre  pour  bafè  une  quotité  d'im- 
poficions  déterminée  relativement  à  la  quotité  des 
biens-fonds  de  chaque  propriétaire  ,  Se  fuppofée  d'a- 
bord d'un  dixième  ,  plutôt  qu'une  fomme  fixe  ,  qui 
n'établit  aucune  proportion  lînguliere  ,  qui  ne  peu: 
être    répartie    qu'srbinairement    entre  les    différentes- 
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élections  &  généralités ,  &  qui  laifle  matière  à  unt? 
ânfiuité  de  contradictions  fur  le  plus  ou  moins  de 
facultés  contributives  d'une  province  entière  ,  relati- 
vement à  une  autre  province  ,  &  fur  l'application 
de  ces  facultés  à  chaque  individu  ;  fauf  à  augmen- 
ter ou  déduire  au  prorata  en  l'année  fuivante ,  à 
l'égard  de  chaque  contribuable  ,  ce  qui  auroit  ex- 
cédé ou  qui  fe  feroit  défallu  d'une  iomme  de  qua- 
tre-vingt-millions. 

N'étoit-ce  ps  le  moyen  de  connoître  les  vérita- 
bles forces  indépendantes  les  unes  des  autres  ,  de 
chaque  généralité  ,  de  chaque  diftricl:  ,  de  chaque 
paroiife  ,  &  de  prévenir  la  réclamation  de  chaque 
particulier  ?  Et  pourquoi  dénature!  les  vingtièmes  , 
&  leur  étendre  un    des    vices    de  l'imp:  le  la 

taille  ,  la  trifte  nécelïité  de  répartir  à  la  i  m  charge 
des  uns ,  ce  qu'il  eft  néceifaire  d'accorder  à  la  dé- 
charge des   aunes. 

Il  n'efl:  pas  furprenant  ,  Meilleurs ,  que  les  No- 
tables ,  que  la  Cour  de  Parlement  ,  les  Princes  ÔC 
Pairs  y  étant ,  ayent  déclaré  ne  pouvoir  voter  pour 
l'établifiement  d'un  pareil  impôt ,  devenu  plus  rigou- 
reux &  moins  proportionnel.  Et  dans  la  circonftance 
où  la  forme  feule  dans  laquelle  cet  édit  vous  a  été 
prefemé  ,  annonce  qu'on  na.pas  même  préfumé 
votre  acquiefeement  à  la  furcharge  qu'il  peut  en  ré- 
fulter  ,  où  les  concluions  même  qui  appartiennent 
à  notre  miniftere  ,  ne  peuvent  être  qu'illufoires  , 
dans  une  féance  où  l'autorilé  (eu  le  du  Roi  fe  fait 
entendre  ,  &  où  vous  vous  trouvés  privés  du  droit 
de  furîrage  néceflaire  pour  une  fan&ion  légale , 
nous  ne  pouvons  que  nous  réduire  à  vous  expofer 
les  ordres  précis  &  alfolus  que  nous  avons  reçus  du 
Roi  de  requérir  l'enrêgijlrement  dudit  édit ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme   &   teneur. 

M.   l' Avocat-général  avant  ceffé   de  parler  ,  1  en- 
regiftrement   de  l'Édit  pour  la   Subvention  Territo- 
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rîale   ,    fut    faic    par    ordre   de  Monsieur.» 

Le  Greffier  en    chef  lut    enfuite  ,    la   déclaration 

concernant  le  Timbre ,  la  lecture  achevée  ,  M.  l'A- 

vocat-général ,  parla  ainfi  : 
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DE  M.  MARIE   D'AUBIGNY 

Avocat-Général  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  ;  fur  la  déclaration  concer- 
nant le  Timbre  ,   du  17  Juillet  1787. 


O  NSEIGNEUR, 
MESSIEURS. 


»  La  déclaration  concernant  le  Timbre,  qui  vîen<% 
d'être    mife  fous  nos  yeux  ,  préfente  un  code  com- 
pliqué tk    défaftreux   ,  portant    un     nouveau    genre 
d  exactions  fur  les  peuples ,  dont  on  ne  peut  envi- 
sager qu'avec  confternation    la  rigueur  &   l'étendue. 

Oppofée  à  la  conftitution  Françaife  ,  cette  nou- 
velle contribution  ,  vague  &:  fifcale  ,  réputée  avec 
raifon  encore  plus  odieufe  que  la  gabelle  ,  eft  d'au*- 
tant  plus  onéreule  ,  qu'on  a  cherché  à  en  multiplier 
les  objets  en  tout  genre. 

Elle  ne  porte  pas  feulement  comme  on  a  cherché 
à  le  faire  entendre ,  fur  les  plus  aifés  ,  elle  frappe 
fur  toutes  les  clafles  ,  fur  toutes  les  opérations  in- 
térieures de  la  vie  civile  ,  fur  le  tranfport  d'une  per- 
che de  terie ,  entre  les  pauvres  habitants  de  la  cam- 
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pagne  ;  elle  introduit  néceffairement  3  à  l'égard  dt 
moindres  aétes ,  dans  les  relations  privées ,  dans  le 
commerce  ,  dans  les  rapports  de  focicté ,  des  gênes 
&  des  entraves  qui  doivent  être  infupportables.  Les 
vexations ,  les  contraintes  ,  les  amendes  ,  l'étrange 
folidarité  ,  qui  y  font  attachées  ,  pour  en  aflurer  la 
perception ,  annoncent  ieules  la  rigueur  &  les  in- 
convénients d'un  genre  de  recouvrement  iuceptibîe 
non-feulement  de  difficultés  inquiétantes  ,  pour  les 
contribuables  ,  mais  encore  d'explications  &  d'exten- 
iîons  arbitraires. 

Ce  n'eft  point  par  de  pareilles  reffources  ,  capa- 
bles de  former  un  hydre  de  conteftations  &  d'à- 
larmes  fur  la  valeur  &  la  Habilité  des  adtes  que  doi- 
vent être    rétablis  les    finances  du   Roi. 

Toute  imposition  ,  en  admettant  que  la  néceflîcé 
en  foit  préalablement  conftatée  ,  doit  être  fimple  8c 
déterminée  quant  à  fon  produit  ,  Cv  ne  doit  être 
appliquée  qu'à  des  objets  fixes. 

Mais  c'eft  dans  une  économie  induftrieufe  ,  exer- 
cée en  détail  dans  toutes  les  parties  de  l'adminif- 
tfation. 

C'eft  dans  une  recherche  févere  d'une  immenfité 
d'abus ,  de  profuiion  ,  de  libéralités  mêmes  ,  qui 
doivent  difparoitre  pour  l'accomplilkment  des  au.es 
de  juftice. 

C'eft  dans  le  retranchement  abfolu  &  la  proferip- 
tion  d'une  multitude  de  dépenfes  de  fournitures  & 
&  autres  ,  qui  ne  tiennent  en  rien  à  la  gloire  du 
Roi  j  ni    au   ioutien  de  l'etat. 

Ceft  dans  la  lupprefïion  d'une  foule  de  chertés  , 
d'emplois  ,  de  commiflions ,  de  bureaux  ,  de  trai- 
tements ,  logements  &  enuetements  5  de  grâces  , 
de  peniîons  3  d  émoluments  ,  gratifications  &:  ap- 
pointements ,  que  n'exige  nullement  le  fervice  de  û 
Âlajefté, 

C'eft 
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C'eft  dans  la  réferve  pour  la  conftructiort  &  em- 
belliftement  des  bâtiments. 

C'eft  dans  la  réforme  la  plus  foigneufe  ,  la  plus 
combattue  ,  en  mefure  du  crédit  de  ceux  intérelfés 
à  s'y  oppofer  ,  mais  plus  capable  d'augmenter  que 
de  diminuer  la  grandeur  de  la  maiion  Royale. 

C'eft  dans  le  rétablillement  des  règles  ,  prefque 
anéanties  ,  d'une  exacte  comptabilité ,  &  dans  la  res- 
titution du  plein  &  entier  exercice  de  la  Surveil- 
lance ,  jurifdiction  8c  autorité  de  la  Chambre  des 
Comptes,  qui  n'enregiftroit  autrefois  les  opérations 
de  finance  ,  qu'à  la  charge  par  les  ordonnateurs  d:en 
répondre  en   leurs   propres  &  privés   noms. 

C'eft  en  fubftituant  à  l'impunité,  à  la  protection 
même ,  accordée  aux  coupables  en  faillite  ,  l'activité 
8c  la  févérité  des  loix  &  en  ceffant  d'arracher  à  la 
Chambre  des  Comptes  ,  par  des  évocations,  par  des 
commiiïions  extra]  udiciaires  ,  par  des  faufs-conduits3 
la  pourfuite  8c  le   jugement  de  leurs  délits. 

C'eft  enfin  dans  la  réunion  des  moyens  d'une  éco- 
nomie ,  d'une  vigilance  &  d'une  réforme  ,  qui  ne 
peut  être  trop  univerfelle  &c  trop  auftere  ,  8c  donc 
la  fécondité  s'étendra  en  proportion  d'une  volonté 
ferme  8c  ftable  de  fa  Majefté  d'en  faire  ufàge  ,  que 
fe  trouveront  les  retfources  néceilàires  au  falut  8c  à 
la  reftauration  des  finances. 

Le  remède  aux  maux  extrêmes ,  qui  réfuîtent  de 
dilïipations  paflees ,  &  des  voies  employées  pour 
les  couvrir  ,  n'eft  pas  dans  des  impôts  qui  ne  fonc 
qu'altérer  de  plus  en  plus  la  fubftance  des  peuples* 
Il  eft  dans  le  cceur  du  Roi ,  dans  fon  amour ,  fa 
bienveillance  pour  fes  fujets  ,  8c  dans  le  ménagement 
des  facultés  de  l'État. 

C'eft  dans  la  dépenfe  feule  qu'il  eft  de  toute  juf- 
tice  de  chercher ,  avant  tout  ,  l'équilibre  avec  la  re- 
cette ,  &  une  multitude  de  retranchements  que  l'am- 
bition 8c    la  cupidité  ,  qui  aiîiegent  le  Trône  ,  ne 
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manqueront  pas  de  prétendre  être  impolTîbles ,  cef- 
feront  bientôt  de  paroître  tels  aux  yeux  d'un  Prin- 
ce ,  dont  les  exprefïions  mémorables  attellent  :  que 
le  vœu  le  plus  preffant  de  fon  cœur  fera  toujours 
celui  qui  tendra  au  foulagement  G*  au  bonheur  de 
fes  peuples. 

Vous  avez  recueilli,  Monseigneur  ,  vous  ayez 
partagé  &  appuyé  les  fentimen.s  patriotiques  d'une 
afllmblée  célèbre ,  &  les  vœux  des  citoyens  zélés, 
pour  la  gloire  du  Roi  &  la  profpérité  de  Ton  règne. 
Vous  ne  verrez  que  le  même  efprit  dans  tous  les 
Ma^iftrats  ,  dont  en  toutes  circonftances ,  en  tout 
temps  ,  en  tous  lieux  l'obéiflance  éclairée  ne  leur 
permettra  jamais  de  fe  départir  d'un  attachement 
fidèle  &c  refpe&ueux  pour  les  véritables  intérêts  de 
l'état. 

La  grandeur  de  votre  ame  ,  votre  pénétration 
perfonnelle ,  votre  amour  pour  le  bien  public  ,  qui 
vous  ont  acquis  le  refpecl:  &  la  confiance  ,  font, 
dans  un  moment  de  trouble  ôc  d'atteinte  au  libre 
exercice  de  la  Juftice  ,  les  plus  fermes  appuis  que 
nous  puiflïons  invoquer  aujourd'hui  auprès  du 
Trône. 

Nous  ne  craignons  point  de  vous  demander  d'u- 
nir votre  fuffrage  au  l'oeu  des  différents  ordres  de 
l'état ,  à  celui  de  tous  les  tribunaux  ,  à  celui  de  la 
nadon  entière  ,  pour  obtenir  de  la  bonté  du  Roi 
le  rétabli  dément  de  l'ordre  public  ,  &  la  révocation 
d'une  impeinion  qui  excite  une  réclamation  univer- 
felle ,  dont  l'exécution  ne  peut  être  que  vexatoire 
&c  inquiétante  pour  la  tranquillité  de  toutes  les  fa- 
milles ,  dont  les  conféquences  fàcheufes  ne  peuvent 
que  préjudicier  au  bien  du  fervice  du  Roi  ,  & 
dont  l'oppolition  aux  vues  mêmes  paternelles  de  fa 
Majefté  nous  porte  à  folliciter  l'abrogation  ,  en, 
même  temps  que  notre  foumijjion  &  notre  refpecl 
pour  fes  ordr-cs    particuliers,    nous  grefcrivcnt    d?cn 
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requérir  en  fon  nom  ,  &  contre  notre  propre  vœu , 
Venrcgijlrcmcnt. 

M.  l'Avocat-Général  ayant  ceffé  de  parler  ,  là 
déclaration  du  Roi  concernant  le  Timbre  fut  enre- 
giftrée   par  ordre  de    îviunficur. 

Monjieur  étant  forti  ,  la  dépuration  de  la  Chambre 
des  Comptes  l'accompagna  Se  les  membres  qui  la 
compofoient  étant  rentres  dans  la  chambre  ,  on  dé- 
libéra fur  ce  qui  venoit  de  fe  palïèr  ,  Se  on  prit  1  ar- 
rêté   luivunt. 
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ARRETE 

DE 

LACHAMBRE  DES  COMPTES 


Si, 


PA3RIS. 


Du    17   Août    17S7. 

iL«A  Chambre  peruftant  dans  Tes  proteications  Se  te* 
ferves  contenues  dans  fon  arrêté  de  ce  jour  Se  con^ 
iïdérant  que  la  iubverition  territoriale  eft  une  im- 
pofition  indéfinie  Se  une  véritable  détraétiorï  d& 
la  propriété  i  que  la  déclaration  du  Timbre  préfente 
des  difpofitions  affligeantes  Se  défaftreufes  ,  deftruc- 
tives  du  commerce  &  préjudiciables  à  la  trano mi- 
lice des  citoyens  ;  que  l'impôt  doit  être  rrief  iré  fut 
le  befoin  réel  ,  Se  qu'il  n'a  été  donné  connoiflànce 
à  la  Chambre  ni  du  montant  du  déficit  „  ni  de  celui 
des  bonifications  s  qu'enfin    fuivant  les  formes  conf* 
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titutionnelles  de  la  Monarchie  ,  une  nouvelle  nature 
de  fublides  exige  le  confentemenc  de  la  Nation  , 
a  déclaré  nulle  G*  illégale  la  tranfcription  faite  fur 
fes  regijlres  d'impofitions  nouvelles  ,  qui  ne  peuvent 
être  confenties  que  par  les  Etats- Généraux  ,  &  fera 
le  Roi  très-humblement  fupplié  de  rendre  à  la  ca- 
pitale &  à  la  jujlice  qui  les  reclament  des  magif- 
trats  j  dont  la  conduite  a  été  dictée  par  le  pa- 
triotisme le  plus  pur  &  par  l'attachement  le  plus 
frai  aux  intérêts  dudit  feigneur  Roi ,  inféparables  de 
celui    de  fes  peuples. 

Cet  arrrêté  donna  lieu  à  une  réclamation  ,  de  la 
part  des  Auditeurs  &  des  Correcteurs  des  comptes,  qui 
n  avoient  pas  affilié  à  TarTemblée  ,  comme  ils  préten- 
dent en  avoir  le  droit.  (*)  Ils  protefterent  contre 
cet  arrêté  ,  comme  ayant  été  fait  fans  leur  concours  ; 
ils  adrelferent  leurs  proteftations  &  un  mémoire  de 
motifs  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  }  ôc  il  intervint 
l'arrêt  du  Confeil  luivant. 


(*)  Les  Auditeurs  &  Correcteurs  des  Comptes  furent 
admis  en  1771  ,  à  réclamer  en  faveur  du  Parlement  de 
Paris  ;  en  1774  ils  furent  exclus  des  délibérations  pri- 
fes  par  la  Chambre  pour  des  affaires  communes  d'hon- 
neur &  d'intérêt  ils  formèrent  des  réclamations  ,  8c 
une  commifiion  fut  nommée  dans  l'intérieur  de  la  Cham- 
bre pour  prononcer  fur  cette  réclamation.  Les  Com- 
miflaires  non  feulement  n'avoient  pas  prononcé  ;  mai* 
Ils  ne  s'etoient  pas  encore  aflemblés. 
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Qui  caffè  &  annuité  V Arrêté  de  la    Cham- 
bre   des    Comptes  du    17   Août. 

Du  23  Août  1737. 

JL«ERoi  étant  informé  qu'au  préjudice  de  l'enré- 
giftrement  fait  en  préfence  de  Monjïeur  le  17  Août, 
Se  d'un  édit  portant  fuppreffion  des  deux  vingtièmes 
Se  de  deux  fols  pour  liv.  établilTement  de  la  fub- 
vention  territoriale  8c  d'une  déclaration  concernant 
le  Timbre  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  s'en: 
permife  de  faire  ,  le  même  jour  de  relevée  ,  un  ar- 
rêté ,  par  lequel  ladite  Chambre  a  déclaré  nulles 
Se  illégales  les  tranferiptions  faites  fur  fes  regiftres 
d'impofitions  nouvelles  qui  ne  peuvent  être  confen- 
ties  que  par  les  États-Généraux  ;  8c  fa  Majefté  ayant 
vu  ,  avec  furprife  ,  que  fa  Chambre  des  Comptes  , 
après  avoir  outre-pailé  l'objet  de  fa  compétence  , 
avoit  eflayé  d'entretenir  une  fermentation  dangereufe 
dans  les  efprits  ,  Se  tenté  de  réduire  fa  Majefté  à 
l'impoiTïbilké  de  remplir  Ces  engagemens  ,  en  décla- 
rant contre  tout  droit  ,  6c  fupnofant  contre  tous 
principes  ,  que  la  chambre  pouvoit  frapper  de  nullité 
l'enrégiftrement  fait  par  ordre  de  fa  Maiefté  de  deux 
loix  nécelTàires  auxvbefoins  de  l'État  ;  que  ces  prin- 
cipes qui  auroient  dû  arrêter  la  Chambre  des  Comp- 
tes dans  fes  démarches  ,  ne  l'ont  point  empêchée 
de  les  entreprendre  fans  la  réunion  de  tous  fes  mem- 
bres ,  dont  une  partie  a  réclamé  contre  lefdits  ar- 
rêtés ,    par  a£te  extrajudiciaire  ,    Se   remis  entre  les 
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mains  de  fa  Majefté  le  dix-huit  du  préfent  mois , 
£gné  de  quatre  députés  de  l'ordre  des  Auditeurs  , 
qu'indépendamment  de  ce  que  fa  Majefté  doit  à  la 
fidélité  de  Tes  engagemens  ne  lui  permet  pas  de 
foufFrir  que  l'exécution  de  fes  édits  foit  retardée  ,  il 
eft  de  fon  devoir  d  arrêter  une  entreprife  contraire 
aux  loix  ,  au  refpecV  dû  à  la  volonté  &  à  la  dis- 
cipline de  !a  chambre  ,  &  de  faire  ce  (Ter  ,  dès  fon 
origine ,  le  fcandale  d'un  abus  aufli  indécent  qu'e- 
xagéré de  la  part  d'une  Cour  dont  les  fondions  font 
aultî  circonscrites.  A  quoi  voulons    pourvoir   ,  oui  , 

le  rapport Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  a  caffè 

&  annuité  ,  cajfe  &  ànnulle  ledit  arrêté  de  la 
Chambre  du  dix-fept  Août  comme  attentatoire  à  fon 
autorité  ,  contraire  aux  loix  ,  au  refpecî  dû  à  fes 
volontés  ,  tendant  à  détourner  de  ïobéijfance  qui  lui 
ejl  due  par  fes  peuples  auxquels  fa  Chambre  des 
Comptes  doit  P  exemple  de  la  Joumiffion.  Fait  fa  Ma* 
jejlè  defenfes  aux  Officiers  de  ladite  chambre  d'in- 
tituler à  Vavznir  :  Arrêté  de  ladite  Chambre  ;  les  dé- 
libérations prifes  fans  le  concours  de  tous  fes  mem- 
t'es  j  fait  en  outre  defenfes  à  ladite  Chambre  9  fous 
-peine  de  défobéiffance  ,  de  donner  fuite  audit  arrêté 
<îu  dix-fept  de  ce  Mois  ,  en  quelque  manière  que 
ce  puijfe  être  ;  enjoint  aux  fleurs  Intendant  cy  corn- 
miffaires  départis  dans  les  provinces  du  rejfbrt  de  la 
Chambre  ,  de  faire  imprimer  ,  publier  &  afficher  le 
préfent  arrêt  par  tout  où  befoinfera  ,  lequel  fera  figni- 
fié  aux  Officiers  de  ladite  chambre  en  la  perfonne 
du  Greffier  en  chef  6*  du  Procureur-Général  du 
Roi. 

Fait  au  Confeil  d'état  du  Roi  ,  fa  Majefté  y 
étant  ,  le  vingt-trois  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fept, 

La  Chambre  des  Comptes  prit  fur  l'arrêt  du  C01V 
fgï)  i^rreçé  fuivant, 


*?1 

ARRÊTÉ 

Pe  la  Chambre  des    Comptes  ds  Paris  ,   du 
premier  Septembre  1787. 

S^jE  jour,  la  Chambre  ,  les  femeftres  aflfemblés , 
en  exécution  de  (on  arrêté  du  50  Août  1787  pour 
aviier  à  ce  qui  efl:  à  faire  au  fu]et  de  la  fignihcation 
faite  le  zS  du  même  mois,  à  Mr.  Marfolan  ,  l'un 
de  Ces  Greffiers  en  chef  ,  dJun  arrêt  du  Confeil  du 
23  du  même  mois  ,  portant  cartation  de  l'arrêté 
de  la  chambre  du  17  du  même  mois  ,  relatif  à  l'en- 
régi  ftrement  fait  de  Tordre  du  Roi  ,  en  préfence 
de  Monfuur  ,  le  même  jour  ,  de  l'édit  de  l'établifle- 
ment  d'une  fubvention  territoriale  ,  &  la  déclaration 
concernant  le  Timbre  ,  lecture  faite  de  ladite  ligni- 
fication ,  &  de  l'arrêt  du  Confeil  rendu  du  propre 
mouvement  du  Roi  ,  y  contenu  ik  tout  con- 
fidéré. 

La  chambre  délibérant  à  Toccafion  dudit  arrêt  du 
Confeil  ,  confidérant  que  ledit  arrêt  ,  incapable  de 
faire  loi  par  lui-même  ,  préfente  évidemment  tous 
les  caractères  de  Tobreption  5c  de  la  furprife  ;  qu'il 
tend  à  affliger  par  les  imputations  les  plus  odieufes 
&  les  moins  méritées ,  la  Chambre  des  Comptes  pour 
s'être  fervie  dans  les  expreiïîons  de  fon  zele  Se  de 
fa  fidélité ,  du  langage  uniforme  de  toutes  les  Cours  , 
qui   n'étoit  que    le   vœu    de    la  Nation   entière. 

Confidérant  qu'il  eft  des  circomtances  où  les  Ma- 
giftrats  peuvent  s'honorer  de  la  difgrace  ,  lorfqu'ils 
en  font  confolés  par  Teftime  publique  ,  que  la  ré- 
clamation a  écé  univerfelle  ,  pour  ne  point  admet- 
tre Texiftence  de  deux  loix  regiftrées  par  voiet  d'au- 
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torité   ,   &    donc  l'objet   étoit  d'établir  de   nouveaux 
fubfides  fans  en  avoir  préalablement  fait  connoitre  l'iné- 
vitable Se  douloureufe   nécefïité. 

Confidérant  la  chambre  ,  qu'en  voyant  calîer  Ton 
arrêté  du  dix-fept  Août  dernier  ,  il  lui  refte  la  con- 
iolation  de  le  fa  voir  fubfider  dans  ceux  du  Parle- 
ment des  5,7,15  &  17  Août,  &  clans  ceux  de 
la  cour  des  Aides  des  18  <v  27  du  même  mois  ; 
qu'elle  n'a  pu  outre-paflfer  ù  compétence  ,  en  déli- 
bérant fur  des  loix  qui  lui  avoient  'été  présentées  de 
la  part  du  Roi  ;  que  bien  loin  d'efïaver  d'entretenir  une 
fermentation  dangereufe  dans  les  efprits  ,  elle  a  cher- 
ché à  éclairer  ledit  Seigneur  Roiiurles  inconvéniens  def- 
dits  édit  &  déclaration  ,  en  lui  présentant  leurs  difpofî- 
tions  affligeantes  &  défaftreufes  ,  deftuétives  du  com- 
merce ,  préjudiciables  à  la  tranquillité  des  citoyens. 

Que  ce  ne  font  pas  les  arrêtés  des  Cours  ,  mais 
la  volonté  confiante  des  ordonnances  qui  frappent 
de  nullité  tout  enrégiitrement  qui  fe  feroit  par  une 
tranfeription  forcée  des  ades  de  la  volonté  momen- 
tanée &  du  pouvoir  arbitraire  ,  que  l'acquielcement 
libre  ôc  délibéré  peut  feul  former  le  caractère  elfen- 
tiel  de  la  loi  ,  &  fuppléer  le  vœu  de  la  Nation  ; 
que  fui  van  t  les  exprefïîons  du  chancelier  de  Lhô- 
pital  ,  les  Cours  n'ont  point  juré  d  obferver  tous 
les  mandemens  du  Roi  ,  mais  bien  les  ordonnances 
qui  font  fes  vrais  comrain démens. 

Confidérant  la  chambre  que  ùt  conduite  la  jufti- 
fle  pleinement  des  imputations  odieufes  de  démar- 
ches &  d'entreprifes  artentatoires  à  l'autorité  du 
Roi  ,  contraires  aux  loix  ,  au  rcfpect  dû  à  fes  vo- 
lontés ,  tendant  à  détourner  de  l'obéitlance  qui  lui 
eît  due  ;  que  rien  au  contraire  n'allurera  plus  le 
pouvoir  monarchique  ,  ne  doit  relier rer  plus  étroi- 
tement le  lien  de  PobéilTànce  ,  &  faciliter  davan- 
tage les  moyens  de  remplir  les  engagemens  de  l'état 
que  de  lailfer  les  Cours  iéclam?r  les  formes  confti- 
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tutives   de  la  législation  ,  &  conferver   par-là  les  rap- 
ports qui  unifient  le  monarque  à  fes  fujets. 

Confidérant  que  il  les  fondions  de  la  chambre 
des  Comptes  font  circonfcrites  par  le  fait  ,  c'eft  le 
tort  de  l'adminiftration  &  la  caufe  des  malheurs  de 
l'Etat. 

Confidérant  que  l'ordre  donné    aux   commifTaires 
départis  dans  les  provinces  du  reffort  de  la  chambre , 
de  faire  imprimer    ,    publier   &   afficher    ledit    arrêt 
du  Confeil ,  eft   l'ordre  de  publier  le  fcandale  d  une 
in  fuite  gratuitement  faite  à   une  compagnie  qui  de- 
puis cinq    fiécles  fert  le  Roi   &  l'Etat  avec  fidélité  ,' 
que  la  défenfe  faite  à  la  chambre  fous   peine  de  dé- 
fobéifiance   de    donner    fuite  à    fon  arrêté    du     17 
Août  dernier ,   eft  la  défenfe    de  recourir  au    Prince 
pour    faire    ceffer  un    défordre   contre  lequel  toutes 
les  Cours  dévoient  réclamer  ,  &  qu'il  efl:  de   la  fà- 
geffe  dudit  Seigneur  Roi   de   proferire  pour  l'intérêt 
de  la  Nation  ?  que  celle  pareillement  faite  à  la  cham- 
bre d'intituler  à  l'avenir  arrêté  de  ladite  chambre  des 
Comptes ,  les  délibérations  prifes  fans  le  concours  de 
tous  fes  membres  ,    fuppoferoit  que   la   délibération 
du  dix-fept  Août  dernier  n'a  point  été  univerfelle  , 
tandis    qu'elle  a   été  le    vœu   de  l'aflemblée   la  plus 
complette    &  la  plus  régulière    ;  que   lorfqu'il  aura 
plu  audit  Seigneur  Roi  de  faire  connoître    à  fa  cham- 
bre des  Comptes  les  réclamations  qui  ont   été  préfen- 
tées  à  M.  le  Garde-des-Sceaux  par  les  auditeurs  ,  il 
lui  fera    aifé  de  montrer  combien  ces  Officiers  font 
peu  fondés  en  titres  &   en   raifon   ;  mais  que  le  pu- 
blic    &     l'opinion     n'attendront    point     ,    pour    ju- 
ger leur  conduite  ,    que  le   Souverain   fe   foit   expli- 
qué ;  qu'il   paroîtra    toujours  extraordinaire   que   l'on 
puiffe  induire  que  la    détermination    dudit     Seigneur 
Roi  a  été  prife  fur  une  dénonciation    extrajudiciaire 
de  quatre  auditeurs ,  qui  tend  à  élever  des  prétentions  nou- 
velles   &  contraires   aux   ordonnances   ,  fans  quel- 
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les    aient    été  préalablement    communiquées    Se    ré- 
pondues. 

Considérant  enfin  ladite  chambre  que  l'autorité 
n'auroit  pu  opérer  un  vice  de  forme  à  la  délibéra- 
tion du  dix  fept  Août  dernier  qu'autant  qu'elle  y 
auroit  appelle  des  Officiers  qui  en  font  exclus  ,  aux 
termes  des  ordonnances  les  plus  précifes  ,  a  déclaré 
qu'en  perfifant  dans  les  maximes  ù  les  principes 
contenus  dans  fon  arrêté  du  dix- fept  Août  dernier  , 
elle  ne  cejjera  d'unir  fes  réclamations  à  celles  de 
tous  les  tribunaux  ,  pour  la  confervation  des  droits 
de  la  Nation  &  des  véritables  intérêts  du  Roi  ;  6* 
que  pour  obéir  aux  ordonnances  ,  elle  ne  pourra  ja- 
mais reconnoître  pour  lois  de  l'Etat  celles  qui  ne 
feront  pas  revêtues  du  caraejere  de  la  fanclion  lé- 
gale ,  protejlant  en  outre  ladite  chambre  contre  les 
imputations  de  l'an  et  du  Confeil  du  vingt- trois  Août 
dernier  ,  dont  elle  fupplie  ledit  Seigneur  Roi  d'or- 
donner la  révocation  }  &  dans  lequel  on  a  calom- 
nié les  fentimens  de  refpeci  ,  d'amour  &  de  fidé- 
lité dont  elle  cfl  pénétrée  pour  ledit  Seigneur  Roi. 
Déclarant  ladite  chambre  ne  pouvoir  &  ne  devoir 
admettre  à  fes  délibérations  ceux  de  fes  membres  , 
qui  par  la  nature  de  leurs  charges  &  de  leurs  fonc- 
tions en  font  exclus  par  la  loi.  Ordonne  la  cham- 
Ire  qu'expédition  de  la  préfente  délibération  fera 
portée  au  Roi  par  la  députation  ordinaire  ,  ô  qu'à 
cet  effet  les  gens  du  Roi  feront  mandés  &  chargés 
de  fe  retirer  pardevers  ledit  Seigneur  Roi  ,  pour 
/avoir  les  jours  ,  lieu  &  heure  auxquels  il  lui  plaira  rece- 
voir ladite  députation  j  ô  fur  le  fur  plus  ,  la  cham- 
bre a  continué  la  délibération  h  jeudi  prochain  fix  du 
préfent  mois  ,  les  fcmejlres  affemblés. 

Fait  en  la  chambre  des  Comptes  ,  les  fetttèjlres 
cffemblés  ,  le  premier  feptembre  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-fept. 

Cet  arrêté  fût  préfenté  par  une  députation   de  la 
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hambre  des  Comptes  qui  fût  admife  devant  le  Roi 
II   G  Septembre.  S.  M.  répondit  ainfî  : 

>  Ce  ricfl  point  par  des  arrêtés  que  mes  Cours  dot- 
ent me  faire  connoître  leurs  obfer varions  fur  mes 
dits  ;  j'entendrai  toujours  volontiers  leurs  remontrances 
j  leurs  /applications-,  prenei  votre  arrête  &  veillera 
e  qu'il  ne  J oit  pas  imprimé. 


MEJPMESENTJLTIONS 

JE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES 
DE  PARIS. 

Très-humbles  &  très-refpeclueufes  repréfen- 
tations  que  préfentent  au  Roi  notre  très- 
honoré  &  fouverain  Seigneur  ,  les  gens 
tenant  fa   Chambre  des  Comptes* 


S 


IRE 


Un  arrêt  de  votre  Confeil  du  23  Août  dernier  , 
onçu  dans  les  termes  les  plus  affligeants  pour  vo- 
re  Chambre  des  Comptes  ,  a  cafïe  Ton  arrêté  du 
7  de  ce  mois.  Cet  arrêt ,  qui  nous  menace  de  la 
iifgrace  de  votre  Majefté  ,  nous  a  pénétrés  de  dou- 
_*ur.  Dans  le  défordre  de  l'affliction  la  plus  pro- 
onde ,  nous  avons  cherché  à  dépofer  dans  une 
lélibération  nos  fentimens  &  nos  regrets  ;  nous  avons 
'oulu  les   porter   aux  pieds    du  Trône    ôc   votre 
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Majefté  a  refufé  de  nous  entendre  ;  nos  cœurs  flé- 
tris auroienc  perdu  toute  efpérance  ,  fî  la  juftice  de 
nos  réclamations  ,  fi  le  témoignage  de  notre  conf- 
cience  ,  fi  l'aifurance  que  nous  donne  votre  Ma- 
jefté d'écouter  nos  fupplications  ,  n'avoient  ranimé 
notre  courage.  Nous  ofons ,  Sire  ,  nous  flatter  que 
vous  daignerez  accueillir  favorablement  nos  juftes 
doléances  fur  un  arrêt  dont  les  exprefïïons  ne 
fçauroient  être  les  véritables  fentimens  de  votre  Ma- 
jefté. 

Les  Magiftrats  de  votre  Chambre  des  Comptes  , 
Sire ,  feront  toujours  profeifion  de  l'attachement  le 
plus  vrai ,  du  refpect  ,  du  zèle  le  plus  inaltérable 
pour  votre  perfonne  facrée  :  bien  éloignés  ,  Sire  , 
comme  les  en  aceufe  l'arrêt  du  Confeil ,  de  contra- 
rier vos  vues  pour  le  maintien  des  engagemens.,  ils 
ctoient  occupés  d'en  aflurer  l'inébranlable  fidélité  ; 
ils  remplilïbient  les  obligations  qui  les  lient  aux 
intérêts  de  l'état  ,  &  à  ceux  de  votre  Majefté  ,  en 
s'unifTant  à  la  réclamation  univerfelle  qui  s'élève 
contre  l'exiftence  des  deux  loix  ,  dont  l'objet  eft 
d'établir  de  nouveaux  fubfides  défaftreux  par  eux- 
mêmes,  &  dont  la  trifte  néceftîcé  n'eft  point  en- 
core  réellement   démontrée. 

Votre  Chambre  des  Comptes  ,  Sire ,  gémilïoit 
des  abus  ;  mais  elle  devoit  efpérer  que  leur  réforme 
fuffiroit  aux  befoins.  Pouvoit-elle  concevoir  une 
autre  opinion  ,  avant  d'avoir  connu  la  fituation  des 
Finances  ,  calculé  les  rellburces  ,  apprécié  les  boni- 
fications? 

Ces  raifons  ,  Sire  ,  ne  permettoient  point  à  vo- 
tre Chambre  des  Comptes  de  donner  aucune  fanc- 
tion  à  Penregiftrement  de  ces  loix,  Se  de  fuppléer 
le  pouvoir  &  le  vœu   des  Etats-Généraux. 

Et  en  eftet ,  Sire  ,  la  déclaration  fur  le  Timbre 
anéantilïoit  le  commerce  ;  elle  devenoit  le  germe 
d'une  guerre  inteftine  entre  vos  fujets  ;  elle  ouvroit 
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h  porte  aux  fraudes  &  aux  falfifications  ;  elle  fervoie 
de  prétexte  &  daterait,  &  fa  rigueur  pefoit  fingullére- 
mentfurla  claffe  indigente  que  votre  Majefté  voudroit 
ioulager.  Les  intérêts  du  fife  ,  pour  lefquels  cette 
défaftreufe  impofîtion  a  été  imaginée  ,  étoient  même 
compromis  par  la  diminution  necefTaire  fur  certains 
objets  de  confommation ,  votre  Chambre  des  Comp- 
tes appercevoit ,  dans  cette  confufîon  de  Timbres , 
une  fource  habituelle  de  crainte  &  de  méfiance  ; 
dans  ces  amendes  multipliées  ,  une  inquifition  qui 
révolte  ;  dans  cette  étrange  folidarité  de  punitions  , 
une  rigueur  fans  exemple  &c  fans  nom  ,  &  dans 
chaque  difpofition  de  cette  ordonnance  la  preuve 
de  rimpoiîîbilté  de  l'exécuter. 

L'Édit  de  la  Subvention  territoriale  préfentoit 
de  fon  côté  ,  Sire  ,  des  difficultés  infurmontables  ; 
cVt  une  impofîtion  de  quatre-vingt  millions  dont 
votre  Majefté  grève  à  jamais  les  fonds  du  Royau- 
me ,  par  représentation  des  deux  vingtièmes  ,  dont 
le  fécond  doit  ceiTer  en  1790.  C'étoit  donc, 
Sire  ,  une  véritable  détraction  de  la  propriété  de 
vos  fujets  ;  la  nation  feule  pouvoit  la  confentir  j 
mais  vos  Cours  ne  dévoient  jamais  oublier  que 
l'impôt  ayant  toujours  eu  un  terme  &  une  defti- 
I  nation  ,  elles  ne  pouvoient  délibérer  une  Subven- 
1  tion  qui   ne   doit   pas   finir. 

L'application  de  cette  impofîtion  ,  Sire  ,  auroit 
aufïi  fes  inconvéniens  :  quelle  en  eft  la  mefure  ? 
Car  enfin  l'exacteur  du  tribut  &  le  contribuable 
doivent  la  connoître. 

L'objet  des  afTemblées  Provinciales  arrivées  à  leur 
perfection  ,  fera  bien  de  clafïïfier  les  terres  ,  & 
d'empêcher  que  le  propriétaire  difTimulé  ou  en 
crédit  n'échappe  à  l'impofition  ;  mais  une  fois  les 
propriétés  &  leurs  valeurs  connues ,  il  faudra  dé- 
terminer une    proportion  ,    par    laquelle   on  paiera, 
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foie    le    dixième  ,  foit   la    vingtième    du    produit' 

léel. 

Dans  l'ancien  régime ,  les  vingtièmes  Te  verfoient 
au  Trefor  Royal ,  à  la  déduction  des  frais  de  per- 
ception ,  &  par  conféquent  prélèvement  fait  des 
intérêts  des  finances  des  Receveurs ,  de  leurs  taxa- 
tions ,  de  la  gratification  qu'on  leur  donne  ,  &  des 
jemifes    accordées  aux  contribuables. 

Aujourd'hui,  Sire,  quatre-vingt  millions  doivent 
être  folidairement  levés  fur  les  propriétnires  des  biens  . 
fonds  &  verfés  net  au  Tréfor  Royal.  AinSi  ,  les 
frais  de  Régie  &  les  objets  qui  entroient  en  dé- 
duction ,  femblent  devenir  encore ,  Sire  ,  une  fur- 
charge    additionnelle    à  rimpofition. 

En  accordant  aux  aSTemblées  Provinciales  toute 
l'intelligence  ,  toute  l'économie  poflîble  ,  les  raf- 
fembler  dans  toutes  les  généralités  ,  entretenir  leur 
activité  >  occasionnera  des  frais  considérables  ;  feronr- 
iîs  Supportés  par  le  Tréfor  Royal  ou  par  la  na- 
tion ? 

Ces  considérations  ,  Sire  ,  avoient  dicté  à  votre 
Chambre  des  comptes  fon  arrêté  du  17  Août  der- 
nier ;  elle  ne  devoit  pas  s'attendre  qu'un  arrêt  fou- 
droyant calomnieroit  fon  zèle  ,  la  bleSTeroit  dans 
fes  fonctions  ,  attaqueroit  l'honneur  de  fa  jurifdic- 
tion  ;  on  la  taxe  d'incompétence  ,  fous  prétexte 
qu'elle  n'a  point  ralfemblé  tous  fes  membres  pour 
former  fa  délibération  ;  c'eft  la  juger  fans  l'entendre 
&  fur  la  Simple  réclamation  de  deux  ordres  qui 
n'eurent  jamais  en  pareille  circonstance ,  le  droit  de 
fufFrages. 

Votre  Chambre  des  Comptes  ,  Sire  ,  ne  s'appé- 
fantira  point  ici  fur  un  fujet  dont  la  difeuifion  lui 
eft  douloureufe  ;  elle  fe  referve  de  préfenter  incef- 
famment  à  votre  Majefté  le  texte  des  ordonnances 
les  plus  précifes,  appuyées  fur  une  pofleilion  conl- 
taute    Se   immémoriale  :  votre   Majefté  pourra  juger 
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aîfément  combien  les  prétentions  des  Correcteurs 
&  des  auditeurs  font  dénuées  de  fondement  Se  que 
la  délibération  de  fa  Chambre  des  Comptes  ,  du 
1 7  Août  dernier  ,  a  écé  le  vœu  de  l'affemblée  la 
plus  complette  &c  la    plus   régulière. 

Mais  l'intérêt  public ,  celui  de  votre  Majefté  , 
l'obligent  de  repondre  aux  réproches  qu'on  lui  fait 
d'être  fortie  de  la  fphere  de  fes  fondions  :  ce  n'eft 
point  d'aujourd'hui ,  Sire  ,  que  l'on  a  tenté  de  cir- 
conferire  la  jurifdidtion  de  votre  Chambre  des  Comp- 
tes ;  ces  elTais  ont  toujours  été  l'époque  du  défordre 
&  de  la   déprédation. 

Honorée  de  la  confiance  de  vos  prédécefleurs  , 
votre  Cour  des  Finances ,  Sire,  enti oit  autrefois  dans 
le  fecret  le  plus  intime  de  l'adminiftration  ;  elle  étoic 
appellée  à  la  diftribution  des  grâces  ,  elle  les  fur- 
veilloit  ;  elle  conferva  long-temps  le  pouvoir  utile 
d'empêcher  les  abus  :  dans  des  temps  encore  voi- 
îîns  du  fiecle  où  nous  vivons  ,  plus  d'une  fois  nos 
Rois  lui  permirent  de  les  précautionner  contre  leur 
bienfaisance  ,  &  elle  ordonna  la  reftitution  des 
dons  excefïîfs  furpris   à  leur    libéralité. 

La  cenfure  d'un  tribunal  toujours  fubfiftant  ,  & 
toujours  fans  paflîon  ,  devenoit  un  frein  trop  puif- 
fant  ;  on  enchaîna  fon  pouvoir  Se  fon  activité  ,  Se 
bientôt  on  vit  s'élever  fur  les  ruines  de  la  loi ,  l'au- 
torité des  ordonnateurs  ;  pour  couvrir  les  défordres, 
on  facrifia  les  principes  ;  envain  la  Chambre  ré- 
clama ;  trop  d'intérêts  unis  combattoient  fes  efforts; 
fa  voix  fut  étouffée. 

Colbert  averti  par  les  torts  de  l'adminiftration 
qui  avoient  précédé  la  fienne  ,  ordonna  de  rendre 
compte  une  année  après  i  exercice  expiré.  Cette  loi 
fage  ,  Sire  ,  eft  continuellement  enfreinte  ou  élu- 
dée 5  fous  prétexte  que  les  États  ne  font  point  arrê- 
tés dans  votre  Confeil ,  l'on  ne  compte  point ,  ou 
bien    l'on  préfente    les   comptes   à  des    époques    ù 
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éloignées  de  l'exercice  ,  que  les  abus  font  couvert* 
par  le  laps  de  temps  &  que  les  remontrances  de- 
viennent inutiles. 

Si  votre  Chambre  des  Comptes  ,  Sire ,  pouvoit 
vous  conduire  dans  le  dédale  de  la  comptabilité  , 
vous  n'y  trouveriez  que   confufîon  &    défordre. 

Aucune  filiation  dans  les  recettes  &  les  depenfes 
pour  aflurer  l'enfemble  &  la  fidélité  du  maniement  ; 
fouvent  depenfes  exagérées  ,  répandues  fans  ménage- 
ment ,  même  avec  affectation  ,  fur  dirîéients  exer- 
cices ,  de  manière  à  faciliter  les  doubles  emplois  ; 
des  récépiflfés  proferits  par  les  ordonnances  ,  acquittés 
au  bout  de  nombre  d'années  ,  tandis  qu'ils  devroient 
être  promptement  convertis  en  quittances  comptables  ; 
les  blancs  de  quittances  dont  on  peut  abufer  fi  facile- 
ment pour  couvrir  des  opérations  ruineufes  ,  toujours 
employées  malgré  les  réclamations  de  la  chambre  ; 
enfin  les  abus  protégés  par  le  crédit ,  ou  s'appuyant 
fur  des  loix  régiftrées  par  voix  d'autorité  ,  pour  ob- 
tenir le  filence  de  la  Chambre ,  &  valider  des  mal- 
verfations. 

Telles  font  ,  Sire  ,  les  déplorables  'caufes  de  la 
dilapidation  des  Finances  ;  puiflent  les  acquits  de 
comptant,  qui  fe  font  élevés  en  178)  &  1786  à 
des  fommes  exhorbitantes  ,  n'en  point  confommer  la 
ruine. 

Les  malversations  ont  été  de  tous  genres  ;  les 
emprunts  remplis  n'ont  point  été  fermés  ,  &  ces 
deniers  ,  dont  le  recouvrement  étoit  illégal  ,  dont 
l'emploi  jufqu'à  préfent  eft  inconnu  à  votre  Cham- 
bre des  Comptes ,  ont  fervi  à  rembourfer  ,  fur  le 
pied  de  la,  conftiturion  originaire  ,  une  foule  de 
contrats  dont  les  principaux  n'étoient  point  exigi- 
bles, ôc  qui  ,  fous  le  feu  Roi,  avoient  été  liqui- 
dés ,  pour  le  payement  des  intérêts  à  un  denier  in- 
férieur. 

Votre  Chambre  des  Comptes ,  Sire,  ne  peut  plus 

relier 
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refrer  dans  le  filence  ;  elle  doit  porter  aux  pieds 
du  Trône  les  gémiffemens  de  vos  peuples  ,  &  voua 
dévoiler  les  abus  ,  elle  eut  trahi  les  intérêts  de  vo- 
tre Majefté  ;  elle  eut  été  coupable  d'avoir  contribué 
à  tarir  les  fources  de  la  profpérïté  publique  ,  à 
con fumer  le  refte  de  la  fubftance  de  vos  peuples 
par  de  nouvelles  importions  ,  /ï  elle  fe  fut  portée 
à  les  regiftrer  avant  d'en  avoir  connu  la  nécefïïté  , 
avant  de  s'être  affurée  du  meilleur  emploi  des  de- 
niers. Vainement  cherche  t-elle  à  fe  confoler  par 
la  pureté  de  fes  intentions  >  par  fa  déférence  refpec- 
tueufe  pour  les  ordres  de  votre  Majefté  ;  en  voyant 
deux  milliards  qui  fe  font  évanouis  après  cinq  an- 
nées de  paix  ,  &  malgré  près  de  fix  cents  millions  de 
fub/ides;  elle  fe  reproche  ,  d'après  une  expérience, 
hélas  !  trop  funefte  ,  la  facilité  de  Ces  enrégiftre- 
menrs  ;  elle  réclame  une  autorité  dont  elle  n'auroic 
jamais  dû  fe  départir  ;  elle  doit  affiirer  votre  Ma- 
jefté 3  que  l'intérêt  général  &  fon  amour  pour  fes 
fujets  follicitent  également  le  rétabliffement  des  rè- 
gles les  plus  féveres ,  pour  ramener  un  meilleur  Or- 
dre dans  les  finances  ,  pour  arrêter  les  progrès  fcari-* 
daleux  des  dépenfes  ,  pour  affilier  l'intégralité  des 
recouvrements. 

Sahs  doute  ,  Sire ,  les  intentions  des  adminiftfà-ï 
teurs  de  vos  finances  font  pures  j  ils  veulent  votre 
gloire  &  le  bonheur  de  la  nation  ;  mais  pour  pro- 
curer ces  avantages  à  leur  adminiftration  ,  il  faut  eriv 
faire  repofer  la  bafe  fur  vos  corps  antiques  de  Ma- 
giftrature  ,  qui  feuls  ont  la  confiance  nationale.  Le* 
public  t  Sire,  applaudira  toujours  l'union  du  pouvoir 
&  des  loix. 

Pour  maintenir  le  crédit ,  pour  affiner  irtvafià^ 
blement  l'économie  ,  nous  vous  conjurons  ,  Sire  ,, 
de  faire  entrer  vos  Cours  dans  le  fecret  de  Padmi- 
•niftration  ;  nous  vous  fupplions  de  reriouveller  leS 
ordonnances  de  vos  auguftës  prédéceffeurs.- 

Q 
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Fhilippe-Ie-Long,  dans  celle  du  18  Juillet  x 5 1 S  > 
ordonna  aux  gens  des  Comptes  de  lui  préfenter  tous 
les  ans  1  état  de  l'es  finances. 

Revivifiez ,  Sire  ,  cette  utile  ordonnance  ;  que 
votre  Cour  des  Finances  inflruite  par  des  états  au 
vrai  qui  lui  feront  remis ,  chaque  année  ,  de  la  recette 
&  de  la  dépenfe  à  faire  avant  chaque  exercice  ,  ainfi 
que  des  recettes  3c  des  dépenfes  faites,  l'exercice 
expiré  ,  foit  à  portée  de  prévenir  votre  Majefté  des 
abus  ,  ou  de  lui  indiquer  les  moyens  de  les  répa- 
rer. 

Que  les  comptables,  obligés  à  la  tenue  des  ré- 
eiftres  journaux  ,  conformément  aux  règlements  de 
Juin  1716,  Août  1717,  Seprembre  172.4,  foient 
encore  alîujettis  à  l'infpe&ion  journalière  de  leur 
caifle  par  la  Chambre  en  conformité  des  ordonnan- 
ces des  8  Mai  1407  &  29  Mai  141 3  ;  h  leurs 
comptabilités  ,  trop  coniidérables  ,  ne  leur  permet- 
tent point  de  compter  de  leur  queftion  l'année  d'a- 
près 3  qu'ils  foient  obligés  ,  d'après  les  anciennes 
ordonnances  ,  de  préfenter  à  la  chambre  leur  état 
de  fituation  quatre  mois  après  l'exercice  expiré  & 
que  ces  alternatifs  ,  conformément  à  ces  mêmes 
ordonnances  ,  ne  puifient  rentrer  en  fondions ,  qu'a- 
près la  préfentation  de  leurs  comptes  ou  états  de 
iîtuations  ,  tk  qu'ils  demeurent  inrerdits  de  droit  , 
faute  d'y  avoir  fatisfait. 

Que  Ton  compte  exactement ,  Sire  ,  de  tous  les 
revenus  de  l'état ,  &  fans  diftinction  ;  que  l'ordon- 
nance du  4  Mars  1348  foit  renouvellée  ,  &  qu'il  foie 
défendu  aux  Tréforiers ,  fous  les  peines  les  plus  feveres 
&  les  plus  fuivies,  de  prêter  l'argent  de  leur  recette:  que 
les  comptables  en  faillite  ne  foient  plus  fouitraits  aux 
pourfuites  de  la  Chambre  par  des  évocations  des 
commifîions  extraordinaires,  des  faufs-conduirs ,  & 
qu'au  lieu  d'éprouver  une  protection  particulière  Sç 
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impolitique  ,   ils  foienc  abandonnés  à  la  rigueur  des 
Loix. 

Que  les  charges  inutiles  foient  fupprimies ,  que 
les  échanges  ,  comme  l'a  demandé  piuiieurs  fois 
votre  Chambre  des  Comptes,  de  >ennent  rares  ;  que 
les  contrats  qui  en  feront  faits ,  réfervent  une  plus 
value  en  faveur  de  votre  Majefte  ,  proportionnée  à 
l'amélioration  dont  peut  être  fufceptible  le  Domaine 
Royal  ;  qu'on  n'y  admette  plus  de  jouilïànce  pro- 
vifoire  ,  trop  fouvent  préjudiciable  aux  intérêts  de 
votre  Majefté  ;  que  les  engagemens  faits  à  vil  prix 
foient  réunis  au  Domaine  ;  que  [es  aliénataires  ,  main- 
tenus dans  leur  jouifîànce  ,  foient  obligés  indistinc- 
tement ,  8c  fans  avoir  égard  aux  rangs  ni  aux  per- 
fonnes  3  de  vous  payer  de  nouvelles  rentes,  de  faire 
vérifier  en  la  Chambre  leurs  contrats  d'engagemens 
&:  d'y  fournir  des  déclarations  détaillées. 

Que  les  anticipations  une  fois  éteintes  ne  fe  re- 
nouvellent jamais ,  Se  que  les  acquits  de  comptant 
foient   bornés  au  fecret  de  l'adminiftration. 

Que  fuivant  les  ordonnances  de  Philippe  V  eri 
1 3  1 9  ,  de  Charles  le  Sage  en  1364,  de  Charles 
VIII  en  1491  ,  aucun  don  ,  aucune  gratification  ne 
foient  accordées  fans  l'enregiftrement  de  la  Cham- 
bre. 

Que  les  États  de  réforme  des  différens  départe- 
ments lui  foient  adrelîes  pour  la  mettre  en  état  de 
vérifier  au  jugement  des  Comptes  ,  fi  l'on  ne  s'eft 
point    permis  de  les   éluder  ou  de    les  rétablir. 

Que  chaque   partie   de  dépens  irrévocablement  af„ 
fignée  fur  une  partie  de  recette,  affure  l'acquit  cU 
engagemens    &  le    paiement    comptant  des  fournie 
feurs. 

Qu'une  comptabilité  régulière  garantilïè  la  fidé- 
lité des  recouvremens,  &  celle    de  leur  emploi* 

Tels  font,-  Sire  ,  les  vœux  que  devoit  former  vo- 
tre   Chambre  des    Comptes  :    tels  font    les   moyens 

au 
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qu'clie     propofe  à   votre  fagefTe  pour    le     retablifTe- 
ment    des  Finances  ,    poui  opérer  le  bonheur   de  la 
Nation  ,  Se   la  profpérité  de   voire  règne. 

Elle  doit  encore,  Sire,  rappel  1er  à  votre  Mjjefté, 
que  les  Rois  vos  auguftes  prédécelïeurs  ,  annullerent 
en  I41?  &  1461  ,  une  ordonnance  ,  &  des  lettres- 
patentes  ,  bien  moins  contraires'  à  l'honneur  &  à 
la  jurifdi&ion  de  votre  Chambre  des  Comptes ,  que 
l'arrêt   du  Confeil  du   13  Août  dernier. 

Ces  exemples  font  un  titre  précieux  qu'elle  in- 
voque pour  fupplier  votre  Majefté  de  le  retirer. 

Mais  la  dernière  ,  la  plus  inftante  de  fes  fuppli- 
cations  fera  ,  Sire  ,  de  vous  demander  le  rappel  du 
Parlement  ;  vos  fujets  concernés  par  l'interruption 
prefque  forcée  du  cours  de  la  juftice,  le  follicitenc 
également.  Daignez,  Sire  ,  confidérer  que  ces  Ma- 
giflrats  en  réclamant  la  conftiturion  de  la  Monar- 
chie ,  en  défendant  les  droits  du  Trône  ,  &  les 
intérêts  des  peuples  ,  vous  donnoient  des  preuves 
de  leur  attachement  &  de  leur  fidélité.  Si  dans  les 
expreflîons  de  leur  ze'e  ils  ont  eu  le  malheur  de 
vous  déplaire ,  leur  intention  étoit  de  vous  fervir. 
Ils  ne  peuvent  cefTer  d'être  aux  yeux  de  vorre  Ma- 
jefté  les  fuccefleurs  de  ces  Magiftrats  fidèles  ,  qui 
difoient  aux  Rois  vos  prédécefleurs ,  que  fi  l'obéif- 
fance  étoit  perdue  dans  le  Royaume ,  on  la  trou- 
veront dans  leur  compagnie. 

Telles  font ,  Sire  ,  les  très-humbles  &  très-refpec- 
tueufes  repréfentations  qu'ont  l'honneur  de  préfen- 
ter  à  votre  Majefté  , 

Vos  très-humbles,  très-obéiiïàns 
&  très-fournis  ferviteurs  &  fujets, 
les  Gens  tenant  votre  Chambre 
des  Comptes. 

Fait  cv  arrêté  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  les  fé- 
meftres  altérables  ,  le  quinze  Septembre  mil  fept  cent 
quatre  vingt- fept. 
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Le  16  Août  la  Cour  des  Aides  reçut  un  ordre 
du  Roi  pour  fe  tenir  Semblée  le  lendemain  pour 
recevoir  Monfcigneur  Comte  d'Artois ,  chargé  des  or- 
dres  du  Roi. 

Le  17  Monfeigneur  Comte  d'Artois  arriva  au 
Palais  ;  une  dépuration  de  la  Cour  des  Aides  vint  le 
recevoir    à    ïeicalier  de  h   Ste.  Chapelle. 

La  Séance  s'ouvrit  par  un  difeoare  de  Monfei- 
gneur Comte  d'Artois  ;  dans  lequel  il  annonça  qu'il 
«oit  chargé  par  le  Roi  de  fane  enregiftrer  à  la 
Cour  des  Aides  ,  i'édit  pour  la  Subvention  territoriale 
&    la  déclaration  concernant  le    Timbre. 

M.  Barentin  3  premier  Préiident ,  parla  ènfuite. 

<*XXXXXXXXXXXXXXXX> 
B  I  SCOTT  US 

DE  MONSIEUR  BARENTIN, 

Premier   Prefident   de  la    Cour   des    Aides 
de    Paris, 


Mo 


NS  EIGNEU  R, 


(  J'obéis  à  l'ordre  exprès  du  Roi  ,  mon  Seigneur 
&  maître.  ) 

Le  défordre  des  finances  n'eft  plus  un  myftere  ; 
il  eft  maintenant  révélé  à  la  Nation  entière  ,  abufée 
trop  long- temps  par  de  fau'Tes  efpérances  de  libéra- 
tion ;  le  bandeau  fatal  ,  qui  couvroit  fes  yeux  ,  a 
enfin  été  arraché  par   les  Notables. 

L'afped  effrayant  des  plaies  de  l'État  les  a  conf- 
ternes ,  mais  fans  abattre  leur  courage  :  il  étoit  fou- 
ttnu  par  celui  de  deux  Princes  3  auxquels  le  fang 

Q.  iij 
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illuftre  qui  leur  adonné  le  jour,  rend  également  chers 

les  intérêts  du  Roi   &  ceux  des  peuples. 

Ils  ont  tout  vu,  tout  examiné ,  tout  approfondi  ,  &  les 
membres  de  leurs  bureaux  ,  afîociés  avec  eux  à  des 
travaux  longs    8c   affligeants   ,    ont    admiré    de  plus 

Înès  encore  leurs  connoiflances  ,    leurs  lumières  ,  8c 
eurs  talents. 

Ceft  en  terminant  cette  noble  ,  mais  pénible  car- 
rière ,  que  Monsieur  s'honoroit  ,  au  nom  de  la 
nobiefle  ,  d'avoir  concouru  avec  toute  l'aflemblée  , 
à  remplir  une  million  auiïî  délicate  qu'importante  , 
avec  zèle  5  avec  franchife  ,  avec  loyauté. 

Que  ne  pouvons  nous  ,  Monseigneur,  v«ous  voir 
en  ce  jour  ,  participant  à  une  délibération  libre  , 
développer  au  milieu  de  nous  les  mêmes  fentimens; 
les  nôtres  vous  montreroient  cette  grandeur  d'ame, 
ce  patriotifme  ,  qui  distingueront  toujours  la  Nation 
Françaife  ,  8c  qu'entretient  fon  attachement  fans 
fcornes   à  la  véritable  gloire  de  Ton    Souverain. 

Mais  un  cortège  impofant  vous  accompagne  ;  des 
étrangers  font  introduits  dans  le  fancluaire  ,  une  pu- 
blication 6c  un  enregiftrement  des  loix  vont  être 
ordonnés  au  nom  du  Roi  ,  Tans  aucune  délibération 
préalable  de  ces  mêmes  loix  ,  déjà  répandues  dans 
îe  public  :  il  femble  qu'on  ait  affecté  de  ne  point 
Jes  foumettre  à  l'examen  du  tribunal  ,  dont  l'ori- 
gine eft  due  au  choix  de  la  Nation  ,  tribunal  créé 
pour  les  impôts ,  feul  compétent  en  matières  d'im- 
pofitions. 

Tous  ces  actes  illégaux  en  eux- même  portent 
Jes  caractères  redoutables  de  l'autorité  abfolue  ,  pri- 
vent les  Magiffrars  de  la  liberté  des  fufFrages,  en- 
chaînenr  les  mouvements  de  leur  confeience  ,  & 
Jes  réduifent  ,  dans  le  temple  de  la  juftice  à  un 
/îiençe  morne  8c  à  des  fonctions  purement  paiîî- 
,V£5. 

Daigne?  ,   Monsïigkivr  ,  être  le  dépoiuaire  d« 
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nos  protestations  ,    contre  l'irrégularité    d'une  féance 
où  toutes  les    formes    font    violées.    Daignez    porter 
au  pied  du  trône    les  impreiïîons    de  notre  douleur 
profonde,   ôc  y  faire    valoir  la  légitimité    de  notre 
réclamation.    Daignez     y    peindre    avec    cette   noble 
franchife  qui  vous  diltingue ,  Se   fi   rare  parmi  ceux 
qui  approchent   les  Rois ,  l'abattement  général   dans 
lequel  vous  avez  trouvé  la   capitale.    Daignez  dire  à 
un   Prince  ,  qui  ,  loin  de  craindre  la  vérité  ,  l'aime 
&  la  délire    ,  que   fon   peuple  lui    redemande  avec 
refpecb  ,    mais  avec    inftance  ,    avec   larmes    }    des 
Magillrats   victimes  en  ce    moment    de    leur  devoir 
&   de  leur  ferment  ;  Magiftrats  vivement  affectés   , 
non  du  poids  de  la  difgrace ,  mais  uniquement  d'ê- 
tre   dénoncés   comme  coupables    aux  yeux    de    leur 
maître.    Témoin     de   prefque    toutes  leurs  délibéra- 
tions ,   qui   ,    mieux    que    vous  ,    Monseigneur  , 
peut  attefter  leur  zèle  &    leur  fidélité  ?    Qu'ils  vous 
doivent  ,    ou  plutôt  que  la  Nation  vous  doive  leur 
retour  /  Daignez  enfin  tranfmettre   à   fa  Majefté  ,  des 
vérités  qu'aucunes  circonftances  ne  peuvent  dénatu- 
rer -,    ni  nous  engager    à   difïîmuler  ;     vérités    que 
nous  lui  devons  <k    que  nous   ne    cefTerons    jamais 
de  lui  expofer  avec  force    &c   avec    énergie. 

Les  maux  dévoilés  font  grands  (  difoit  le  Roî 
aux  Notables  ,  )  &  ont  dû  caufer  de  l'inquiétude 
dans  le  public.  Oui  ,  fans  doute  ,  la  maiTe  énorme 
du  déficit  lJa  fortement  alarmé  !  Mais  bientôt  la 
confiance  a  été  rappcllée  dans  fon  ame  agitée  :  le 
Monarque  eft  réfolu  d'empêcher  que  ce  déficit  ne 
le  reproduife  ;  les  retranchements  perfonnels  font 
ceux  qui  coûteront  le  moins  à  fon  cœur  ,  &  qui  fe- 
ront le   plus  promptement  exécutés. 

Les  retranchemens  opérés  dans  fa  maifon  Se  dans 
celle  de  la  Reine  ,  qui  s'étoit  empreflee  de  les  or- 
donner ,  au  moment  même  où  elle  avoit  fu  le  dé- 
faire des  âiiiUif  es  »  font  déliter  d'en  connoître  éga* 

Q.iv 
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lement  tous  les  détails  ,  &  fur-tout  le  montant 
effe&if  de  l'univerfalité  des  réformes.  Aucun  objet 
ne  doit  échapper  à  la  recherche  ;  tous  fans  excep- 
tion en  font  fufceptibles  ;  nulle  considération  par- 
ticulière ne  doit  arrêter  ,  quand  le  falu:  de  la  patrie 
en  dépend  ;  l'examen  le  plus  fcrupuleux  ,  la  révi- 
fion  la  plus  Cévere  doivent  s'étendre  à  tous  les  dons  , 
k  toutes  les  grâces  :  il  en  eft  de  méritées  ,  leur 
titre  feul  les  rend  refpectables  ;  mais  il  en  eft  une 
multitude  d'autres  accordées  à  la  faveur  ,  au  crédit 
fouvent  à  l'importunité  ;  il  convient  de  les  proferire 
fans  ménagement. 

Un  abus  non  moins  dangereux  con fifre  dans  les 
acquits  de  comptant  :  le  fecret  impénétrable  qui  les 
couvre  ,  fait  naître  de  juftes  foupçons  ,  &  le  feu 
qui  en  dévore  jufqu'aux  moindres  traces  ,  biffe  à 
peine  le  fou  venir  des  fommes  immenfes  ainfî  diffi- 
pées  &  échappées  à  la  furveillance  la  plus  évade. 
Un  grand  Miniftae  ,  Colbert ,  les  fit  prefque  entiè- 
rement difparoître  :  ils  cefieroient  d'abforber  les  ri- 
cheffes  de  l'Etat  ,  Ci  la  quotité  en  étoit  fixée  ,  & 
p'ils  étoient  limités  au  feul  département  des  affaires 
étrangères. 

Nous  ofons  ,  Monseigneur  ,  par  votre  média- 
tion ,  fupplier  fa  Maiefté  ,  en  s'abandonnant  tout  à 
la  fois  à  fa  Jultice  &  à  fa  tendrefTe  paternelle  pour 
(es  peuples ,  d'envifager  leur  épuifement  ,  &  de  ne 
point  mefurer  leurs  facultés  fur  l'étendue  de  leur 
gmour. 

La  réforme  en  tout  genre  ,  de  tout  ce  qui  ne 
touche  ni  à  la  fplendeur  ,  ni  à  la  dignité  Rova- 
le  ,  procurera  de  grands  moyens ,  des  relfources  in- 
calculables. 

Nous  le  difons  avec  confiance  ;  les  retranche-* 
prents  ,  les  bonifications  ,  les  améliorations  préparées 
&vec  foin  dirigée?  avec  une  fage  économie  ,  furpaf- 
ferom  les  efpérances  conçues ,  &  pourront  permettre 
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de  renoncer  à  des  furcharges  nouvelles  ,  impoiTïbles 
à  (apporter. 

Quelle  impofition  ,  en  effet ,  plus  déiaftreufe  que 
celle  du  Timbre  :  il  prépare  au  commerce  des  en- 
traves de  tout  genre  ;  il  expofe  toutes  les  dalles  de 
citoyens  ,  même  les  plus  pauvres  >  à  des  vexations 
continuelles  ,  à  desinquilinons  facheufes  ,à  desamen- 
d-s  rigoureufès  ,  toujours  precesà  punir ,  non  une  contra- 
vention volontaire,  mais  une  limple  erreur  ,  une  négli- 
gence ,  un  oubli  ;  enfin  ,  tout  impôt  dont  on  ne  peut 
prévoir  exaftemqrit  le  produit ,   eit  vicieux  par  eflencè. 

L'ace  roi  ilè  ment  de  vingt-cinq  millions  ,  opéré  par 
la  Subvention  ,  n'eft  pas  moins  défartreux  ;  Ci  une 
répartition  plus  juite  ,  une  égalité  plus  parfaite  entre 
les  contribuables  ,  tournoient  au  profit  des  moins 
aifés  &  des  indigents  ,  ils  béniroient  la  main  qui 
les  protégeroit  :  mais  la  malTe  imoofable  augménté- 
roit  de  près  de  moitié  ,  fans  qu'ils  éprouvafient  aucun 
Soulagement  fenfible  :  idée  déchirante  pour  les  peu- 
ples ,  fur- tout  après  plusieurs  années  de  paix  ;  que 
n'auront  -  ils  donc  pas  à  redouter  en  temps  de 
guerre    ! 

Des  loix  qui  ,  en  tranîgrefTant  toutes  les  formes  , 
ne  nous  ont  point  été  adrelîées  ;  des  loix  ,  dont  nous 
ne  connoiiTbns  légalement  ,  ni  les  difpofitions  parti- 
culières ,  ni  les  détails ,  ne  nous  offrent  ,  quant  à 
prêtent  ,  que  ces  réflexions  générales. 

Nous  finirons  ,  Momseignur  ,  en  vous  conju- 
rant ,  au  nom  de  la  Nation  ,  de  remettre  fous  les 
veux  de  fa  Maiefté  quelques  maximes  fondamentales 
do  notre  constitution. 

Le  principe  de  la  légitimité  des  impôts  ,  en  fixe 
naturellement  les  limites  ;  ils  ne  peuvent  être  relatifs 
qu'aux  befoins  réels  de  l'état  ;  ils  ne  peuvent  ja- 
mais les  excéder  ,  ôc  diminuant  progressivement 
avec   eux  ,  ils  doivent  également  finir  avec  eux. 

Toute  augmentation  ae  produit  d'un  impôt  fub- 
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fiftant ,  n'eft  pas  plus  légitime  qu'un  nouvel  impôt  , 
quand  la  nécefïîté  n'en  eft  pas  évidente.  Nécefïîté  , 
qui  ne  peut  être  démontrée  ,  qu'après  avoir  épuifé 
toutes  les  voies  d'économie  8c  de  réforme  ;  nécelïité 
dont  les  peuples  doivent  être  inftruits  ,  en  fe  repor- 
tant aux  premières  époques  de  la  Monarchie  ,  aux 
premières  règles  de  notre  conftitution  ,  à  ces  temps 
heureux  où  le  Prince  &  la  Nation  jouifiToient  du 
précieux  avantage  de  fe  rapprocher  pour  l'intérêt  com- 
mun ;  à  ces  temps  où  le  droit  de  propriété  étoit  tel- 
lement refpecté  ,  qu'aucune  contribution  ne  pouvoit 
être   levée   qu'avec  le  confentement  de  la  Nation. 

PuifiTent  ces  grandes  vérités  ,  ces  vérités  utiles  , 
faire  imprefïîon  fur  l'ame  du  Roi  !  PuifiTent  Tes  fujets 
jouir  fans  amertume  des  effets  de  ces  facrifices  per- 
ionnels  !  PuifiTent  des  jours  de  défolation  8c  de  deuil 
univerfel  ,  fe  changer  en  jours  fereins  !  Puilîe  enfin 
la  bonté  naturelle  du  Souverain  le  porter  à  n'é- 
couter que  les  mouvements  de  fon  cœur  ,  8c  bien- 
tôt il  rendra  fes  bonnes  grâces  à  des  Magiftrats  qu'il 
jugera   dignes    de  fa   confiance   8c  de  fon    eftime. 

Monfîeur  le  premier  Préfîdent  ayant  cefiTé  de  par- 
ler ,  le  Greffier  en  chef  lut  l'édit  pour  la  fubven- 
tion  territoriale.  La  lecture  achevée  ,  M.  BarviLle 
Avocat-Général  de  la  Cour  des  Aides  prononça  le 
difcours  fuivant. 
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RÉQUISITOIRE 

SUR  JL'ÉDIT  DE  LA  SUBVENTION 
TERRITORIALE. 

Du     17     Août     1787. 

Par    M,    de  Barville  ,     Avocat-Général  de 
la  Cour  des  Aides, 

MESSIEURS, 

Dans  le  deuil  aékiel  de  toute  la  magiftrature  du 
Royaume  ,  frappée  dans  la  Cour  métropolitaine  des 
autres  Cours  ,  par  la  main  qu'elle  refpeâe  le  plus , 
comment  élever  notre  voix  autrement  que  par  des 
accents  de  douleur  ?  Comment  s'occuper  d'aucun 
autre  defir  que  de  les  faite  parvenir  jufqu'au  trône? 
&  quelle  occafion  plus  favorable  que  celle  où  un  Prince , 
jiimé  du  Roi  à  tant  de  titres  ,  daignera  fe  charger 
de  vos  réclamations  auprès  de  lui  ,  Se  lui  peindre 
avec  énergie  votre  profonde  affliction  :  les  enfants 
ont  fur  leur  père  une  bien  forte  autorité  ,  difoit 
l'un  des  plus  grands  hommes  qui  ,  de  nos  jours  , 
ait  illuftré  le   Parlement ,  l'autorité    des   larmes. 

Mais  des  objets  encore  plus  touchans  doivent  nous 
diftraire  utilement  dans  ces  memens  précieux  ,  la 
gloire  du  Roi  ,  le  bien  du  Royaume  ;  ils  font  di- 
gnes d'occuper  de  nouveau  l'attention  d'un  Prince 
augufte  qui  ,  convaincu  comme  nous  que  dans  l'E- 
tat ,  le   chef  &z  les  membres  «font  un  tout  indÏYJfi- 
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ble  ,  fe   montre  aufîî   zélé  pour  l'intérêt  des  peuples 

que  pour  ceux  du  Roi  : 

Si  la  loi  que  vous  venez  d'entendre  avoît  été 
préfentée  à  votre  délibération  libre  ;  s'il  vous  avoit 
été  permis  d'entrer  dans  les  détails  dont  la  connoil- 
iance  vous  eft  propre  fur  l'excès  de  l'oppreiïion 
du's  peuples  ,  fur  les  conditions  eflentielles  à  tout 
étabîiflement  d'impôts  ,  fur  les  funeftes  effets  de  ce- 
lui qui  vient  d'être  annoncé  ,  nous  ne  pouvons  dou- 
ter que  vous  n'euiTiez  ému  la  fenhbilité  du  Roi  , 
que  vous  n'euiTiez  reculé  l'introduction  de  la  iuô- 
vention  propoiée  ,  ou  du  moins  obtenu  des  termes 
pour  fa  durée  provifoire  ,  des  adoucilfemens  pour 
ià   perception. 

C'eft  après  cinq  ans  de  paix  ,  après  un  accroitfe- 
ment  incroyable  des  revenus,  qu  îli'agit  aujourd'hui  d'u- 
ne impoiition  terricoriale  qui  ne  préfente  p.is  de  terme 
fixe  pour  fa  durée  ,  tandis  qu'une  partie  de  l'impôt 
auquel  elle  e(r.  fubftituée  ,  devoit  nécetïairement  ex- 
pirer dans  trois  ans.  Le  befoin  de  l'Etat  ,  fa  détrefle 
extrême  au  milieu  d'une  riche^ïè  immenfe  eft  une 
énigme  inexplicable  ,  &  vous  n'avez  pas  3  Meilleurs  > 
a  efpérer  de  pouvoir  la  réfoudre. 

Dépourvus  nous-mêmes  de  tous  movens  d'y  pé- 
nétrer ,  fommes-nous  certains  ,  e't-il  quelque  auto- 
rité qui  puiiTe  nous  garantir  qu'il  ne  viendra  pas 
un  jour  où  ces  besoins  aujourd'hui  repréfentés  au 
Roi  ,  comme  Ci  prelîans  ,  lui  pcuoitront  peut-être 
chimériques  ou  beaucoup  au  deflous  du  nouveau 
produit  de  la  fubvention  !  Et  s'il  venoit  alors  à  nous 
demander  avec  fé  vérité  de  lui  rendre  compte  des 
motifs  pour  lefquels  nous  aurions  aveuglément  lailîe 
furcharger  fes  peuples  de  fardeaux  inutiles  8c  acca- 
blans  ,  qu'aurions  nous  à  lui  répondre  ?  Que  notre 
devoir  étoit  de  déférer  à  fes  ordres  particuliers.  Vo- 
tre devoir  ,  nous  répondroit-on  ,  étoit  de  fuivre 
l'exemple  de  vos  prédéceiTeurs  &  de   réquérir  com- 


'it  la  Cour  des  Aides.  '25^ 

m.  U   Roi    contre  le   Roi  ;  îgnorîez-vous 

cjul  blefle  grièvement  les  intérêts  de    Ton  peu- 

pie  ,    l'offenfe    &   blelîè  auiïi  Tes    premiers  intérêts  3 

Comment  au  moins  ne  prendrions-nous  pas  pour 
bafe  de  notre  conduite  l'ordonnance  qui  règle  les 
fondions  des  Magiftrats  à  la  fuite  defquels  nou-,  avons 
l'honneur  d  être  attachés  ?  elle  fut  enregidré  du  très- 
exprès  commandement  du  Roi  ,  au  moment  même 
où  vous  fûtes  rendus  à  vos  Etats  ;  Ion  enrégiftre-» 
ment  fût  l'effet  du  pouvoir  abfolu.  Dans  quel  cas 
cependant  le  Roi  veut-il  ,  en  l'article  III  ,  que  rien 
ne  puiffe  fufpendre  l'exécution  de  fes  ordonnances, 
édits  ,  déclarations  &c  lettres-patentes  ,  ôc  que  nous 
foyons  tenus  de  les  envoyer  aux  lièges  du  refTorc 
pour  y  être  publiés  &  exécutés  ?  Mais  dans  quel 
cas,  difons-nous ,  c'eft  félon  cet  article  de  l'ordon- 
nance ,  lorfquil  lui  aura  plu  ,  après  avoir  répondit 
aux  remontrances  de  fa  Cour  des  Aides  ,  de  faire 
publier  &  enrégiflrer  en  préfence  de  perfonnes  char- 
gées de  fes  ordres  ,  lefdites  ordonnances  ,  édits  & 
déclarations.  L'intention  claire  du  légiflateur  cil: 
donc  que  les  remontrances  précèdent  toujours  la  pu- 
blication faite  par  fon  autorité  ,  puifque  l'ordonnance 
fuppofe  comme  néceffaire  que  le  Roi  ait  pu  vous 
répondre  ,  lorfgu'il  aura  plu  ,  eft-il  dit  ,  après  avoir 
répondu  aux  remontrances  de  fa  Cour  des  aides  de 
faire  publier....  Il  ne  nous  en  faudroit  pas  davan- 
tage ,  Meilleurs  ,  pour  être  autorifés  à  réquérir  pour 
le  Roi ,  qu'il  foit  adreffé  à  fa  Majefté  de  très-hum- 
bles &  très-  refpe&ueufes  remontrances  au  fujet  de 
l'édit  dont  il  vient   de  nous  être  fait  lecture. 

Eh  î  quel  fruit ,  Meilleurs  ,  ne  devons-nous  pas 
en  attendre  ,  quand  nous  faifons  attention  à  la  gran- 
de œuvre  que  le  Roi  vient  de  fonder  dans  la  der- 
nière loi  que  vous  avez  rtçue  ôc  enregiftrée  avec 
reconnoifTance   ! 

Vous  feriez  toujours  3  Meilleurs ,  dans  une  per- 
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plexité  inquiète  ,  fi  vous  aviez  à  délibérer  définît?-' 
vement  fur  une  imposition  qui  viendroit  enlever  à 
jamais  aux  fujets  du  Roi  une  partie  de  leur  pro- 
priété ;  car  tout  impôt  eft  une  portion  de  la  pro- 
priété abandonnée  par  celui  à  qui  elle  appartient 
pour  conferver  les  autres  portions.  Avec  qui  donc 
eft-il  naturel  de  trairer  ou  ftatuer  fur  cet  abandon  , 
iinon  avec  le  propriétaire   ou  Ton  repréfentant  ? 

Et  voici  ,  Meilleurs  ,  que  pour  la  première  fois  , 
depuis  que  la  France  exiite  ,  tous  les  individus  du 
Royaume  ,  propriétaires  ,  foit  de  Seigneuries  3  foie 
de  fonds  d'héritages  ,  font  appelles  à  fe  montrer 
par  eux-mêmes  ,  &c  que  de  degrés  en  degrés  ,  il 
n'en  eft  pas  un  feul  qui  ne  doive  avoir  dans  les 
alTemblées  provinciales ,  fes  vrais  repréfentants  ,  puif- 
que  les  membres  de  ces  alTemblées  feront  les  vrais" 
porteurs  des  pouvoirs  de  tous  les  propriétaires  du 
Royaume   qui  les  leur  auront  fait  tranfmettre. 

Tel  eft  ,  Meilleurs ,  le  nouvel  ordre  décidé  pour 
toutes  les  provinces  qui  commence  à  s'établir  dans 
pluiieurs.  Eh  qui  ne  voit  que  c'eft  là  où  fe  trouve- 
ront les  parties  élémentaires  ,  feules  capables  de  for- 
mer enfuite  facilement  dans  tous  les  temps  ,  une 
alTemblée  vraiment  nationale  ,  où  l'on  puifTe  trai- 
ter les  matières  qui  concernent  &  intéreilent  les  pro- 
priétés. 

Heureufe  révolution  dont  le  Roi  femble  avoir 
voulu  contracter  l'engagement  par  la  facilité  qu'il 
aura  de  le  remplir  !  Elle  fe  confommera  avec  cette 
énergie  prefqu'infenfible  ,  cette  douceur  mêlée  de 
force  j  avec  cet  applaudillement  univerfel  ,  qui  ac- 
compagnent les  grandes  opérations  vraiment  utiles 
au  bien  des  états  ;  &  ce  feront  vos  remontrances  , 
Meilleurs ,  qui  auront  peut-être  obtenu  du  Roi  de 
hâter  ,  au-delà  de  nos  efpérances  ,  ce  bienfait  fi- 
gnalé  envers  la  Nation ,   envers  tous  les  états ,  tous 
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les    ordres   de    citoyens  ,   toutes    les   provinces   dur 
Royaume. 

Dans  ces  circonftances  (  &  par  fuite  de  l'article  i$ 
de  l'ordon  nance  du  mois  de  Novembre  1774  )  nous 
eftimons  qu'il  y  a  lieu  d'adreffer  au  Roi  de  très- 
humbles  &  très-refpeclueufes  remontrances  au  fujet 
de  ledit  du  préfent  mois  ,  portant  fupprejfion  des 
deux  vingtièmes  &  quatre  fols  pour  livre  du  pre- 
mier vingtième  ,  &  établijfement  d'une  Subvention 
territoriale. 

Et  cependant  ordonner  que  fur  le  repli  audit 
édit  ,  il  fera  écrit  ,  lu  3  publié ,  regijlré  en  la  Cour, 
l'audience  tenante  ,  oui  le  Procureur  Général  du 
Roi. 

Le  difeours  de  M.  1  Avocat  Général  fini ,  on  en- 
regiftra  par  ordre  de  Monfeigneur  Comte  d'Artois „ 
l'édit  de  la  fubvention  territoriale  &  on  lut  la  dé- 
claration concernant  le  Timbre  j  M.  Barville  pris 
encore  la  parole  &  dit  : 


REQUISITOIRE 

SUR     LA  DÉCLARATION    CONCER- 
NENT LE  TIMBRE  , 

Du    17  Août  17C7. 

Par  M.  de    Barville  >  Avocat-général  de    la 
Cour  des  Aides. 

MESS  IEURS, 

La  déclaration  concernant  le  Timbre  étonne  Se 
confterne  à  la  iimple  lecture.  On  voit  toutes  les 
communications  de  la  fociéré  interrompue.  Cet  im- 
pôt ferme  les  grandes  routes  aux  voituriers  menacés 
a  chaque  pas  d'amendes  encourues  par  le  feul  fait 
de  leur  ignorance  involontaire.  Il  défoie  ,  il  arrête 
le  commerce  intérieur  par  les  inquiétudes  qu'il  ré- 
pand fur  toutes  fes  opérations.  Il  ferme  l'entrée  du 
Royaume  au  commerce  de  l'étranger  ,  commerce 
lemblable  à  un  fleuve  qui  arrêté  pas  des  digues  , 
détourne  auiîi-tôt  fon  cours  ,  &  va  répandre  Ces 
eaux  falutaires  dans  les  contrées  voifines.  Il  ferme 
les  relations  les  plus  intimes  ,  puifque  non  content 
de  gêner  &  de  remplir  d  embûches  les  actes  publics 
&  les  actes  privés  ,  il  infecte  de  craintes  &  d'amer- 
tumes les  fentimens  les  plus  doux  qui  exiitent  entre 
les  hommes  ,  ceux  que  l'on  exprime  dans  les  lettres 
miiîîves  ,  qui  feroient  déformais  affujetties  au  Tim- 
bre ,  pour  peu  qu'il  y  fut  fait  quelque  mention  d'af- 
faires 
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fatres  ,   &  que  l'on  pût  à  la  longue   en  flaire    ufage 
dans  les  tribunaux. 

Ce  n'en:  ici  qu'une  partie  du  foible  apperça  que 
l'on  laifit  à  la  iimple  lecture  de  cette  terrible  dé- 
claration. 

Nous  connoiiîbns  la  noblefTe  &  l'étendue  de  nos 
devoirs  ;  ik  fi  notre  âge  St  nos  fenrimens  ne  nous 
infpiroient  pas  de  les  remplir  ,  le  courage  &  la 
vertu  de  nos  collègues  ,  dont  nous  femmes  le  pre- 
mier organe  ,  ne  nous  permettraient  pas  de  nous  en 
écarter. 

Les  anciens  ufages  diftinguoienf  trois  manières 
principales  dont  notre  Miniftere  exerçoit  les  fonc- 
tions lors  des  enrégiftremens  faits  du  très  exprès 
commandement  du  Roi  ,  &  en  fi  préfence  :  Oui  9 
&  ce  requérant  (i)  le  Procureur-Général  du  Roi  a 
éroit  la  formule  adoptée  quand  il  n'y  avoir  d'autre 
vite  que  le  défaut  de  forme  ,  c'eft-à  dire  ,  de  vé- 
rification oui  :  &  confentant  U  Procureur -Gé  léral  ,  (2) 
quand  il  croyoit  pouvoir  attendre  du  temps,  &  de 
l'expérience  quel  feroit  le  fuccès  de  la  nouvelle 
loi  ,  &  feulement  ;  oui  le  Piocureur-Gére'ral  du  Roi , 
($)  quand  il  avoit  cru  ne  pouvoir  ni  requérir, 
ni  confentir.  Dans  plus  d'une  occalion  ,  &  nous- 
en  avons  encore  un  exemple  récent ,  ilocre  M.niitefe 


(1)  Fantanon  ,  tom.  I,  pag  712-  ,  en  1661  ,  pag  75g 
en  1567  ,  tom  IV,  pag    7zi. 

(1)  ibid  ,  tom.  1  pag.  712,  738,  750,  tom.  IV*  r 
pag.  718  ,    en    1 5^6. 

(3)  Tom.  I  ,  pag:  710  en  154;  ,  2  exe'mpies  ,  pag. 
7M  en  1573.  Ibid.  pag.  715.,  724  ,  730  U  734  ,  ?5» 
en  1567  ,  (  tom.  IV  pag.  718  en  1586.  b.nrégftremeu'  de 
la  Chambre  des  Comptes.  )  Parcourez  tom.  IV  ,  pag. 
711  ,  julqu'à  la  page  714  ,  eu  l'on  voit  en  1594 
Tenrégiitrement  des  trois  Cours  ;  ik  pag  776 ,  779'  t 
&    781  t    &  pour    les   trois  Cours  ,   pag.  785. 
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s'efl:  renfermé  à  fupplier  le  Roi  de  retirer  Con  édlu 
Xe  célèbre  Procureur  Général  de  la  Guefle  crut 
devoir  aller  plus  loin  :  j'empêche  pour  le  Roi ,  di- 
foit-il  en  1  590  ,  V entérinement  des  lettres  du  1  3  avril  , 
Xj  lettres  Je  jujjion  fubflquenies.  Louis  Servin  fît 
plus  encore  ;  le  Roi  LOUIS  XIII  étoit  venu  tenir  au 
Parlement  Ton  Lit  de  Juftice  ,  pour  y  faire  enregistrer 
quelques  édits  burfaux  ;  ils  étoient  onéreux  ,  ils  pa- 
loifioient  injuftes  ;  Louis  Servin  en  fait  fes  remon- 
trances au  Kci  en  plein  Parlement  5  il  lui  en  expoloit 
avec  feu  la  dureté.  Plus  il  en  détaiiloit  l'iniquité  , 
plus  il  étoit  prêt  de  le  tailler  emporter  peut-être 
par  la  vivacité  de  lès  réclamations  éclatantes.  Qu  ar- 
rivert-il  ?  Il  tombe  mort  aux  pieds  du  trône....  & 
donne  à  [es  fucce fleurs  l'exemple  de  confacrer  au 
moins  tout  ce  qu'ils  ont  d'exprefïion  &  de  mouve- 
ment dans  i'ame  ,  à  réclamer  contre  des  loix  nui- 
sibles au  bien  de   l'Etat. 

Mais  que  pourroit ,  Meilleurs  ,  notre  foible  voix 
devant  un  Prince  que  nous  ne  pouvons  douter  avoir 
déjà  porté  au  Roi  ,  à  la  tête  de  l'affemblée  parti- 
culière ,  qui  s'eft  fait  gloire  de  l'avoir  pour  inter- 
prète ,  les  vœux  qu'elle  avoit  formés  femblables  à 
ceux  que  nous  pourrions  exprimer.  Ce  font  les 
vœux  de  la  Nation  entière  ,  l'effroi  ,  la  terreur  ré- 
pandus .  dans  tous  les  états  par  la  déclaration  du 
Timbre  qu'il  vous  appartient  d'expofèr  au  Roi  avec 
cette  vérité  qu'il  aime  ,  cette  énergie  qui  ne  peut 
manquer  de  le  convaincre. 

La  forme  feule  de  cette  Séance  ,  l'appareil  de 
l'autorité  abfolue  déployée  avant  toute  délibération 
de  votre  part  ,  avant  d'avoir  reçu  de  la  Cour  au- 
cunes remontrances  ,  iufTiroicnt  d'ailleurs  aux  ter- 
mes de  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  mois  de  No- 
vembre 1774  j  que  vous  avez  entendu  ,  pour  au- 
toriler  ,  pour   commander  nos  concluions. 

Dans  ces  circonfbnccs ,  nous  coyons  qu'il  y  a  lieu 
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d'aârejfer  au  Roi  de  très  humbles  &  trè<-refpeclueu~l 
fes  remontrances  au  fu/ct  de  la  déclaration  concernant 
le  Timbre  ,  à  l'effet  de  Jupplier  ledit  Seigneur  Roi 
de  révoquer  ladite   déclaration. 

Et  cependant  ordonner  que  fur  le  repli  de  ladite 
déclaration  il  fera  infcrlt  ,  lu  ,  publié  Ù  regijlré  en 
la   Cour  l'audience  tenant  : 

Oui  le   Procureur-Général  du  Roi  ; 

M.  de  Barville  ayant  celle  de  parler  ,  on  enîé'- 
giflra  ,  par  ordre  de  Monseigneur  Comte  a'A>iois s 
la  déclaration  concernant  le  Timbre.  Ce  Prince 
étant  forti  ,  Se  ayant  été  accompagné  par  la  dépu- 
ration ,  &  la  dépuration  étant  rentrée  ,  on  renvoya 
au  lendemain  la  délibération  à  prendre  fur  ce  crû 
s'étoit  fait. 

Le  18  Août  ,  les  Chambres  s'étant  de  nouveau 
aflemblées  ,  elles  prirent  à  l'unanimité  l'arrêté  fui- 
vant. 

et  1 1  -  vr  -  _ifl 

ARRÊTÉ 

DE   LA    COUPx  DES   AIDES, 
Du   18  Août. 

^-/E  jour,  la  Cour  les  Chambres  afTèmbPes  ,  déli- 
bérant fur  les  ordres  apportés  le  jour  d'hier  par  M. 
le  Comte  d'Artois  ,  considérant  que  le  premier  ca- 
ractère d'un  enregistrement  eft  le  libre  confentemenc 
des  Magiftrats  ,  qu'il  n'y  a  p'us  libre  confente- 
ment  quand  il  n'y  a  plus  liberté  dé  fuffrage  &  que 
tout  enregistrement  eft  fans  effet  ,  par  cela  feul  qu'i 
eft  forcé. 
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Que  les  Lits  de  Juftice  n'offrent  plus  que  l'appai 
reii  affligeant  du  pouvoir  abfolu ,  &  fuivant  l'expref* 
fïon  dHcNRi  IV  ,  que  le  Roi  a  annoncé  vouloir 
prendre  pour  modèle  ,  que  des  voies  irrégulieres  qui 
ne  rcfjer.tent    que  la  force   &  la  violence. 

Que:  I'édit  de  la  fubvention  territoriale  ne  pré- 
fente  qu'une  furchag'e  pour  les  peuples  ;  que  la  dé- 
claration du   Timbre  eft   une    loi  dcfaftreufe. 

Qu'une  Nation  qui  paie  près  de  fix  cent  millions 
d'impôt  devoit  fe  croire  à  l'abri  de  toutes  les  nou- 
velles inventions  du  génie  fifcal  ;  que  ce  n'eft  pas 
après  cinq  ans  de  paix  ,  &  après  que  ladminiftra- 
tion  a  annoncé  dans  les  termes  les  plus  foimels  ,  la 
libération  prochaine  des  dettes  de  l'Etat  ,  qu'on  peut 
croire  à  la  néceilité  de  nouveaux  impôts. 

Que  les  Cours  feules  fe  font  maintenues  dans  le. 
droit  de  préfenter  au  Roi  la  vérité  fans  déguife- 
ment  ;  que  la  Cour  des  Aides  la  lui  doit  plus  qu'au- 
cune autre  fur   le  fait   de  l'impôt. 

Que  la  première  de  toutes  les  loix  ,  celle  qui 
exifte  avant  les  empires  ,  eft  la  loi  de  la  propriété. 

Que  la  propriété  eft  le  droit  eflentiel  de  tout 
peuple  qui  n'eft  point  efclave  ,  &  que  l'impôt  y 
dérogeant  ,  &  y  portant  atteinte  3  ce  feroit  anéan- 
tir ce  droit  ficré  &  imprefcriptible  ,  que  de  confen- 
tir  à  l'établiffement  de  tout  impôt  que  la  Nation 
elle-même  n'aurqk  pas  octroyé. 

Que  les  P.ois  ont  pendant  long-temps  déclaré 
dans  différentes  loix  ,  qu'ils  regardoient  les  Juhfides 
comme  un  don  qu'ils  tenoient  de  la  pure  &  fran- 
che libéralité  des  peuples  ,  fans  qu'eux  ni  leurs  fuc- 
teJJ'eurs  pujfcnt  dire  que  pour  raifon  de  ce  don 
aucun  droit  nouveau  leur  fût  acquis  contre  leurs 
fujets. 

Que  ii  dans  l'elpoir  d'une  libération  prochaine  la 
Cour  s'eft  cru  permis  d'autorifer  la  levée  de  cer- 
tains  impôts  ,  elle  a  plutôt    préfumé  de  l'amour  des 
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Français  pour  leur  Souverain  ,  qu'elle  n'a  mefuré 
l'étendue  d'un  pouvoir  que  le  Roi  lui-même  ne  peut 
pas  communiquer  à  fes  Cours ,  puilqu'il  n'appuient 
qu'à   la   Nation. 

Que  la  Cour  eft  plus  fondée  qu'acune  autre  à 
demander  les  Etats-Généraux  ,  elle  qui  fut  créée  à 
leur  demande  au  moment  où  ils  accordoient  au 
Roi  Jean  des  fecours  volontaires  ;  que  c'eft  même 
féconder  les  vues  de  bienfaifance  de  fa  Majefté  , 
que  de  demander  la  convocation  des  États-généraux  , 
puifqu'en  allemblant  les  Notables  ,  &C  en  établiflant 
les  alfembiées  provinciales ,  elle  a  manifefté  que  le 
vœu  de  fan  cœur  eft  d'avoir  des  relations  plus  in- 
times &   plus  immédiates  avec    fes  peuples. 

Que  toutes  les  Cours  doivent  tenir  le  même 
langage  ,  parce  qu'il  eft  le  cri  de  la  raifon  8c  de 
la   juftice. 

Que  les  Magiftrats  ne  penferont  jamais  que  ceux 
qui  ont  la  confiance  du  Roi  ,  ofent  lui  perfuader 
que  les  Cours  font  les  ennemies  du  trône  ,  parce 
qu'elles  défendent  les  intérêts  du  peuple  ,  tandis  qu'el- 
les font  les  plus  fermes  foutiens  du  pouvoir  mo- 
narchique &c  les  plus  fùrs  garans  de  l'obéiiîance  des 
peuples. 

Que  la  minière  dont  on  a  préfenté  des  loix  fur- 
prifes  à  la  religion  du  Roi  ,  tend  à  ufer  fon  pou- 
voir Se  rappelle  ces  autres  paroles  d'Henri  IV  :  je 
ne  veux  point  employer  une  autorité  gui  fc  détruit 
en  voulant  l'établir  ,  &  à  laquelle  je  fais  que  les 
peuples  donnent  un  mauvais  nom  ;  que  ces  princi- 
pes font  ceux  que  la  Cour  a  fi  fou  vent  invoqués 
dans  Ces  remontrances. 

Que  plufieurs  loix  qui  ne  font  pas  révoquées  , 
&  ne  fauroient  l'être  ,  notamment  une  de  Philippe 
de  Valois  ,  trois  de  Charles  V  ,  une  de  Charles 
VII  ,  une  de  Louis  XII  ,  &  une  de  François  pre- 
mier ,  autorifent  les  Magiftrats  >  quelques-unes  même 
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leur  ordonnent  ,  fous  peine  de  défobénTance  ,  de 
ne  pas  obtempérer  ,  à  ce  qu'on  pourroit  leur  pro- 
pofer  de  contraire  au  bonheur  public  &  aux  privi- 
lèges de  la    Nation. 

Que  Pafte  d'autorité  exercé  contre  la  première 
Cour  du  Royaume  ,  n'efl:  qu'une  peine  infligée  con- 
tre les  malheureux  jufticiables  qui  étoient  à  la  veille 
d'un   jugement  qui  devoit  décider  de  leur  fort. 

LA  COU'i  ,  forte  de  fa  confeience  Se  de  Ton 
honneur  ,  inébranlable  dans  fa  fidélité  au  ROI  , 
comme  dans  Tes  principes  ,  a  arrêté  qu'elle  déclare 
illégales  Ù  nulles  ,  contraires  aux  vrais  intéiits  du 
Roi  Ù  aux  droits  de  la  Nation  ,  les  tranferiptions 
faites  le  jour  d'hier  fur  Ces  regiftres  ,  6*  cependant 
que  ledit  Seigneur  Roi  fera  très-humblement  fupplié 
d'affmhler  les  Etats-Généraux  ,  préalablement  à  l'é- 
tabli(fement  d'aucuns  impôts  ,  &  de  rappeV.er  le  Par- 
lement dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fonctions  ,  & 
qu'à  cet  effet  il  fera  fait  audit  Seigneur  Roi  une 
députation  dans  la  forme  accoutumée  pour  lui  faire 
les  fupplications  contenues  dans  le  préfent  Arrêté,  Sur 
le  furplus,  continue  la  délibération  au  3  ode  ce  mois. 

D'après  cet  arrêté  la  dépuxarion  rédigea  les  fup» 
pîications  fuivantes ,  qui  furent  préfentées  au  Roi  le 
£$,■  Août, 
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SUPPLICATIONS . 

DE  LA  COUR  DES   AIDES 

Vu     25  Août    1787. 

Sire. 

Votre  Cour  des  Aides  ,  juftement  concernée 
de  l'irrégularité  de  la  Séance  tenue  au  nom  de  vo- 
tre Majefté  par  Ton  augufte  frère  ,  s'eft  empreffée  de 
remplir  ce  que  Ton  devoir  exigeoit  ;  après  avoir  pris 
les  précautions  que  la  fageiTe  &  la  néceffité  des 
circonstances  rendoient  indilpeniables  ,  elle  nous  a 
chargé  de  préfenter  à  votre  Majefté  de  ti es  hum- 
bles Se  très  refpeétueufes  fupplications  ,.à  l'effet  d'ob- 
tenir de  fa  jultice  &  de  fa  bonté  ,  la  convocation 
des  Etats-Généraux  &  le  retour  du  Parlen-ent. 

En  effet ,  Sire  ,  tout  impôt  bleffant  le  droit  effert- 
tiel  de  la  propriété  ,  ne  peut  être  confenti  que  par 
la  Nation  ;  &  11  fous  l'efpoir  féduifint  d'une  libé- 
ration prochaine  ,  votre  Cour  des  Aides  s'eft  cru 
permis  d'autorifer  la  levée  de  certains  impots  5  eller 
«  plutôt  confulté  l'amour  des  Français  pour  leur 
Roi  ,  qu'elle  n'a  mefuré  l'étendue  d'un  pouvoir  qui 
n'appartient  qu'à  la   Nation  entière. 

Ce  langage  ,  Sire ,  efi:  le  cri  de  la  raifon  &  de  la 
juftice  ;  de  quelle  Cour  eft  plus  fondée  à  demander 
les  Etats-Généraux  ,  que  celle  qui  leur  doit  fon  ori- 
gine ,  au  moment  même  où  ils  accordoient  au  Roi 
Jean  des  fecours  volontaires  ;  auflî  ,  depuis  long- 
temps votre  Cour    des  Aides  n'a  t-elle  ceifé  de  rap- 
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peller  dans  fes   remontrances  ces  principe;,  conftitutifs 

dt  la  Monarchie. 

Elle  les  auroit  bleffés ,  en  fe  livrant  même  à  la 
difcufïion  de  deux  loix  ,  dont  l'une  ,  fous  Je  fpé- 
cieux  prétexte  d'offrir  une  répartition  plus  parfaite, 
n'eft  dans  la  réalité  ,  qu'une  augmentation  confidé- 
rable  d  importions ,  tandis  que  l'autre  gêne  ,  embar- 
raffe  de  toutes  parts  le  commerce  ,  affu;étit  à  des 
formalités  ruineufes  tous  les  Actes  de  la  fociété  ci- 
vile ,  inflige  des  amendes  effrayantes,  refuie  ,  même 
aux  Cours  ,  la  faculté  de  les  modérer  &  enveloppe 
dans  une  folidarité  également  injufte  ,  celui  qui  ne 
/ounconnoit  point  avoir  commis  de  contravention  , 
&  l'Officier  public  ,  forcé  d'être  toujours  en  garde 
courre  un  code  pénal  ,  auquel  il  ne  peut  fe  flatter 
d'échapper. 

Votre  Cour  des  Aides  ,  Sire  ,  ofe  d'autant  plus 
efpérer  le  fuccès  de  fa  demande  des  Etats-Généraux  , 
Cjuel'e  eft  conforme  au  defîr  de  votre  Ma,efté  , 
îors  de  l'aflemblée  des  Notables  ,  d'avoir  avec  fes 
peuples  des  relations  plus  intimes  $c  plus  immédia- 
tes :  enfin  ,  Sire  le  bienfait  de  votre  Majefté  ne 
fera  complet  qu'en  effaçant  les  traces  de  l'Acte  d'au- 
torité exercé  fo'is  fon  nom  ,  contre  la  première 
Cour  da  Royaume, 

Son  rappel  dans  la  capitale  ,  lieu  ordinaire  de  Ces 
fondions  ,  eft  le  vœu  de  tous  les  Magillrats  &  le 
vœu   de  la  Nation. 

Envain  ,  Sire  ,  chercheroit  on  à  le  diflïmuler  à 
votre  Majedé  ;  le  Parlement  transféré  à  Troyes  ne 
pourra  ,  quels  que  feiçnt  fes  efforts  ,  préfenter  aux 
jufticiabîes  ,  que  le  fimulacre  d'un  tribunal  en  acti- 
vité ;  les  parties  redouteront  d'al.er  fe  fixer  dans 
une  Ville  où  elle$  ne  trouveront  point  leurs  défenfeurs  ; 
elles  foapiroient  après  un  iugement  qui  devoit  dé- 
cider de  leur  fort  ,  elles  ne  pourront  l'obtenir  j 
jpaitageant  ainfi   la  calamité  publique  ,    elle?  auront 
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de  plus  à  gémir  fur   leur  fituacion   perfonnelle  ;  &  il 
ne  leur  reftera  plus  d'autre  relïburce  ,  que  de  retour- 
ner  dans  leurs  foyers  pleurer  leur  infortune  6v  s'affli- 
ger avec    leurs  concitoyens  du   malheur  commun. 
Abandonnez-vous  ,  Sire ,  aux  mouvemens   de  vo- 
.    tre  ame     bienfaifante  ;  pefez  dans    votre   fagefTe    ,   la 
conduite  de  Magiftrats  ,  auxquels    on    ne  peut  faire 
d'autre  reproche    que    de  s'être    refufés  à   l'exercice 
d'un  pouvoir    qu'ils    déclarent  ne    point   réiider    en 
leurs  mains  :   écoutez  avec    bonté  les    refpectueufes 
Supplications  ;  de  vos  peuples  ;  cédez  aux  nôtres  ,  à 
nos   vives  inftances  ,    &c  que  dans  un  jour  (i)  ou 
vos  fujets  jouiflent  du  bonheur  précieux  d'approcher 
de  plus   près  de  votre  Majefté    ,  ils  entendent  fortir 
de    fa  bouche  ces  paroles    confolantes    :  vous    allez 
revoir   les    Magiftrats  de   mon   Parlement  ;   ils  n'ont 
perdu  aucun  de  leurs  droits  à  mon  eftime  &  à  ma 
confiance. 

Réponfe  du  Roi  du  même  jour  aux  fuplications  de  la 
Cour    des  Aides. 

Ce  n'efî  point  à  mes  Cours  de  juflice  à  deman- 
der les  Etats-généraux.  C'ejl  à  moi  à  juger  fi  les 
tir  confiances  les  exigent  :  j'ai  jugé  qu'elles  ne  les 
exigeoient  pas  :  vous  n'auriez  pas  dû  renouveller 
cette  demande.  J'ai  fait  pour  mon  peuple  plus  que 
vous  ne  me  demande^  pour  lui.  Je  lui  ai  accordé 
des  ijfimblées  provinciales  ,  bien  plus  propres  à  me 
faire  connaître  les  vœux  &  le  befoin  de  toutes  les 
Provinces  de  mon  Royaume  :  je  ne  me  refuferai 
jamais  a  tout   ce   que   leurs  befoins  exigeront. 

J'ai  transféré  mon  Parlement  à  Troyes  ;  il  étoit 
devenu     née  affaire  de    l'éloigner   dt    Paris,     L'éclat 


(0  U  25  Août ,   jour  de  la  St.  Louis. 


2 £6         Supplications  de  la   Cour  des  Aides 
donné   à  Jes  dernières  ajfemblées  ,  avoit  excité   dans 
le   peuple    une  fermentation    que  fa  préfence  ne  pou- 
voit  qu'entretenir    6*  accroître.   Je   jugerai  de  l'épo- 
que où  il  fera   convenable   de  l'y  rétablir. 

Mon  principal  objet  ejl  de  connoître  [a  vérité  ; 
j'ai  du  déployer  ma  pleine  puijjance  pour  faire 
tnrégiflrer  mes  Edits  :  s'ils  portent  des  inconvéniens 
dans  leur  exécution ,  mon  Parlement  doit  fc  repro- 
cher de  s'être  refufé  à  me  les  faire  connoître.  Je 
recevrai  volontiers  vos  obfervations  :  vous  dzve\  tout 
efpérer  de  ma  jujlice  &  de  mon  amour  pour  mes 
peuples.  Mais  ,  vous  deve\  fentir  tout  es  que  com- 
portent Us  circonflances  }  &  que  je  dois  prendre 
toutes  les  mefures  qui  peuvent  ajfurer  la  fidélité  de\ 
mes  engagemens. 

Cette  réponfe  du  Roi  fut  rapportée  à  la  Cour 
des  Aides  le  27  Août  par  le  premier  Prélident  qui 
étoit  à  la  tête  de  la  députation.  On  délibéra  2c  on 
prit  l'Arrêté  fuivant  : 


JlMMETE*    JTNANIME 

DELA 
COUR  DES   AIDES, 

Du  27  Août  1787. 

JL#A  Cour,  après  avoir  entendu  le  récit  de  M.  le 
premier  Président  ,  Se  avoir  ordonné  qu'il  ferait  in- 
féré dans  fes  registres  ,  délibérant  fur  la  réponfe  du 
Roi ,  du  jour  d'avant- hier  &  perilftant  dans  fon  ar- 
rêté du  1 8  de  ce  mois  : 
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Confidérant  ,  que  la  demande  d'impôts  nouveaux 
faite  par  ledit  Seigneur  Roi  a  feule  forcé  les  Coins 
toujours  fondées  à  réclamer  les  droits  de  la  Nation, 
à  demander  les  États-généraux ,  ians  le  contente- 
ment d.fquels  nul   impôt    ne  peut-être  établi. 

Que  les  alfemblées  provinciales  chargées  leulement 
de  1  atlictte  Se  de  la  répartition  des  importions  éta- 
blies -  ne  peuvent  pas  plus  que  les  Cours  ,  être  re- 
gardées comme  fondées  des  pouvoirs  de  la  Nation 
pour  confentir  l'impôt. 

Que  le  Parlement  ayant  reconnu  fon  incompé- 
tence &  le  dioit  imprefcriptible  de  la  Nation  ,  ne 
pouvoir  plus  fe  permettre  de  difeuter  des  impôts 
qu'il    n'avoit  pas  le    droit   de  confentir. 

Que  les  circonftances  même  où  fe  trouve  ledit 
Seigneur  Roi  ,  &  le  defir  qu'il  a  de  remplir  Ces 
engagemens  rendent  plus  nécefTaires  encore  la  con- 
vocation des  Etats  généraux  ,  puifque  fuivant  la  conf- 
titution  de  la  Monarchie  ils  ont  toujours  été  &  doi- 
vent toujours  être  afTemblés  ,  lorfqu'il  y  a  nêcejjîté 
urgente. 

Que  la  fermentation  populaire  a  plutôt  fuivi  que 
précédé  l'abfence  du  Parlement,  &  que  fon  retour 
dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fondions  eft  le  vœu 
de  tous  les  ordres  de  l'état,  qui  gémiffent  de  voir 
le  cours  de  la  juftice  interrompu  dans  tous  les  tri- 
bunaux. 

La  Cour  pleine  de  confiance  dans  la  bonté  ôz 
dans  la  juftice  du  Roi  ,  encouragée  par  l'aflurance 
qu'il  a  donnée  que  fon  amour  pour  fes  p  euples  le 
portera  toujours  à  faire  tout  ce  qu'il  croira  conve- 
nable à   fon    bonheur. 

A  arrêté  qu'il  fera  fait  de  nouvelles  /applications  au 
Roi,  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  veuille  bien  retirer  la  décla- 
ration du  Timbre  G*  l'édit  de  la  Subvention  territoriale  , 
convoquer  Us  Etats-généraux  préalablement  à  l'ètabliffi- 
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ment    d'aucun  impôt,    &   rendre  le   Parlement    aux 

vaux  de  tous  les  Citoyens. 

Qu'à  cet  effet ,  il  fera  fait  une  députation  en  la 
forme  ordinaire  pour  porter  audit  Seigneur  Roi  les 
fupplications  contenues  au  prcfent  arrête  ;  fur  le  fur- 
plus,  enfemble  fur  la  délibération  remife  au  50  de 
ce  mois ,   a  continué  la  délibération  à  la  huitaine. 

Conformément  au  vœu  de  l'arrêté ,  une  députa- 
tion de  la  Cour  des  Aides  préfenta  au  Roi  le  z  Sep- 
tembre ,  les    fupplications  fuivantes. 


S. 


RE, 


Votre  Cour  des  Aides,  foutenue  par  ion  devoir, 
&  encouragée  par  les  propres  expreifions  de  votre 
Majefté  ,  que  fon  objet  principal  eft  toujours  de 
connoître  la  vérité,  vient  avec  une  nouvelle  con- 
fiance lui  réitérer  fes  très-humbles  &  très-refpec- 
tueufes  fupplications  &  lui  préfenter  des  abfervations 
dignes  de    fixer  fon  attention. 

Si  les  Magiftrats  ,  Sire ,  follicitent  de  votre  juftice 
ta  convocation  des  États-généraux  la  demande  feule 
«le  nouveaux  impôts  ,  les  a  forcés  de  réclamer  les 
«roirs  de  la  Nation  ,  dont  le  confentement  eft  né- 
ceiiaîre ,  pour  faire  fupporter  aux  peuples  des  char- 
ges nouvelles  &  perpétuelles  :  aufïï  le  Parlement  s 
*n  déclarant  qu'il  étoit  fans  pouvoirs,  a  cru  devoir 
te  difpenfer  d'entrer  dans  la  difculïion  du  fond. 

Quel  que  foit  ,  Sire  ,  l'étendue  du  bienfait  natio- 
nal de  votre  Majefté  ,  en  formant  des  alfemblées 
provinciales  ,  deftinées  uniquement  à  préfîder  à  rai- 
nette &  à  la  répartition  des  importions  établies  ,  leur 
miflîon  ne  peut  excéder  ces  limites  ;  6c  d'après  les 
différens  réglemens  émanés  de  votre  Majefté  3  il  ne 
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leur  &roït  même  pas  permis  de  s'élever  jufqu'à  con- 
fentir  un  impôt. 

La  nécefïité  urgente  du  befoin  ôc  le  refpect  re- 
ligieux de  votre  Majefté  pour  la  fidélité  de  fes  en- 
gagemens ,  exigent-ils  des  fecours  prompts  ?  c'eft  avec 
la  nation  qu'ils  doivent  être  concertés  ôc  détermi- 
nés. 

Témoins  ,  Sire  ,  de  la  fermentation  excitée  dans 
la  Capitale ,  nous  ofons  aflurer  à  votre  Majefté , 
que  la  terreur  des  impôts  ,  dont  le  peuple  étoit  me- 
nacé ,  eft  Tunique  fource  de  l'éclat  donné  aux  der- 
nières aflemblées  du  Parlement  ,  par  le  concours 
nombreux  de  citoyens  de  tous  les  ordres  réunis  dans 
l'enceinte   du  palais. 

Si  les  défordres  furvenus  depuis  l'abfence  de  cette 
Cour  ,  s'étoient  palTés  fous  fes  yeux  ,  elle  eût  dé- 
ployé ,  fans  doute ,  toute  fon  autorité ,  pour  arrêter 
les  progrès  d'une  licence  répréhenfible  ;  ôc  dans  le 
fanttuaire  même  de  la  juftice  ,  votre  Majefté  ne  fe 
feroit  pas  vue  dans  la  néceiïité  pour  contenir  les 
efprits  agités ,  de  fubftituer  l'appareil  militaire  à  la 
fagefTe  des  loix  reftées  fans  activité.  L'édit  de  la  Sub- 
vention alarme  également  pour  le  préfent  Ôc  pour, 
l'avenir  ;  fans  bafe  fixe  ,  fans  quotité  déterminée  , 
combien  le  progrès  de  fon  accroilTement  ne  devien- 
droit-il   pas  facile  ? 

Chaque  article  de  l'impofition  défaftreufe  du  Tim- 
bre en  démontre  les  vices  ,  découvre  les  vexations 
que  fa  perception  entraîneroit  ,  ôc  les  reftburces  qu'y 
rrouveroit  le  génie  fifcal  pour  multiplier  ôc  éten- 
dre le  droit. 

Ce  feroit ,  Sire ,  fatiguer  inutilement  votre  Ma- 
jefté ,  que  de  la  fixer  fur  des  détails  particuliers , 
tandis  que  le  fimple  afped  de  la  loi  fufrit  pour  la 
repoufler. 

Daignez  ,  Sire  ,  interroger  tous  -  les  officiers  pu- 
blics fur  lefquels  s'appefantiroient  ,  à  chaque  inftant , 
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le  poids  rigoureux  de  cette  impofition  ;  daigne*  iuf» 
tout  interroger  les  Banquiers  ,  les  Négociants  de  la 
Capitale  ,  ceux  des  places  de  commerce  ,  des  princi- 
pales villes  de  votre  Royaume  ,  &  en  attendant  que 
leurs  voix  puillent  parvenir  jufqu'au  Trône  ,  daignez  , 
Sire  ,  ralîurer  vos  peuples  par  des  défenfes  de  per- 
cevoir. 

Ces  réflexions  foumifes  à  l'examen  de  votre  Ma- 
îeftéj  lui  feront  connoitre  des  entraves  continuelles, 
interceptant  perpétuellement  la  circulation  du  com- 
merce ;  elles  l'étonneront  ,-  elle  la  toucheront  vive- 
ment ,  &  vous  vous  féliciterez ,  Sire  ,  de  ce  que 
les  démarches  de  ^os  Cours  en  éclairant  votre  Ma- 
jefté  ,  l'auront  conduite  juiqu'à  defirer  elle-même 
Nde   retirer  les   deux   loix. 

Oui ,  Sire  ,  nous  efpérons  tout  de  votre  juftice  , 
de  votre  amour  pour  vos  peuples  ,  de  votre  lenli- 
bilité  au    vœu  général  de   la  Nation. 

Nous  honorant  d'être  Con  organe,  c'eft:  en  fon 
nom  que  nous  vous  demandons  le  retour  du  Par- 
lement ,  retour  qui  peut  feul  rendre  à  tous  les  tri- 
bunaux ,  réduits  à  l'inaction  ,  l'activité  néceiTaire 
pour  le  bonheur  &c  la  tranquillité  de  vos  fujets , 
dont  votre     Majefté  aime  ,  fans   celTe  ,  à  s'occuper. 

Répcnfe  du  Roi   du  z    Septembre  aux  itératives  ap- 
plications  de  la  Cour  des  Aides  du  même  jour. 

■o  Pavois  attendu  du  \de  de  ma  Cour  des  Aides 
qu'elle  m'apporteroit  des  ohfcrvations  plus  étendues 
fur  les  édits  que  j'ai  fait  enre^trer. 

J'ai  reçu  des  Rois  mes  préd.éceffeurs  la  plénitude 
de  l'autorité  qu'ils  ont  exercées  ,  &  la  portion  que 
1**71  ai  confiée  à  mes  Cours  ,  ne  peut  jamais  avoir 
pour  effet  de  demander  le  retrait  de  mes  loix  fans 
les  examiner ,  &  fans  me  préfenter  les  iriconvénicns 
qui  peuvent    refultcr  de  leurs  difpofitions. 
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TWes  Cours  ne  peuvent  pas  penfer  qu'elles  aient 
reçu  tout'  pouvoir  pour  réjifler  à  mes  volontés  £r 
aucun   pour  les  faire  exécuter. 

Je   peferai  dans    ma  fagejfe   vos    obfervations     & 

celles  que  J'attends   de  plufieurs  négocions    &   cham- 

■  bres  de  commerce  ,    &   il   ne  fera    rien  innové  fur 

l'exécution  de    mes  Edits  ,  avant  la  rentrée   de  vos 

fiances. 

Vous  connoiffe\  par  ma  dernière  réponfe  mes 
intentions  fur   le  furplus  de  vos  fupplications. 

Cette  réponfe  ayant  été  rapportée  à  la  Cour  des 
Aides ,  elle   prit   cet  arrêté, 

JL  M  M  E  TÉ 

DE     LA    COUR    DES    AIDES 

Du  Lundi  $  Septembre  1787. 

JL<A  Cour  ,  les  Chambres  aflemblées ,  après  avoir 
entendu  le  récit  de  M.  le  premier  Préfident ,  &  avoir 
ordonné  qu'il  feroit  inféré  dans  des  regiftres  ;  délibé- 
rant fur  la  réponfe  du  Roi  du  jour  d'hier  ,  attendu 
l'alfurance  qui  lui  eft  donnée  qu'il  ne  fera  rien  in- 
nové à  l'état  actuel  des  impôts ,  &  attendu  qu'il 
réfulte  de  ladite  réponfe  qu'il  n'y  aura  aucune 
perception  nouvelle  ,  avant  la  rentrée  de  fes  féan- 
ces,  perfijlant  dans  fes  arrêtés  du  1 8  Ù  17  Août 
dernier  ,  a  continue  la  délibération  au  12  Novem- 
bre ,  a  prie'  M.  le  premer  PréfuieBt  d'empUryer 
fs  bons  offices  auprès  du  Roi  pour  le  retour  du 
F.ulement  &  a  chargé  M.  le  Procureur -général  de 
veiller  à  ce  que  conformément  à   lu  réponfe  du  Sei- 
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gneur  Roi ,   il  ne  foit  fait  aucune  levée  de  nouveaux 

impôts- 

A  arrêté  qu'il  fera  fait  à  M.  le  premier  Prési- 
dent des  remercimens  de  la  manière  dont  il  a  rendu 
les  fentimens  de  la  compagnie  dans  les  deux  dif- 
cours  qu'il  a  faits  au  Roi. 


A  R  RE.TE 

DE   LA  COUR  DES  MONNOIES 

Vu  Mercredi  n  Août  1787. 


V_ve  jour  ,  la  Cour  aflfemblée  en  la  manière  ordi- 
naire ,  délibérant  fur  l'interruption  du  cours  de  la 
juftice  ,  occafionnée  par  l'éloignement  du  Parle- 
ment. 

Considérant  que  de  toutes  les  obligations  du  Ma- 
giftrat  ,  la  plus  glorieufe  ,  comme  la  plus  indifpen- 
fable  ,  eft  de  profiter  de  l'accès  ,  que  lui  donne  au- 
près du  trene  la  qualité  du  dépofîtaire  des  loix  & 
le  protecteur  des  droits  du  citoyen  pour  faire  re- 
tentir la  voix  de  la  vérité  aux  oreilles  d'un  Monar- 
que ,  dontl'intérêtleplus  puiflanteft  de  l'entendre  fans 
déguifement. 

Que  dans  la  circonftance  préfente  ,  l'amour  ,  le 
refpect  &  l'obeifïance  qu'elle  doit  au  Seigneur  Roi, 
l'obligation  qu'elle  a  contractée  en  recevant  de  fes 
mains  une  portion  de  l'autorité  fouveraine  ,  ce  Cep- 
timent  d'une  triftefle  profonde  qui  pefe  fur  le  cœur 
des  Magiftrats  toutes  les  fois  que  le  bonheur  du 
peuple  ,  la  gloire  de  l'état  $C  l'intérêt  du  monar- 
que 


rArritè  de  la  Cour  des  Monnoles.  275 

11e  fe  trouvent  compromis   ,  ne  lui  permettent  pas 

e  demeurer  dans  le  îîlence. 

Que  ce  ne  peut  être  que  par    une  furprife  faite  à 

la  religion  dudit  Seigneur  Roi  ,   que  des  Magiftrats 

qui  ne  connoifTent    d'autre   intérêt    que  le   bonheur 

de   la  Nation    ,  d'autre  loi   que  leur  devoir  ,    fem- 

blent  avoir    encouru    fa  difgrace   en    défendant    les 

droits  de  fes  fujets. 

Qu'elle  peut  ,  fans  fortir  des  bornes  dans  les- 
quelles elle  doit  fe  renfermer  ,  &  fans  fe  permettre 
aucune  rc  flexion  fur  la  nature  des  loix  qui  excitenc 
les  réclamations  des  autres  Cours  }  repréfenter  au 
Seigneur  Roi  que  l'unanimité  des  délibérations  eft 
la  marque  la  moins  équivoque  de  leur  juftice  ;  que. 
le  cri  général  eft  ordinairement  celui  de  la  vérité  ; 
que  cet  effroi  ,  cette  crainte  univerfelle  dont  les 
peuples  ont  été  faifis  ,  juftifient  la  conduite  des 
Magiftrats. 

Qu'il  eft  une  voix  que  l'homme  de  bien  ne  mé- 
connoît  jamais  ,  parce  qu'il  eft  toujours  difpofc 
à  l'écouter  ,  &  qui  fe  fait  encore  mieux  entendre  ' 
du  Magiftrat  accoutumé  à  écarter  le  préjugé  ôc  la 
prévention  ,  pour  faire  place  à  la  vérité  ;' que  les  Ma- 
giftrats ne  peuvent  être  coupables  d'avoir  écouté  cet- 
te voix  pui(fante  &  irréfiftible  ,  ni  être  devenus  les 
ennemis  de  l'autorité  en  refufant  de  trahir  leur  confc 
cience. 

Que  l'obêifTnnce  des  Magiftrats  n'eft  point  une 
obéiftànce  paiïive  ,  qui  ne  rteonnoiffe  d'autres  loix 
que  celles  de  l'autorité  abfôlue  ,  mais  une  obéiftànce 
réfléchie,  un  acquiefeement  de  conviction  qu  ne  peut 
fubfifter fans  une  pleine  &  entière  liberté  des  luffrages. 
Que  c'eft  un  confentement  qui  fuppote  dans  ce- 
lui qui  le  donne  la  faculré  de  ne  pas  le  donner  9 
&  qui  eft  nul  dès-là  qu'il  n'eft  pas  libre  ôc  vo- 
lontaire. 

Que  la  réfiftance  des  Magiftrats   aux   loix  ,    don 

S 
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les  difpofitions  ne  leur  paroifTent  pas  pouvoir  le 
concilier  avec  les  intérêts  de  la  Nation  ,  eft  une 
obligation  que  plufîeurs  de  nos  Rois  leur  ont  im- 
pofée  dans  les  termes  les  plus  formels  ,  &  à  l'obfer- 
vation  de  laquelle  ils  les  ont  quelquefois  obligés  de 
s'engager  par  ferment. 

Que  ce  ne  font  pas  véritablement  les  Magiftrats 
ciui  font  les  victimes  de  l'a&e  d'autorité  furpris  à  la 
religion  dudit  Seigneur  Roi  :  qu'inflexibles  quand 
il  s'agit  de  défendre  les  droits  des  citoyens  ,  mais 
accoutumés  à  donner  l'exemple  de  la  foumifîîon 
lorfque  leur  intérêt  feul  eft  compromis  ,  bien  allu- 
res que  la  droiture  de  leurs  intentions  ne  peut  de- 
meurer long-temps  obfcurcie  ;  que  l'erreur  n'a  qu'un 
temps  ,  ôc  que  la  vérité  triomphe  tôt  ou  tard  des 
obftacles  qui  la  tiennent  cachée  aux  yeux  d'un  Mo- 
narque qui  l'aime  ,  ils  trouvent  dans  leur  difgrace 
cette  confolation  puiflante  ,  qui  eft  la  récompenfe  de 
la  vertu. 

Que  le  poids  de  la  punition  que  l'on  a  cru  di- 
riger contre  le  Parlement  ,  porte  fur  le  pauvre  & 
l'orphelin  ,  qui  réclamoit  l'appui  &  l'autorité  de  la 
loi  ,  fur  l'honnête  citoyen  qui  pourfuivoit  la  répa- 
ration de  l'injure  faite  à  fon  honneur  ,  fur  le  né- 
gociant ,  l'artifan  ,  le  malheureux  créancier  qui  va 
£e  voir  enlever  le  dernier  gage  de  fa  créance  ,  fur 
l'innocent  confondu  avec  le  coupable  dans  le  féjour 
du  crime  ;  fur  tous  ceux  enfin  qui  ont  droit  à  la 
protection  des  loix  ,  6c  qui  vivoient  en  paix  fous 
leur  fauve-garde  ,  &  que  ceux  là  feuls  peuvent  s'en 
applaudir  ,  pour  qui  la  loi  eft  un  cenfeur  impor- 
cun    ,    &  fon  autorité  une    furveillance  inquiétante. 

Que  la  Cour  eft  d'autant  plus  autorifée  à  join- 
dre fa  voix  à  celle  des  autres  Cours  ,  6c  à  porter 
au  pied  du  trône  les  réclamations  du  peuple  ,  que 
malgré  fon  affiduité  3c  fon  attachement  à  fes  fonc- 
tions ,  fes  jufticiables ,  privé»  de  leur   défenfeur  ,  ne 
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peuvent  Ce  préfenter  devant  le  tribunal  auquel  ta 
loi  les  adrefle  ;  &  que  par  la  conftcrnation  géné- 
rale qu'a  répandue  Péîoignement  de  la  première  Cour 
du  Royaume  ,  les  loix  reftent  par-tout  dans  le 
fîlence  ,  la  juftice  fans  autorité  _,  &  les  tribunaux 
dans  l'inadlion. 

A  arrêté  qu'zï  fera  fait  une  députation  au  Roi  f 
pour  le  fupplier  de  rappeller  le  Parlement  dans  le 
lieu  ordinaire  de  fis  fonciions  ,  (f  de  rendre  fa 
confiance  à  des  Magiflrats  qui  n'ont  pu  cejfr  de  la 
mériter  par  leur  attachement  aux  principes  conjlitu-* 
tionnels  de  la  Monarchie  ,  aux  intérêts  des  peuples, 
au  bonheur  de  l'Etat  &  à  la  gloire  du  Souve-< 
rain. 

Réponfe  du   Roi  du  30  Août  à  l'arrêté  de  la  Cour 
des    Monnoies   du   21  du   même   mois.    1 

»  Je  reçois  en  bonne   part  la  fupplication  de  ma 
Cour  des   monnoies  ;  je  rappellerai    mon   Parlement 
&    Paris   lorfue    les   motifs  qui   m'ont  déterminé  à 
fa  tranjlation  à   Troyes   ne  fubfijleront   plus. 

Gsg  -  :*&&*>,  ====—3(3 

^LirOÛJ£LJË  *AJEUEL3Ê<j£3Ê7 
DE    LA    COUR     DES    MONNOIES  , 

Du   premier  Septembre    17S7. 


A  Cour  a  ordonné  qu'il  fera  fait  regiflre  dfu 
récit  fait  par  M.  le  premier  Préfîdent  àk  de  la 
réponfe  du  Roi  ,  &  cependant  a  arrêté  qu'elle 
ne  ceffera  de  réclamer  auprès  dudit  Seigneur  Rot 
pour  le  rappel  du  Parlement^  dont  l'eloignement  ne  peut 
être  envi j âge  que  comme  un  acte  d'auto:  ité  contraire 
aux  droits    des  citoyens   ù  des    Magiflrats   &  ten* 

Sij 
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dant  à  détruire  la  liberté  des  fuffrages  ,  par  la  craint 
te  d'un  châtiment  arbitraire  ,  &  comme  une  cala- 
mite  publique  ,  dont  les  funejles  effets  portent  égale- 
ment fur  tous  les  ordres   de  l'état. 

<)*cXXXXXXXXXXXXXXXX)* 

AIR  ET  É 

DU    CHATELET    DE   PARIS, 
Du  21    Août   1787. 

JL#  A  Compagnie  affemblée  ,  délibérant  au  fujec 
de  l'abfence  du  Farlement  ,  a  arrêté  qu'il  fera  fait 
une  dè~utation  au  Roi  en  la  perfonne  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  \  à  l'effet  de  repréfenter  à  Sa  Majeflé 
la  conjlernatian  univerfelle  ;  &  fpe'cialement  la  dou- 
leur profonde  que  refftnt  la  Compagnie  de  l'abfence 
du  Parlement  ,  &  de  fupplier  Sa  Majeflé  de  le 
rendre  aux  vaux  de  fon  Châtelet  G*  à  ceux  de  la 
Capitale. 

A  arrêté  en  outre  que  ,  dans  le  jour  ,  les  Gens 
du  Roi  fe  retireront  par  devers  M.  le  Garde  det 
Sceaux  ,  à  l'effet  de  lui  demander  le  jour  &  l'heure 
auquel  il  pourra   recevoir  la  députation. 
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Prononcé  à  Ver  failles  le  26  Août  1787  , 
par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  préfixant  la 
députation  de  MM.  les  Officiers  du  Châ~. 
teltt ,  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  fur* 
le  rappel  du  Parlement  ,  en  exécution 
de  1  arrêté  de  la  Compagnie  ,  du  21  de 
ce  mois. 


ON  S  E  ÏGN  EUR, 

Nous  ne  venons  pas  vous  peindre  la  défolation  que 
l'abfence  du  Parlement  a  répandue  dans  Paris.  Il  ie- 
roit  impoffible  de  la  rendre.  Nous  venons  plutôt  , 
Monfeigneur  ,  préfenter  au  Roi ,  en  votre  perfonne, 
les  aflurances  de  la  fidélité  ,  du  refped  ,  de  la  fou- 
mifïïon  &  de  l'amour  du  peuple  pour  la  Capitale. 
On  jugeroit  mal  de  Tes  fentimens  par  les  apparen- 
ces de  quelques  mouvemens  palfagers  ,  inévitables 
dans  des  circonftances  inattendues  ,  qui  portent  1  e- 
tonnement  &  font  naître  néceflàirement  quelque  in- 
quiétude dans  les  efprits. 

Mais  ,  Monfcigneui  ,  c'eft  dans  la  confternation 
univerfelle  des  hommes  éclairés  ,  des  citoyens  capa- 
bles de  fentir  &  de  combiner  les  intérêts  du  Roi , 
&  de  Tes  fujets  ;  c'eft  fpécialement  dans  la  douleur 
profonde  des  Magiftrats  de  cette  grande  Ville  ,  que 
Sa  Majefté  peut  découvrir  toute  l'étendue  de  l'Etat 
affligeant  dans  lequel  elle  fe  trouve  plongée   ,  par- 

S  ii; 
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réloignement    du  Corps    fur  lequel    repofe  fa  con- 

liance. 

Par  quelle  fatalité  ,  fe  difent  à  eux  mêmes  ces 
Magiftrats  ,  le  Roi  ,  1  objet  de  nos  vœux  &  de  la 
j-econnoiflance  publique  ,  le  Roi  ,  qui  vient  de  don- 
ner à  fes  peuples  la  marque  de  bienveillance  la  plus 
éclatante  ;  qui  a  voulu  s'approcher  de  fes  fujets  ,  Ôc 
leur  faire  prendre  ,  comme  un  père  au  fein  de  fa 
famille  ,  la  communication  des  fecrers  les  plus  intir 
mes  de  lad  min  iit  ration  de  l'Etat  :  comment  ce 
Roi  ,  reftaurateur  ..d'une  union  fi  déiirable  ,  dont: 
l'ufage  fembloit;,  être  perdu  dans  la  Monarchie  , 
comment  a-t-il  pu  ,  tout- à-coup  ,  fe  croire  obligé 
d'ufer  de  l'autorité  la  plus  abfolue  contre  le  pre- 
mier Corps  de  fon  Royaume  ,  le  Corps  qui  eft 
eflcntiellement  le  lien  de  la  perfonne  facrée  de  Sa 
Majefté  avec  tous  les  autres  Corps  &  tous  les 
iujets. 

11  ne  nous  appartient  point  ,  Monfeigneur  ,  de 
fonder  les  profondeurs  de  la  fâgefle  du  Roi  :  mais 
ji  nous  fîed  ,  il  eft  même  de  notre  devoir  de  lui 
yappeller  ,  que  le  Parlement  eft  le  nœud  &  le  mo- 
dèle de  la  fidélité  ,  du  refped  &  de  l'amour  des 
peuples  envers  le  Souverain.  Il  doit  nous  être  per- 
mis de  dire  que  ,  quand  il  réclame  les  formes  lé- 
gales ,  il  ne  fe  propofe  que  d'empêcher  l'iilulion  , 
dont  le  Trône  même  n'eft  pas  toujours  exempt  de 
prévaloir  fur   la   vérité. 

Pourquoi  n'ajouterions  *  nous  pas  que  le  même 
concert  auquel  le  Roi  a  daigné  fe  prêter  dans  l'Af- 
femblée  ,  que  fa  bonté  lui  a  infpiré  de  convoquer 
(auprès  de  lui  ,  peut  &  doit  naturellement  régner  par  Sa 
^Majeflé  ,  entr'elle  ôc  fon  Parlement  ;  que  c'eft  le 
vœu  de  Ces  Peuples ,  celui  de  la  Capitale ,  celui  de 
tout   le  Royaume. 

Nous  ne  faifons  que  nous  unir  à  la  téchmacion 
wmûmç  de  route  la  Nation. 
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Mais  nous  devons  vous  obfcrver  ,.  ck  nous  vous 
prions,  MonseignkuR  ,  défaire  conno'ùre  au  Roi  , 
que  la  démarche  dont  nous  nous  acquittons  en  ce 
moment  ,  n'efi:  pas  un  fimple  office  d  attachement 
au  Parlement  ;  c'eft  un  hommage  de  zèle  pour  le 
Roi  même  ,  que  nous  entendons  lui  offrir.  Sa  Ma- 
jefté  ne  défapprouvera  certainement  p'as  î  qu'en  ve- 
nant la  fupflier  de  rendre  fon  Parleiatnt  au  cri 
général  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat  ,  mous  nous 
préfentions  ,  non  pas  pour  otages  de  fes  fentimens  (  il 
n'a  befoin  que  de  l'Hiftoire  de  la  Monarchie  pour 
fe  convaincre  de  leur  perfection  8c  de  leur  durée  ) 
mais  pour  garans  de  la  îarisfaclion  que  Sa  Maj.eflé' 
ne  peut  pas  manquer  de  reffentir  du  rappel  d'un 
Corps  qui  fera  toujours  le  plus  ferme  appui  de  la 
Couronne. 

Réponse  de  M.  le  Garde  dts  Sceaux  à  MM> 
les  Officiers  du  Châtdet ,  du  même  jour 
l6  Août. 

MESSIEURS, 

Je  rendrai  tompte  au  Roi  des  /applications  du 
Châtdet  pour   le  retour   du   Parlement   de    Paris. 

En  transférant  le  Siège  de  cette  Cour  dans  l'une 
des  Villes  les  plus  confidérables  de  fon  Rejfort  ,  le 
Roi  n'a  fuit  aucun  changement  dans .  L'adminijlration 
de   la  Juflice  quil  doit  à  Ces  peuples. 

Je  ne  doute  pas  qu'il   n'écoute   volontiers  les  fup„ 
flications  d'une  Jurif diction  dont  il  voit  depuis  long- 
temps les  fer  vices  avec  grande  fatisf action. 
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'ARRETE'  du  Châtelet  ,  du  28  Août   1787. 

A  été  arrêté  qu'il  fera  fait  Regijîre  du  Récit  fait 
par  M.  le  Lieutenant-Civil  ,  &  que  M.  le  Lieutenant- 
Civil  fera  prié  de  faire  de  nouvelles  injlances  au 
nom  de  la  Compagnie  ,  pour  le  retour  du  Parle- 
ment, 

'Arrêté  du  même  jour. 

A  été  arrêté  que  M.  Dupont  ,  Lieutenant* 
particulier  ,  &  M.  De  Villiers  De  la  Noue  , 
Confeiller  ,  fe  tranfporeeront  près  le  Parlement  fiant 
à  Troyes  ,  pour  lui  exprimer  la  douleur  profonde 
que  la  Compagnie  rejfent  de  fon  e'loignement  ,  les 
vœux  qu'elle  forme  pour  fon  retour  ,  &  l'attachement 
inviolable  qu'elle  lui  a  voué  pour  lui-même  ,  pour  le 
lien  de  la  Jufîice  >  &  pour  le  bonheur  des  peuples. 
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ARRETE 

DES  OFFICIERS  DE  L'AMIRAUTÉ 
DE  FRANCE  AU  SIEGE  GÉNÉRAL 
DE  LA  TABLE  DE  MARBRE  DU 
PALAIS,    A    PARIS. 

Du  Lundi  $    Septembre  1787. 

Cejourcfhui ,  Mejf/tears  étant  affemblés  en  la 
Chambre  du   Confeil. 

JL«A  Compagnie  pénétrée  de  la  plus  vive  douleur 
au  fujet  de  l'éloignement  de  la  Cour  de  Parlement, 
transférée  en  la  Ville  de  Troyes  ,  pour  avoir  fou- 
tenu  avec  autant  de  fermeté  que  de  courage  les 
intérêts  du  Signeur  Roi  &c  les  droits  impreferipti- 
bles  de  la  Nation  ;  jaloufe  de  témoigner  au  pre- 
mier Sénat  du  Royaume  la  part  qu'elle  prend  à  un 
événement  qui  afflige  tous  les  Corps  de  l'Etat  ,  & 
fpécialement  tous  les  Tribunaux  ;  délirant  de  don- 
ner à  ladite  Cour  des  témoignages  authentiques  de 
foh  refpect  ,  de  fon  attachement  <k  de  la  vénéra- 
tion qui  font  dûs  à  la  générolité  éclairée  quelle 
flianifefte  dans  fes  arrêtés  :  ladite  Chambre  défirant 
aufli  marcher  fur  les  traces  de  fes  prédeceffeurs  Ma- 
giftrats  en  ce  Siège  ,  qui  ,  dans  tous  les  temps  & 
dans  toutes  les  circonftances  ,  même  les  plus  critiques  , 
n'ont  cefle  de  fe  diftinguer  par  leur  attachement  in- 
violable aux  principes  conftitutifs  4e  1»  Monarchie , 
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èc  au  développement  fur  de  ces  mêmes  principes  que 
•  nous  en  a  transmis  &  nous  tranfmet   dans  la  préfente 
révoiu  ion    ladite  Cour   ,   auprès  de    laquelle    Y  Ami- 
rauté de  France  et  établie   de   tout  temps. 

A  unanimement  arrêté  que  la  Comgagnie  députe 
~M.  Mante!  ,  Lieutenant  p.-rticulier  ,  &  M.  Graigue  y 
Doyen  ,  ooer  ,  en  (on  nom  ,  fe  rendre  en  ladite 
Vilit  de  Troyes  le  plutôt  poiTîble  ,  y  témoigner  à 
îadire  Cour  tous  les  fentiments  de  refpecr.  &  d'atta- 
chement }  feuls  capables  de  tempérer  la  douleur  pro- 
fonde qu'elle  re(Tent  de  Ton  éloignement  ;  en  con- 
féquence  de  déclarer  à  ladite  Cour  que  ,  pénétrée 
des  grands  principes  qui  conftituent  la  bafe  de  la 
Monarchie  Françaife  ,  les  Ofliciers  de  la  Table  de 
marbre  forment  les  vœux  Les  plus  ardents  pour  le 
rétabliiïement  de  Tordre  public  ,  &  fur  tout  pour 
(on  retour  prochain  dans  la  Capiu'e  du  Royaume  « 
5ie<?e  naturel   de  cette  illuitre   Compagnie. 

Fait     &     arrêté    cejourd'hui    trois     Septembre  mil 
fept  cent  quatre  vinge-fept. 

Ou  Mercredi  >  z  du  même  mois   .  ce;ourdh5ui  Mef- 
iieurs  étant  afTemblés  en  la  Chambre   du  Confeil  , 

Monfieur  Mantel  ,  Lieutenant  t  ricuîier  ,  a  dit 
«qu'en  confluence  de  la  délibération  orife  le  3  du 
préfenr  mois  de  Septembre  ,  par  'iquelle  lui  &  M. 
•Craigne  ont  été  nommés  pour  Vler  complimenter  , 
de  la  part  de  la  Compagnie  ,  le  Par'.emrnt  de  Paris  , 
préfentement  féant  en  la  Ville  de  Troves  ,  où  il  a 
été  transféré  le  1  ç  Août  dernier  ,  i's  font  partis  le 
lendemain  4  dudit  mois  de  Sep-embre  &  fe  font 
rendus  le  5  en  la  Ville  de  Troves  ,  que  dvs  le  len- 
demain ils  ont  été  introduits  en  la  Ch-imbr*  du 
Bailliage  5  lieu  ordinaire  des  Séances  de  !a  grand  Dham- 
bre  ,  en  préftnce  ,  tant  de  ladite  Chimbre  , 
que  des  autres  aflemblées  ,  &  que  là  il  a  prononcé 
le  difeours  fuivant  : 
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MESSIEURS  , 

*  Le  refpectueux  dévouement  dont  notre  Siège 
"  eft  pénétré  envers  Faugufte  Cour  à  laquelle  j'ai 
»  l'honneur  d'adrefTer  la  parole  en  ce  jour  ,  s'eft 
M    tellement  manifefté   dans    tous    les    temps  ,    qu'il 

lui  mérita  la  diftin&ion  honorable  d'être  alïbcié  , 
»  en  1389  ,  (1)  à  votre  translation  en  la  Ville  de 
»   Tours.    (1) 

»»  Notre  profonde  vénération  pour  le  premier 
"  Sénat  du  Royaume  ,  loin  de  dégénérer  ,  n'a  pu 
»  que  s'accroître  dupuis  cette    époque. 

*»  Pourrions- nous  ne  pas  témoigner  notre  fenfi- 
»  bilité  à  la  vue  d'une  privation  qui  excite  le  gé- 
»  miflement  de  tous  les  ordres  de  l'État  ,  fur-tout 
«  à  la  vue  des  objets  magnanimes  qui  vous  tiennent 
-   éloignés    de  votre  centre  ? 

»  Ceft  en  qualité  de  député  de  l'Amirauté  gé- 
»  nérale  de  France  ,  que  nous  venons  vous  préfen- 
»  ter  nos  -  très  humbles  hommages  ,  Meilleurs  ,  & 
»»  vous  faire  part  des  vœux  qu'elle  forme  pour  vo- 
»  tre  prochain  retour  ,  il  ardemment  défiré  par  la 
»   Nation  entière.  » 

Auquel  M.  d'Aligre  ,  premier  Préfîdent  a  répondu 
en  ces  termes  : 

»  La  Cour  eft  fenfible  à  la  deputation  des  Offi- 
„  ciers  de  l'Amirauté  de  France  ;  elle  faifira  avec 
„  plailir  les  occasions  de  lui  témoigner  fon  efti- 
»   me.  >* 

Surquoi    il    a    été  arrêté    par    Meilleurs     que     le 


(1)  Par  déclaration  du  10  Avril,  regiftrée  le  15 
Juillet    1589. 

Ci)  Vol.  unique  des  ordonnances  regiftrées  au  Par- 
lement féant  à  Tours ,   cotte  1    G<  fol.  s9« 
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préfent  récit  feroit  inferit  fur  le  regiftre  des  de- 
libérations  de  la  Chambre  ,  à  l'effet  de  tranfmettrc 
à  leurs  fucceffeurs  le  zèle  dont  ils  font  animés  pour 
le  bien  public  ,  &  l'intérêt  intime  qu'ils  ont  pris  à 
la  dirgrace  fi  honorable  que  fubit  le  Parlement  , 
à  I'occafîon  de  la  fage  &  vertueufe  énergie  qu'il  a 
manifeftée  dans  fes  arrêtés  ,  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'opérer  le  falut  de  l'État.  Arrêté  en  outre 
qu'il  Jctox  fuit  copie  du  préfent  &  de  toutes  les 
opérations  qui  l'ont  précédé  ;  laquelle  copie  ,  li- 
gnée de  M.  le  Lieutenant  particulier  >  feroit  en- 
voyée à  Monfeigneur  l'Amiral  ,  pour  lui  donner 
à  connoître  la  conduite  que  le  Siège  a  tenue  dans 
la  préfente  circonftance. 

Fait   en  la  Chambre   du  Confeil  ledit    jour  &  an. 
Du  Lundi  premier  Octobre   1787. 

Cejoiud'hui  ,  onze  heures  du  matin  Meneurs 
affemblés   en  la  Chambre  du  Confeil. 

La  compagnie  ,  inftruite  par  l'huifïîer  de  fervice 
qu'elle  a  voit  envoyé  en  fon  hôtel  à  cet  effet  ,  que 
Monfîeur  le  premier  Préfident  étoit  vifible  ,  a  arrêté 
qu'elle  s'y  transporteroit  fur  le  champ  pour  fe'iciter 
le  Parlement  en  fa  perfonne  ,  fur  fon  glorieux  re- 
tour dans  la   Capitale. 


TOGES  ET   CONSU2 


JU> 


'ES  le  17  Août  les  Juges  Se  Confuls  inftruits 
de  la  tranfkition  du  Parlement  à  Troyes  ,  inférè- 
rent dans  les  fentences  qu'ils  rendirent  contre  les 
débiteurs  a  qu'il  feroit  /urlis  pendant  un  mois  à  la 
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contrainte  par  corps  ,  Se  ils  obferverent  cette  ref- 
triction  dans  toutes  les  fentences  qu'ils  rendirent 
pendant  l'abfence  du  Parlement.  Leur  motif  étoit 
de  donner  aux  parties  défaillantes  le  temps  de  kfe 
pourvoir  par   appel  au  Parlement. 

LETTRE  DU  PROCUREUR- 
GÉNÉRAL  DU  PARLEMENT  ,  AUX 
JUGES  ET  CONSULS  DE  PARIS. 

De    Troyes  le  8  Septembre   1787. 

MESS  IEURS  , 

Je  vous  envoie  un  exemplaire  imprimé  des  Let-.' 
très-patentes  du  Roi,  du  18  Août  1787  ,  regiltrées. 
en  Parlement  le  3  de  ce  mois  ,  qui  ordonnent 
que  les  Juges  &  Confuls  ,  autres  que  ceux  de 
la  ville  de  Paris  qui  feront  élus  ,  feront  tenus  de 
prêter  ferment  entre  les  mains  des  anciens  Confuls 
fortan:  de  charge.  Je  vous  prie  de  faire  lire ,  pu- 
blier ces  Lettres- patentes  à  l'audience  de  votre  Ju- 
rifdi&ion ,  de  les  faire  regiftrer  fur  les  Regiftres  de 
votre  Jurifdiction ,,  &  de  m'en  envoyer  l'acte  incef- 
(àmment. 

Je  fuis  ,   Meflîeurs  , 

Votre  très-humble  „   &  affectionne' 

ferviteur. 
$igné  ,  Joly  de    FlEury. 
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LETTRES  -  PATENTES 

U     ROI» 


Qui  ordonnent  que  les  Juges  &  Confias  , 
autres  que  ceux  de  la  ville  de  Paris  , 
qui  feront  élus ,  feront  tenus  de  prêter  fer- 
ment entre  les  mains  des  anciens  Con- 
fuis  fortant    de  charge. 

Données  à  Verfailles  le  iS  Août  1787. 

Régiflrées  en  Parlement  le  3  Septembre  1787, 


JL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  .de  France 
&  de  Navarre  :  à  nos  amés  &  Féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Troyes  ; 
Salut.  Nous  avons  été  informé  que  dans  plusieurs 
villes  de  notre  Royaume  ,  où  il  a  été  établi  des 
Jurifdictions  Confulaïres  ,  il  s'eft  élevé  des  difficul- 
tés entre  les  Lieutenans-généraux  de  nos  Bailliages , 
Sénéchauflees  &c  Préfîdiaux  ,  &  les  Juges- Confuls , 
relativement  à  la  preftation  de  ferment  de  ces  der- 
niers ,  &  que  par  la  crainte  d'éprouver  les  défa- 
grémens  qui  en  réfulroient ,  des  Marchands  &  Né- 
gociants ,  diftingués  par  leur  probité  &  leurs  lumiè- 
res ,  évitoient  ,  autant  qu'il  étoit  en  eux ,  d'exer- 
cer les  fondions  attribuées  auxdits  Juges.  Dans  la 
vue  de  remédier  à  cet  inconvénient  ,  nous  nous 
fommes  fait  repréfenter  les  édits  de  déclarations  don- 
nés par   les  Rois   nos  prédéceiïeurs  ,   pour   l'établif- 
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fement    des    jurifdi&ions    confulaires  ;  les    Juges  & 
Confuls  nouvellement  élus  ,  doivent ,  aux  termes  d« 
ces  ioix  ,  prêter  le   ferment  entre  les  mains  des  Con- 
fuls iorranc  de   charge ,    6c  que  fi   quelques  Lieute- 
nans- généraux    de    nos    Bailliages ,  Sénéchauffées   Se 
Prétidiaux  ,  fe   font   crus  fondés  à  exiger  defdits  Ju- 
ges   &    Confuls   que   le  ferment    fût   prêté    devant 
eux ,   ce  n'a  pu    être    que    par  une    extenfîon  abu- 
sive des   droits  8c  prérogatives  ,  dont  nos   Cours  de 
Parlement    font  feules  dans  le    cas  de  jouir.   A  ces 
caufes  Se    autres    à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de 
nocre  Confeil  ,  &c  de  notre  certaine   feience  ,  pleine 
puiflance  8c    autorité    royale  ,  nous  avons ,    par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main  ,  ordonné  Se  ordon- 
nons ,    voulons  8c  nous    plaît ,  qu'à  compter  de  la 
date  de  l'enregiftrement   des  préfentes ,  les  Juges  8c 
Confuls  qui  ieront  élus,  prêtent    le  ferment    accou- 
tumé dans  les  villes   où  il  exifte  des  Cours  de   Par- 
lement ,     entre    les  mains   d'un   membre    d'icelles  j 
8c  dans  celles-  où   il  n'y  en    exifte  pas  ,  entre  celles 
des    anciens    Confuls    forrant    de    charge  ,   commç 
Commiffaires  de    nos  Cours  de    Parlement  ;  défen- 
dons   aux    Lieutenans-généraux     de     nos   Bailliages , 
SénéchaulTées  &    Préf  diaux  ,  de  les  troubler  dans  la- 
dite   preftation   de  ferment.  Voulons    que  les  préfen- 
tes foient  exécutées  félon  leur  forme  8c  ten.ur  ,  dé- 
rogeant à   tous  aurres    Édits  ,  déclarations  ,  arrêts  8c 
réglemens   qui    pourroient  y   être  contraires.  Si  vous 
mandons  que  ces  prétentes  vous  ayez   à  enregiftrer  , 
8c   le    contenu  en    icejles   garder ,   obferver  8c    faire 
exécuter  félon  fa  forme  8c  teneur  ;  car  tel  eft  nocre 
plaifir.   Donné    à  Vcrfùlles  le  dix-huitieme   jour    du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fept,    8c   de  notre    règne  le  quatorzième. 
Signé  ,   LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  le  Baron  df  Breteuil, 
Et  fcellées  du   grand   Sceau  de  cire    jaune. 
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RegîftreeS  \  oui  ,  &  ce  requérant  le  Procureur* 
général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur ,  à  la  charge  néanmoins  que  les 
Juges  Confuls  de  la  ville  de  Paris  continueront  de 
prêter  ferment  en  la  Cour  en  la  manière  accoutu- 
mée \  comme  aufli  à  la  charge  que  chaque  Juge- 
Conful  en  charge  fera  tenu  de  fe  pourvoir  en  la 
Cour  ,  à  l'effet  d'obtenir  un  arrêt  portant  commif- 
fion  du  Juge-Conful  fortant  pour  recevoir  fon  fer- 
ment t  lequel  arrêt  lui  fera  délivré  fur  la  requête 
du  Procureur  général  dû  Roi  ,  &  copies  collation- 
nées  defdites  lettres  envoyées  aux  Bailliages  &c  Séné- 
chauffées,  enfembie  aux  jurifdictions  conlulaires  du 
relTort  pour  y  être  lus ,  publiés  &  regiftrés  :  enjoint 
aux  fubflituts  du  Procureur-général  du  Roi  efdits 
lièges  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
au  mois ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Troyes  au 
Parlement ,  la  Grand'Chambre  ôc  Tournelle  alïem- 
blées  j  le  trois  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vinge 
fept. 

Signé.    Lebret. 


ACTE  DE  PUBLICATION 

DES    LETTRES-PATENTES. 

xÎLUjourd'hui  ,  en  exécution  des  ordres  de  M. 
le  Procureur-général ,  datés  du  8  préfent  mois  ,  a 
été  fait  lecture  &c  publication  par  notre  Greffier , 
à  l'audience  de  notre  Jurifdiction  ,  des  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi  du  18  Août  1787  ,  portant  que  les 
Juees  &  Confuls  ,  autres  que  ceux  de  la  ville  de  Pa- 
ns  qui  leront  élus  ,  feront  tenus  de  prêter  lermcnt 
entre  les  mains  des  anciens  Confuls  fortant  de  char- 
ge 
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ge  ;  4efdit.es  Lettres-patentes  regiftrées  en  Parlement 
léant  à  Troyes  ,  le  ;  du  préfent  mois,  aux  charges 
portées  en  l'enregiftrement  ,  la  Grand'Chambre  & 
Tournelle  alTemblées ,  &  de  fuite  avons  fait  faire  fur 
notre  plumitir  regiftre  de  ladite  publication  .  &: 
ordonné  que  l'expédition  du  préfent  afte  fera  en- 
voyée à  mondit  lieur  le  Procureur-général ,  confor- 
mément aux  ordres  ci  -  defïus.  Donné  à  Paris  ,  le 
dix  Septembre  mil  fept  cent  quatre  vingt-fepe. 
Signe.    Boutard  ,   Greffier. 

LETTRE     ADRESSÉE    A    TROYES  , 

Par  les  Juges    &  Confuls  de  Paris  ,   à  M. 

le  Procureur-général ,  le  10  Septembre 
1787  ,  portant  F  envoi  de  ïacle  de  publi* 
cation   des  Lettres-patentes. 


ON  SEIGNEUR, 

Nous    avons    l'honneur   de   vous  remettre  cî  in- 
clus l'acte  de    publication  faite  à   notre   audience  du 
dix  du  préfent    mois  ,    des    Lettres -patentes    concer- 
nant la  preftation  de  ferment  des  Juges  &;  Confuls 
que  vous   nous  avez   envoyées  le  huit. 

Pardonnez-nous  ,  Monfeigneur  ,  la  liberté  que 
nous  prenons  de  préfenter  à  la  Cour  nos  très- hum- 
-blés  remercimens  de  la  bonté  vraiment  paternelle 
avec  laquelle  elle  a  bien  voulu  prendre  la  défenfe 
du  commerce  menacé  de  la  plus  grande  calamité  j 
de  lui  témoigner  nos  vifs  regrets  tur  les  fuites  de- 
faftreufes  qui  nous  privent  de  la  préfence  de  nos 
auguftes  fupérieurs  -y  8c  d'agréer  les  vœux  ardens  que 
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nous  ne  ceffons  de  faire  pour  le  retour  des  pères 
de  la  Patrie ,  feul  capable  de  calmer  les  craintes  & 
de  ranimer  Pefpoir  du  bonheur  dans  le  cœur  de 
la  Nat:on. 

Nous  fommes  avec  refpect  , 
Monfeigneur  ; 

Vos   très-humbles  6c    três-obéiflàns 
ferviteurs  , 
Signe ,    Gibert  ,    Juge, 

Baroche  ,   Testar  ,    DumellE, 
Knapen  ,  Confuls. 

JD)I$  CO  tTMS 

DES  JUGES  ET  CONSULS  DE  PARIS , 

Prononcé  au   Parlement  par    Sire  Gilbert  > 
Juge  9  le  premier  Octobre    1787. 

MESSIEURS, 

Les  malheurs  defaftreux  dont  étoît  menacée  la 
Nation  ,  &c  flngulierement  le  commerce  ,  étoienj 
fans  doute  de  nature  à  faire  naître  le  défefpoir  dans 
le    cœur  de  tous  les  Français, 

Il  ne  falloit  pas  moins  que  les  lumières  Supé- 
rieures de  la  Cour,  &  Ton  dévouement  magnanime 
pour  détruire  l'illuiîon  répandue  autour  du  trône  d# 
notre  auguile  Souverain  ,  2c  lui  faire  connoitre  la 
\enté  &  le  bien. 

Cette  connoilfance  ne  potivoit  manquer  de  pro- 
duire dans  le  cœur  dJun  Roi  bienfailant  ,  le  défit 
de   calmer   les    allarmes  ,  de   rétablir  Tordre    Se  de 
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jappeller  à  lui  les  fidejes  Magiftrats  qui  s'étoient  Ci 
génère ufemenc  facrifiés  pour  le  foutien  de  Tes  véri- 
tables intérêts. 

C'eft  à  cet  événement  à  jamais  mémorable ,  dan3 
ce  moment  fî  défiré  ,  que  les  Juges  &  Confuls  fup- 
plient  la  Cour  de  leur  permettre  de  dépofcr  à  fes 
pieds  le  tribut  le  plus  pur  de  leurs  humbles  hom- 
mages ,  le  fentiment  de  la  plus  vive  reconnoifTance , 
&  Texpreffion  de  la  joie  nationale  fur  fon  glo- 
rieux  retour. 

Réponfe  de    M.  le    Président    le    Pelletier  de    fàint 
Fargeau. 

La  Cour  ejî  fort  fenjible  à  l'exprejfion  du  \e\c 
des  Juges  &  Confuls  ;  elle  leur  donnera  en  toute 
occafion  des  preuves  de  fa  confiance  &  de  fa  pro- 
teciion. 

DISCOURS 

A  M.  le  premier  Prêfident  ,  en  fon    hôte/  , 
du  même  jour, 

ONSE  IGNEUR  , 

Les  Juges  &  Confuls  de  Paris  ont  mêlé  leurs 
vœux  à  ceux  de  la  Nation  entière  ,  pour  le  rappel 
de  la  Cour    au   lieu    de  Ces   féances. 

S'ils  avoient  pu  fuivre  le  mouvement  de  leur 
cœur ,  &  Timpullion  du  zèle  qui  les  anime ,  ils  au- 
roient  été  manifefter  aux  pieds  de  la  Cour  les  hom- 
mages refpectueux  qui  lui  font  dûs  ;  mais  retenus 
par  un  fervice  aufli  rapide  que  rigoureux  ,  ils  n'ont 
pu  remplir  ce  devoir. 


ïjz  Difcours  à  M.  le  premier  Vrèfidcnt. 

Aujourd'hui  que  la  Capitale  fait  éclater  l'alégrefle 
ôc  la  joie  ,  la  leur  ne  peut  être  muette  ,  Se  ils 
viennent  la  depofer  dans  le  fein  d'un  Magiftrat  que 
fes  vertus ,  comme  le  caractère  dont  il  ell  revêtu  , 
font  également  chérir  &  refpe&er. 

La  réponfe  de  M.  le  premier  Préfident  étoit  rem- 
plie des  marques  de  fa  bienveillance  pour  la  jurif- 
diélion. 

Le  même  jour  ,  premier  O&obre  ,  les  fentences 
des  Confuls  ont  été  rendues  à  l'ordinaire  ,  &  le 
furfïs  d'un  mois  à  la  contrainte  par  corps  a  été  fup- 
primé    dans  les  fentences. 

DISCOURS 

A  M.  LE  PRESiDENT  LE  PELLETIER 
DE    SAINT-FARGEAU , 

E/i  fon  Hôtel  le  2  du  même  mois* 

MONSIEUR, 

Comblés  des  bontés  vraiment  paternelles  avec  lef- 
qnelles  la  Cour  a  bien  voulu  recevoir  les  témoi- 
gnages de  notre  alégrefle  ,  il  ne  nous  refte  ,  Mon- 
fïeur  ,  à  délirer  que  le  bonheur  de  vous  faire  agréer 
rafïurance  de  notre  parfaite  reconnoilTance  &  de  no- 
tre profond  refpect. 

M.  le  Préiident  le  Pelletier  a  témoigné  pour  la 
jurifdiétion  les  mêmes  fentiments  qu'il  avoit  montrés 
la   veille. 

Le  même  jour  les  Juges  &  Confuls  fe  font  rendus 
-chez  M.  le  Procureur  général  ,  pour  lui  préfenter 
leurs  rcfpe&s  :  il  étoit  à  fa  terre  de  Fleury. 
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OBSERVATIONS 

DE    LA  CHAMBRE  DU  COMMERCE 
DE    LYON, 

Du    5   Septembre    1787. 

Sur   la  Déclaration  du  Roi  concernant  le 
Timbre. 

sLaA.  consternation  profonde  où  la  lec*bure  de  la  Dé" 
claration  du  Roi  a  jeté  les  Négociants  de  notre  Ville  , 
ainii  que  la  réclamation  générale  qu'ils  ont  faite  aux 
Syndics  de  la  Place  ,  ne  permettent  pas  à  la  Cham- 
bre de  garder  le  filence  fur  une  Déclaration  donc 
les  difpofitions  tendent  à  obftruer  les  canaux  de  la 
circulation  ,  Se  à  hériiTer  toutes  les  opérations  du 
commerce  d'une  multitude  de  formalités  prefque 
toujours  périlleufes  dans  l'exécution  en  fait  de  lettres- 
de-change  d'une  échéance  trop  rapprochée  ;  toujours 
gênantes  &  difpendieufes  ,  &  très-nuifibles  fur-touc 
aux  manufactures  ;  où  elles  fe  multiplie roient  dans 
un  trop  grand  détail  ,  pour  que  leur  activité  n'en 
fût  pas   notablement    ralentie. 

Le  Négociant  le  plus  honnête  ,  diftrait  par  d'au- 
tres occupations ,  feroit  fans  ceiTe  expofé  à  des  er- 
reurs involontaires  ,  qui  feroient  punies  comme  de 
coupables  contraventions;  ce  qui  comprometroit  font 
honneur  &£  fa  réputation  ,  qu'il  lui  importe  infini- 
ment   plus  de  conferver  ,    que    de   chercher     à  fe 

T  iij 


194  Obfervations    de  la   Chambre 

fouftraire  au  payement  de  l'impôt  ,  quel  qu'il  puiflè 
être. 

Tout  impôt  direct  fur  le  commerce  eft  au  préju- 
dice de  la  Nation  qui  le  fupporte  :  fes-rappons ,  dans 
la  concurrence  avec  le  commerce  étranger  ,  perdent 
nécelTairement  de  leur  prépondérance  ,  laquelle  ,  en 
s'affbibmTant  par    degrés,   finit  par  s'anéantir. 

On  a  cru  nç  pas  s'égarer  en  prenant  l'Angleterre 
pour  modèle;  mais  on  n'a  pas  confidéréque  la  na- 
ture de  fon  commerce  eft  bien  différente  de  celle 
du  commerce  de  France  :  celui  de  l'Angleterre  eft 
prefque  tout  extérieur  ;  elle  a  déjà  reçu  la  plus 
grande  partie  de  ce  qu'elle  exporte  :  la  France  ,  au 
contraire  ,  crée  dans  l'intérieur  ce  qu'elle  exporte  au 
dehors  ,  Tes  exportations  étant  principalement  com- 
pofées  des  productions  de  fon  fol  &  de  fon  indus- 
trie. C'eft  fur  cette  dernière  partie  ,  qui  compofe  la 
moitié  de  Tes  opérations  ,  que  porteroient  le  plus 
grand  poids  &  les  plus  funeftes  entraves  de  l'impôt  ; 
de  forte  que  ce  qui  ne  produiroit  qu'un  mal  peu 
fenfîble  en  Angleterre,  feroit  en  France  un  fléau 
destructeur. 

Si  jamais  il  fut  permis  à  des  Négociants  honnê- 
tes &  fournis  de  porter  aux  pieds  du  Trône  leurs 
plaintes  .  refpectueufes  ;  fî  jamais  ils  eurent  l'efpoir 
de  fe  faire  entendre  ,  avec  quelle  confiance  ne  doi- 
vent-ils pas  expofer  les  inconvénients  d'une  Décla- 
ration qui  tendroit  fans  cefle  des  pièges  au  com- 
merce ,  &  femeroit  fur  Ces  pas  des  ronces  &c  des 
épines  ,  qui  en  arreteroient  ou  contraiieroient  le 
mouvement. 

Il  fufrîra  de  développer  quelques-uns  des  articles 
qui  frappent  le  plus  directement  fur  le  commerce 
de  notre  Ville,  pour  démontrer  les  fuites  funeftes 
cju  entraîneroit  fon  exécution. 

On  déclare ,  dans  le  préambule  ,  que  ce  droit 
portera   principalement    fur    les  actes   qui  ne    font 
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multipliés  parmi  les  fujets ,  qu'en  proportion  de  leur 
richelîe.  Cependant  ,  ce  n'eft  pas  dans  cette  pro- 
portion que  les  négociants  multiplient  les  lettres  de 
change  ;  le  befoin  feul  en  détermine  le  nombre  ; 
Se  le  commerce  de  détail  ,  tel  que  celui  de  notre 
Ville  ,  pour  fes  manufactures,  en  produit  un  nom- 
bre infini.  Le  droit  du  Timbre  de  lettres  de  change 
peferoit  donc  beaucoup  plus  fur  le  Négociant  ma- 
nufacturier ,  dont  les  crédits  font  très-divifés  ,  que 
fur   le  Négociant  opulent. 

L'article  XIV  afîujettit  au  Timbre  ,  non- feulement 
les  letres  de  change  ,  mandats ,  &c.  tirés  d'une  place 
du  Royaume  ,  mais  encore  celles  venant  de  l'étran- 
ger ;  Se  ces  dernières  doivent  être  timbrées  avant 
qu'elles  puilîent  être  endoflees  par  aucun  fujet  du 
Roi. 

On  reçoit  journellement  de  l'étranger  des  lettres 
de  change  ,  qui  n'ont  que  le  temps  de  parvenir  à 
leur  deftination  :  le  retard  d'un  feul  courrier  fufK- 
roit  pour  que  ces  lettres  n'arrivafTent  qu'après  leur 
échéance  ;  Se ,  en  ce  cas  ,  plus  de  recours  contre 
les  cédants.  Il  faudroit  donc  ou  fe  décider  à  payer 
une  amende  ,  ou  s'expofer  à  la  perte  totale  du 
montant  de  ces  lettres. 

L'Europe  entière  ,  mais  fur-tout  l'Allemagne  Se 
l'Italie  ,  fournirent  un  nombre  infini  de  lettres  de 
change  payables  dans  notre  Ville  ,  en  chaque  paye- 
ment. Ces  lettres  circulent  dans  l'étranger  jufqu'au 
moment  de  leur  échéance  ,  qui  eft  calculée  de  ma- 
nière qu'il  en  arrive  ici  une  immenfité  le  dernier 
jour  de  nos  payements.  Les  courriers  en  hyver  ne 
fe  rendent  que  le  foir.  Trois  à  quatre  cents  Négo- 
ciants reçoivent  chacun  à  cette  époque  ,  une  cer- 
taine quantité  de  lettres  de  change ,  Se  n'auroit  que 
deux  ou  trois  heures  au  plus  pour  les  faire  timbrer, 
en  recevoir  le  montant  ,  Se  faire  protefler  celles 
qu'on  ne  payeroit  pas ,    ce  qui  feroit  impraticable, 
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II  eft  Vrai  que  l'article  XI V  n'alfujettit  à  l'a- 
mende que  les  effets  étrangers  qui  feroient  endolfés 
avant  le  Timbre  :  mais  les  prépofés  au  droit ,  qui 
cherchent  toujours  à  l  étendre  ,  prétendroient  sûre- 
ment que  l'acquit  au  dos  de  la  lettre  eft  un  en- 
doflement. 

Mais  comment  feroient  les  Négociants  dans  les 
villes  du  fécond  &  du  troisième  ordre  3  où  il  n'y 
auroit  pas  de  bureau  de  Timbre  établi ,  puifqu'on 
ne  doit  en  établir  qu'un  dans  le  chef-lieu  de  cha- 
que Province  &  Généralité  ?  Avant  d'avoir  la  faculté 
d'endolfer  les  lettres  qu'ils  recevroient  de  l'étranger, 
il  faudrait  qu'ils  les  envoyaient  timbrer  au  chef-lieu 
de  la  Généralité  ,  &  qu'elles  leur  fulfent  enfuite 
renvoyées  pour  y  mettre  leur  endoffement.  Com- 
ment concilier  ces  frais  &c  ces  retards  avec  l'écono- 
mie Se  la   célérité  qu'exige  le  commerce. 

L'amende  eft  prononcée  folidairement  contre  les 
tireurs  ,  accepteurs  ôc  endofleurs  ;  mais  elle  fera  pour- 
fuivie  de  préférence  contre  le  porteur  actuel  ,  de 
manière  qu'il  fera  refponlable  de  la  faute  même 
du  tireur  ,  lorfqu'il  y  aura  eu  erreur  dans  le  Tim- 
bre. 

L'article  XV  défend  de  délivrer  des  Iaiffez-palfer 
aux  voituriers  porteurs  de  lettres-de-voiture  non 
timbrées  ,  finon  en  acquittant  l'amende  encourue  , 
fixée  à   300  liv. 

Les  voituriers  égarent  fouvent  les  lettres- de-voi- 
ture ,  &  en  fabriquent  de  nouvelles.  Ils  font  même 
forcés  à  en  fabriquer  lorfqu  ils  fe  remettent  la  mar- 
chandife  de  main  en  main  ;  ce  qui  arrive  fréquem- 
ment. Si  les  voituriers  n  ont  pas  la  précaution  de 
les  faire  fur  papier  timbré ,  la  marchandife  fera 
arrêtée  en  route  ,  &  le  propriétaire  expofé  ,  par  le 
fait  d'autrui  ,  à  des  pertes  fouvent  considérables  ÔC 
occaii«fcnées  par  le  retard. 

La  marchandife  venant    de  l'étranger   fera   auflî 
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néceffairement  retardée  en  route  ,  puifque  le  voitu- 
rier  fera  obligé  de  s'arrêter  dans  la  première  vîlle 
frontière  ,  pour  y  faire  timbrer  la  lettre-de-voiture  ; 
fins  quoi  ,  on  lui  refuferoit  le  vifa  dans  les  bureaux 
ordinaires  des  traites  :  il  faudroit  même  établir  des 
bureaux  de  Timbre  dans  toutes  les  villes  frontières 
fujettcs  au  tranfit ,  pour  ne  pas  être  obligé  d'envoyer 
timbrer  la  lettre  de- voiture  dans  le  bureau  le  plus 
prochain  ;  ce  qui  donneroit  lieu  à  des  frais  &  à  un 
retard    bien   plus  confidérable. 

Et  fi  l'on  multiplie  les  bureaux  du  Timbre  ,  tant 
pour  lettres  de-change  ,  que  pour  celles  de  voitu- 
res ,  venant  de  l'étranger  ;  que  d'infidélités  ne  pour- 
ront pas  commettre  les  prépofés ,  en  privant  le  fife 
d'une  partie  des  droits  qu'ils  auront  perçus ,  fans 
qu'on   puilfe  vérifier  le  contraire  ! 

La  fuftice  ,  par-devant  les  Juges-Confuls  &  Juges- 
Confervateurs  ,  ne  fauroit  être  trop  prompte  ,  puif- 
qu'il  s'agit  prefque  toujours  d'affaires  fommaires  ,  & 
qui  exigent  célérité.  Mais  combien  de  longueurs 
n'entraîneroit  pas  l'exécution  de  l'article  10  .  qui  af- 
fujettit  les  parties  à  fe  procurer ,  avant  la  produc- 
tion de  leurs  pièces ,  un  certificat  du  prépofé  de 
l'adminiftration  des  Domaines  ,  qui  énoncera  le  nom- 
bre &  la  qualité  des  pièces  qu'il  aura  vifées  &  tim- 
brées !  Combien  de  vexations  ne  pourra  pas  commet- 
tre ce  prépofé  ,  en  retardant  ce  certificat ,  qu'il  ne 
fera  jamais  prefTé  de  donner ,  puifqu'il  doit  le  faire 
gratis. 

L'article  Xlll  aflujettit  au  droit  de  Timbre  toute 
efpece  de  livres  ou  regiftres  ,  tenus  par  les  Négo- 
ciants ,  à  peine  de  $  00  1.  d'amende  pour  chaque 
contravention  ,  lorfqu'on  les  préfentera  en  juftice. 
Ils  feront  donc  obligés ,  par  le  fait,  à  faire  timbrer  tous 
leurs  livres  quelconques  ;  à  défaut  de  quoi ,  les  gens 
peu  délicats  leur  formeroient  des  demandes  injuftes, 
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auxquelles  ils  feroient forcés d  acquiefeer  pour  Ce  fouf- 
traire  aux  demandes- 
Ce  même  article  Xlil  donne  un  effet  rétroactif" 
a  la  déclaration  •>  de  forte  qu'un  particulier  qui  au- 
roit  befoin  de  faire  extraire  un  feul  article  d'un 
grand  livre  ,  ou  d'un  répertoire  considérable  ,  fe- 
roit  obligé  de  les  faire  timbrer  en  entier  >  ce  qui 
le  conftitueroit  dans   de  grands  frais. 

L'article  [XXV  défend  aux  prépofés  du  Domaine 
de  faire  aucune    recherche    pour  la  vérification    du 
S  Timbre  des  papiers  &  regifhes  des  faillis,  dont  on 

pourra  faire  inventaire  ,  fans  que  les  amendes  foient 
encourues  ,  finon  lorfqu'on  fera  obligé  d'en  dépo- 
1er  quelques-uns  au  greffe.  Mais  comme  l'ordon- 
nance du  commerce  veut  que  tous  les  livres  des 
faillis  foient  dépofés  au  greffe  ,  il  s'enfuit  que  l'a- 
mende fera  encourue  de  droit  ,  ôc  que  de  mal- 
heureux créanciers  feront  obligés  de  payer  une  amende 
de  300  liv.  répétée  aufïî  fouvent  qu'il  y  aura  de 
livres  du  failli  non  timbrés,  &  fe  verront  ainfi  en- 
lever par  le  fîfc  ,  le  plus  liquide  de  leurs  créan- 
ces. 

Il  feroit  impoflïble  d'apprécier  le  produit  de  la 
déclaration  du  Timbre  ;  mais  on  peut  préfenter  quel- 
ques  calculs  pour  en    faire    entrevoir  limmeniité. 

Il  entre    annuellement    dans  notre  Ville  ,    par  la 
porte  du  Dauphiné  ,  un  nombre  de  voitures  ,  char- 
gées de   marchandifes  ,  eftimées  à     .      .     .    10,000 
Et  par   la  porte   de  Paris  ,      .      .      .     .      5,000 

ij,oo« 


2» 


Chaque  voiture  porte  ,  l'une   dans  l'au- 
tre ,    vingt  colis , 

Total    des    Colis,     .       ...      300^000 
Le  fleuve  du  Rhône ,  Se  la   rivière  de 
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Saône  en  apporte  au  moins  le  double,  faifant  600,000 

Produit  .  .  .  900,000 
La  confommation  intérieure  d'une  aufïî 
grande  ville  de  Lyon  ,  abforbe  une  partie 
de  ces  colis  :  mais  comme  nos  fabriques 
reçoivent,  en  gros  la  matière  première, 
&  l'expédient  toute  fabriquée  ,  en  détail  * 
il  eft  reconnu  qu'il  part  de  Lyon  un  nom- 
bre de  colis  au  moins  égal  à  celui  de  l'ar- 
xivce  ;  ci  .  .  .         •       5>o,ooeo 

— « "  1        — 

Ce  qui  fait  monter  le  nombre  de  colis  , 
arrivant  ou  partant  annuellement,  au  total  de  1,800,000 

On    ne  comprend  dans  ce  tableau  que 

ce  qui  eft   conduit  fur  les  grandes  routes 

par   des  voituriers  publics  ;   &    on    peut  ; 

(ans  crainte  de  fe  tromper  ,  porter  au  tiers 

de    ce     nombre    de      1  ,800,000,    les 

colis     expédiés     par  les  routes   de  traver- 

fe  ,  6c   ceux  tranfportés  dans  les  villes  voi- 

fines ,   par    les  meflagers ,   courriers  ,  &c. 

enjajoutant ,  pour  ce  tiers  ,         .         •  600,000 

*  ■  .     » 

On  a  le  total  2,400,000  colis  ci     .        2, 400,030 


On  peut  compter  à-peu-près  deux  colis  pour  cha- 
que lettre  de  voiture  ;  d'où  il  réfulte  que  Lyon 
fournit  pour  l'arrivée  ou  le  départ  des  marchandi- 
fes ,  douze  cent  mille  lettres  de  voiture  ,  dont  le 
Timbre  à  5  fous  pièce  produiroit  trois  cents  mille 
livres.  On  peut  aflurer  que  tous  ces  calculs  font  au- 
dellous  de  leur  produit  réel  ;  cependant  la  fomme 
qu'ils  donneroient  eft  énorme  ,  fi  l'on  cônfidere 
cjue  les  lettres-de- voiture  font  les  attes  le  moins  mul- 
tipliés dans  le  commerce. 

Le  commerce  d'importation  dans  notre  Ville    & 
cy  contre.  »        -        ,  300,000 
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d'exportation ,  fournit  le  premier  aliment  d'un  com- 
merce de  banque  confîdérable.  Ce  commerce  ne 
doit  pas  être  regardé  avec  indifférence  ;  outre  les 
bénéfices  qu'il  donne  à  ceux  qui  l'exercent ,  il  tend 
a  nous  procurer  la  matière  première  au  plus  bas 
prix  de  change  poflible  ,  &  à  nous  fiire  tirer  le 
pl'-is  haut  prix  de  celle  que  nous  exportons.  .Si  le 
commerce  de  banque  nous  fait  bénéficier  un  pour 
cent  fur  l'importation  ,  &  autant  fur  l'exportation  » 
ce  qm  n'eît  pas  exagéré ,  qu'elle  malTe  énorme  de 
bénéfices  ne  produit-il  pas  en  faveur  de  la  balance 
de  l'État! 

Dans  notre  Ville  ,  on  peut  évaluer  le  fonds  per- 
manent ,  réel  ,  ou  ficlif  ,  que  la  banque  met 
en  circulation  à  cent  millions.  Les  arbitrages  du 
banquier  fe  renouvellent  jufqu'à  12  &  13  fois  par 
an  ;  mais  en  établi^ant  le  calcul  fur  huit  ,  le  pro- 
duit annuel  eft  de  huit  cent  millions.  Si  on  cal- 
cule les  négociations  à  éooo  ,  les  unes  dans  les  au- 
tres,  on  en  aura  annuellement  135,333  ;  elles  ne 
fe  font  prefque  jamais  à  Lyon  valeur  en  efpeces , 
mais  valeur  dans  le  plus  prochain  paiement  :  ainfi  , 
chaque  négociation  exige  une  promeffe  de  la  va- 
leur des  lettres ,  &  un  bordereau  de  l'agent,  de 
change. 

Chacune  de  ces  opérations  coûtera  à  la  malTe  du 
commerce  : 

SAVOIR:  I.  /. 
Timbre  de  lettre  fur  l'étranger  ,  .  .  1  10 
Idem  ,  du  bordereau  de  l'agent  de  change  o  5 
Timbre  delà  promeflfe,  pour  valeur  des  lettres,  1  1  o 
Timbre  des  lettres  que  le  banquier  reçoit  en  re- 
tour , 1    10 

Timbre  du   bordereau  pour  leur  négociation  ,  o     5 
Timbre  de  la  promelfe  pour  valeur  defdites 
lettres  reçues  de  l'étranger  ,&  négociées  ,      .     .    1    io 

■  1  ■ 

T«al  des  frais  de  chaque  opération  a         610 
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En  multipliant  les  133,333  négociations  annuel- 
les par  6  liv.  10  fous,  pour  autant  que  chacune 
pa\  era  de  droit  de  Timbre  ,  on  aura  le  produit  de 
866,664:  mais  comme  il  eft  d'ufage  de  fournir  les 
lettres  de  change  par  1  ,  2  ,  &  3e,  qu'il  arrive 
même  fréquemment  que  des  lettres  de  change  tirées 
font  annullées ,  c'eft  peu  de  fuppofer  que  ce9 
133,353  négociations,  dont  le  produit  eft  doublé 
par  celles  des  lettres  reçues  en  retour  de  l'étranger  , 
exigeront  au  moins  153,333  fécondes  ou  troijfiemes  , 
ce  qui  ;  à  30  fous  ,  produit  200,000  liv.  ,  &:  porte 
le  total  de  l'impôt  à  un  million  foixante-iix  mille 
iix  cent  foixante-quatre  liv.  fur  un  fonds  de  ban- 
que de  100  millions,  c'eft- à- dire  ,  à  un  &  demi- 
quinzieme  de  frais  3  ce  qui  eft  énorme  fur  des  opé- 
rations de  banque.  Ce  calcul  eft ,  cependant ,  au- 
deftous  de  fon  produit  réel,  d'autant  plus  que, 
communément ,  on  divife  les  lettres  de  change  par 
fomme  de  3  à  4000  liv.  ,  pour  faciliter  leur  circu- 
lation ;  ce  qui  donneroit  encore  une  fomme  plus 
forte  par  un  plus  grand  nombre  de  lettre  de  change 
à  timbrer. 

Le  banquier  fera  donc  forcé  d'augmenter  le 
produit  de  fon  fonds  fictif  ou  réel  ,  pour  fe  dé- 
dommager des  frais.  Mais  comme  l'intérêt  de  l'ar- 
gent fuit  toujours  la  proportion  de  l'intérêt  payé 
dans  le  commerce  ,  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent 
hauffera  ;  le  commerce  ,  fur-tout  nos  fabriques ,  au- 
ront un  défavantage  de  plus  dans  leur  concurrence 
vis-à-vis  de  l'étranger  ;  l'induftrie  s'éteindra ,  parce 
que  le  commerçant  riche  fe  contentera  de  tirer  un 
fort  intérêt  de  fon  argent  ;  l'Etat  payera  l'intérêt 
plus  cher  lorfque  des  circonftances  malheureufes  le 
forceront  à  des  emprunts  ;  &  le  capitaliste  ,  bien 
loin  de  fupporter  une  partie  de  l'impôt  en  propor- 
tion de  fa  richeflè  ,  accroîtra  fa  fortune  par  la  haufte 
de  l'intérêt  de  l'argent ,  &c  la  mifere  publique. 
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Il  nous  faut  une  fomme  confîdérable  d'efpeces 
pour  les  befoins  journaliers  de  nos  manufactures  ; 
& ,  fans  crainte  de  fe  tromper ,  on  peut  avancer 
que  les  efpeces  qui  ne  font  que  circuler  changent 
tous  hs  jours  de  main  par  une  négociation.  A  les 
compter  par  6000  liv.  chaque  négociation  coû- 
tant 30  fous  de  timbre  ,  8c  5  fous  pour  le  borde- 
reau de  l'agent  de  change  ,  &  fe  repétant  fur  la 
même  fomme  tous  les  quinze  jours  ,  ce  ï  qui  fait 
vingt-quatre  fois  l'année }  il  en  coûteroit  annuelle- 
ment 42.  liv.  de  Timbre  fur  chaque  fomme  de  6oo» 
liv.  en  circulation  ;  ce  qui  fait  près  de  trois  quarts 
pour  cent  fur  la  malle  totale  d'efpeces  en  circu* 
lation. 

S'il  étoit  poilîble  de  donner  un  calcul ,  même 
spproximatoire  ,  de  ce  qu'il  en  coûteroit  de  Tim- 
bre fur  les  promettes  des  Négociants  aux  capitalif- 
tes  pour  les  fommes  immenfes  que  ces  premiers  em- 
pruntent ,  ainfi  que  pour  le  Timbre  de  tous 
les  livres  des  Négociants  ,  Se  la  multiplicité  des 
comptes  excédant  24  liv.  le  produit  feroit  bien 
plus  effrayant  que  ceux   qu'on  a   cités. 

L'article  6  alîûjettit  au  Timbre  toute  efpece  d'actes 
privés  dont  l'énumération  eft  portée  au  tarif ,  ainu* 
que  tous  autres  actes  palfés  fous  fignature  privée. 
L'article  13  y  affujettit  tous  les  livres.  Ainfi  un 
Négociant-Fabricant  auroit  à  payer  le  Timbre  fur 
tous  ceux  néceflaires  à  fon  commerce ,  &  dont  1  e- 
numération  fuit  : 

Livre  de  numéros  des  foies. 

Idem  ,   pour  la  metteufe  en  main. 

Idem  ,    de  teinture. 

Idem  ,  du  luftreur    des  foies. 

Des  livres  doubles  pour  chaque  dévideufe."JCe  qui 

Idem...  idem ,  pour  chaque  ourdiifeuie.  S  va  à 

Idem...  idem,  pour  chaque  ouvrier.        V l'infini. 

Des  livres  pour  chaque  apprêteiir. 
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Un  grand  livre  de  raifon. 

Un   journal. 

Livre  de  traites  &   remifes. 

Idem  ,  de  grande  cahTe. 

Idem,  de  petite  caifle  d'ouvriers. 

Idem  ,  de   menus  frais. 

Idem  y  de  copies  de  lettres. 

Idem  ,  d'expéditions. 

Indépendamment  du   droit    de    Timbre   fur  tous 
les  livres  ,  ce  même    Fabricant  payera   le  Timbre. 

Sur  tous  les    billets   de   l'argent  qu'on  lui  confie. 

Sur  la  lettre   de  voiture  des  foies. 

Sur  la  facture  de  ces  foies. 

Sur  la  lettre-de-change  par  laquelle  il  en    acquitte 
le  montant. 

Sur  la  facture  des  foies  qu'il  remet  au  teinturier. 

Sur  la  lettre    de  voiture  de  la  marchandife   qu'il 
expédie. 

Sur  la  facture  qu'il  envoie  à  fon   correfpondanc. 

Sur    la  lettre-de- change  qu'il  tire    pour    fe  rem* 
bourfer. 

Sur  le  bordereau  de  l'agent  de  change   pour  né- 
gocier  fa  traite. 

Enfin  j  fur  les  comptes  courants   qu'il  reçoit  & 
remet  à  fes  correfpondants. 

Il  faut  encore  ajouter  une  foule  de  comptes  en 
détail  qu'exige  la  manutention  d'un  commerce  de 
fabrique  ,  tels  que  ceux  de  papetiers  ,  emballeurs 
&c.  une  multiplicité  de  droit  de  Timbre  que  paye- 
roient  les  ouvriers,  &  qui  retomberoient  nécelTaire- 
ment  fur  le  fabricant  qui  paye  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ,  tels  que  le  Timbre  des  baux  à  loyers  , 
&  des  quittances  de  loyers  de  tous  les  ouvriers  quel- 
conques d'une  fabrique  ;  le  Timbre  des  brevets  d'ap- 
prentis ,  Sec.  le  Timbre  des  requêtes  que  les  ou- 
vriers préfentent  au  confultat  &  au  Lieutenant  de 
police  ,  multipliées  à    l'infini    pour  faire  juger  leurs 
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conteftations  ;  celles  qu'ils  préfentent  au  commandant 
&  à  l'intendant  j  les  permifTîons  qu'une  foule  de 
malheureux  en  obtiennent,  &  une  multitude  d'au- 
tres objets  qu'il  feroit  trop  longs  à  tranfcrire.  On  voit 
par  ces  détails  qu'à  partir  du  moment  .où  le  fabri- 
cant acheté  la  foie  jufqu'à  celui  où  il  reçoit  le  mon- 
tant de  l'étoffe  ,  ce  qui  ,  dans  le  fait ,  ne  doit  être 
regardé  que  comme  une  feule  &  même-  opération  , 
il  payeroit  une  multiplicité  de  fois  «le  même  droit  , 
fous  toutes  les  formes  pofïîbles. 

Indépendamment  des  frais  de  l'impôt  ,  le  com- 
merce feroit  encore  furchargé  de  la  dépenfe  des 
commis  furnuméraires  qu'exigeroit  ce  nouveau  tra- 
vail. 

On  obferve  encore  que  les  factures  ne  font  que 
«le  fimples  notes  indicatives  du  poids ,  de  l'aunage 
&  du  prix  d'une  marchandife  ,  au  moment  de  fa 
délivrance.  Ce  font  des  papiers  movibles  qui  ,  d'un 
moment  à  l'autre  ,  fe  retirent  pour  être  rectifiés  , 
augmentés  ,  réduits  ,  fouvent  même  annullés  ,  Iorf- 
que  la  marchandife  elt  rendue  ou  retirée  ;  Se  alors 
la  facture  Timbrée  n'auroit  été  pour  le  négociant 
qu'une  fourec  de  dépenfes  inutiles    ÔC   en  pure  perte. 

Comment  foutenir  la  concurrence  des  fabriques 
étrangères  ?  Comment  concilier  ces  frais  avec  l'éco- 
nomie qu'exige  le  commerce  de  fabrique  ,  çV  avec 
fa  profpérité  ?  Cependant  ,  la  bonté  paternelle  du 
Roi  j  qui  veille  fans  celTe  fur  fes  fidèles  fujets  ,  mus 
qui  eft  fî  fouvent  trompée  ,  annonce  dans  le  préam- 
bule de  la  Déclaration  ,  fon  intention  d'en  con- 
cilier les  difpofitions  avec  la  profpérité  du  com- 
merce. 

La  tranquillité  des  négociants  pourroit  elle  exifter 
avec  la  menace  perpétuelle  des  amendes  ,  avec  l'é- 
tude des  différentes  efpéces  de  Timbres  ,  pour  éviter 
d'encourir  l'amende  ,  &  avec  la  certitude  devoirembar- 
raffer  la  juftice  confulaire  des  formalités   inquiétantes  ? 

Cependant 
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pendant  le  préambule  de  la  déclaration  annonce 
également  l'intention  de  la  concilier  avec  la  tran- 
quillité des  fujets. 

Enfin  ,  la  propriété  même  des  négociants  feroit 
violée  par  l'arrêt  de  leurs  marchandées  en  route 
qu'occafionneroit  la  faute  d'un  voiturier  ,  agent  nécef- 
iàire  au  négociant ,  mais  doar  il  ne  iauroit  répondre. 

Elle  feroit  violée  par  1  amende  fur  chaque  livre 
non  timbré  des  faillis  ,  qui  enleveroit  à  de  mal- 
heureux créanciers  le  gage  le  plus  liquide  de  leurs 
créances. 

Elle  feroit  enfin  violée  par  le  danger  auquel  fe- 
xoient  fans  cède  expofés  les  négociants  ,  de  perdre 
leurs  recours  contre  les  cédants  étrangers  ,  dans  le 
cas  des  protêts  tardifs  ,  néceiïïtés  par  le  retard  du 
Timbre  ,  Ôc  ce  feroit  la  première  déclaration  éma- 
née du  trône  ,  qui  auroit  attenté  au  maintien  des 
propriétés  que  la  juftice  de  Sa  Majefté  a  toujours 
voulu    conferver. 

L'article  tj  fe  trouve  en  contradiction  avec  un 
ajouté  qu'on  a  mis  à  la  fuite  du  tarif  aux  lettres 
d'honoraire  ,  &c. 

Cet  article  ij  porte  :  Pourront  aujji  tous  parti- 
culiers faire  timbrer  3  dans  le  bureau  de  chaque 
généralité  y  les  papiers  ou  parcheminf  blancs  dont  ils 
voudront  faire  ufage  ,  en  payant  le  droit  du  Tim- 
bre fixe    par   le    tarif. 

Et  à  la  fuite  du  tarif  ,  il  eft  dit  :  lorfque  les  par- 
ties demanderont  des  papiers  ou  parc'.emins  hors  des 
qualit/s  6*  dimenfions  ,  aciuelliment  en  ufage  ,  fe- 
ront fournis  par  lefdites  parti-:.  ;  dar<  toiu  l  au- 
tres cas  ,  ils  feront  fournis  par  Us  régijfears  du, 
droit  du  Timbre  ,  moyennant  U  prix  jixe  par  le 
tarif. 

Il  réfuiteroit  de  cette  loi ,  inférée  à  la  fin  du  ta- 
rif ,  qu'on  enleveroit  aux  papetiers  la  faculté  d'ap- 
proviùonncr    le    commerce  des  papiers    êc    regiftres 
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nécefTaires  à  leurs  opérations,  pour  en  tranfporter 
le  débit  exclufif  aux  prépofés  du  Timbre  :  &c  qu'on 
expoferoit  le  commerce  au  monopole  des  prépofés, 
qui ,  entraînés  par  des  vues  de  cupidité  ,  pourroient 
ne  fournir  que  des  papiers  de  qualité  inférieure. 

L'article  3  a{Tujettit  au  droit  de  Timbre  les  paf- 
feporrs  pour  palier  dans  l'étranger ,  &  ie  tarif  en 
fixe  le   droit  à  24  livres. 

Chaque  année  ,  à  l'approche  de  l'hiver  ,  une 
foule  de  Savoyards  ,  que  la  neige  enfeveliroit  chez 
eux  ,  dans  l'oiliveté ,  pendant  cette  iaifon  ,  arrivent 
à  Lyon  pour  y  fervir  en  qualité  de  domeftiques , 
porte -faix  ,  ramoneurs  ,  vidangeurs  ,  &c.  accoutumé* 
à  une  vie  frugale  îk  peu  couteuîe  ,  leur  falaire  eft 
modique  ,  &  n'en  efl:  que  plus  utile.  Ces  Savoyards 
vont  au  printemps  travailler  leurs  terres  ,  &  fou- 
vent  n'emportent  pas  un  louis  de  bénéfice.  Les 
a'Tujettir  à  payer  14  Iiv.  pour  leur  palîeport  > 
ce  feroit  leur  défendre  l'entrée  du  Royaume  , 
6c  nous  priver  de  bras  utiles.  Ce  droit  peut 
paroître  d'autant  plus  rigoureux  ,  que  ce  n'efl:  que 
pour  le  maintien  d'une  exacte  police  qu'on  a  ju£- 
qu'à  préfent  alïujetti  les  hommes  à  être  munis  de 
paileports. 

Le  droit  du  Timbre  ,  pour  le  pafTeport  d'un 
malheureux  regnicole  ou  étranger  ,  pourroit-il  donc 
être  fixé  à  24  Iiv.  tandis  qu'on  n'en  payeroit  pas 
davantage  pour  le  Timbre  des  provilions  de  très- 
grande  places? 

Cette  Déclaration  comprend  l'Encyclopédie ,  û 
l'on  peut  s'exprimer  ainfi  ,  des  actes  que  peuvent 
faire  les  fujets  du  Roi ,  depuis  le  moment  de  leur 
naiflànce  jufqu'à  leur  mort,  ôc  les  met  tous  à  con- 
tribution ;  mais  comme  ils  fe  répètent  infiniment  plus 
dans  le  commerce  que  dans  la  fociété  ,  ceïï  iur  les 
Négociants  que  porte  eflentiellement  le  piids  de 
l'impôt.    C'effc    cependant  cette    claile    de    Citoyens 
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qui  contribue  le  plus  à  la  richefle  de  l'État  par  Con 
travail. 

Le  cultivateur  enrichit  l'État  ,  en  augmentant  fes 
productions  de  la  terre  qu'il  cultive  ;  mais  il  lui 
faut  un  fol  ,  8c  fon  induftrie  ne  peut  pas  en  aug- 
menter l'étendue. 

Le   négociant ,   au  contraire  ,  n'a  besoin  ni  de  fol, 
ni   d'aucune  propriéré  inhérente  h  l'Étar.    Le   fonds 
fur  lequel  il  travaille  eil  ,   pour  aînfi    dire  ,  un   être 
de  raifort  que  fon  induftrie   peut  créer  à   l'infini.  La 
Hollande    fournit    un    exemple    remarquable    de   ce 
que  peut   le  commerce,  fans  aucune  production  na- 
tionale ;    mais  la   progreilion  du  commerce  ne  fau- 
roir   fe    concilier    avec   l'efpece   d'aviliffement    où   le 
jetteroit    une    menace    perpétuelle    de  faiiies  St  d'a- 
mendes.   Le  commerce  n'efr.  déjà  que  trop  peu   ho- 
noré en  France.    Si    le  Gouvernement  ,    qui    dirige 
l'opinion  ,  vouloit    montrer   plus    deftime  au   com- 
merce ,   les   enfants  ne  rougiroient  plus    de  parcou- 
rir cette  carrière  fur   les    traces    de  leurs    pères ,    8c 
le  fils  d'un  riche  Négociant  auroit  ,  par  fi  richefle , 
la     faculté    de    djplover     de     plus   grands     moyens 
pour  étendre  6c  feriliier  le  commerce  ,    &   concou- 
rir à    lui  donner  cette   énergie    8c    cette    fécondité 
qui  font  profpérer  les   nations  où  il  eft  en  honneur. 
Le    commerce  doit  jouir   de  toute  la  liberté  qu'il 
peut  raifonnablement  comporter  ;  p  ;  irvu  que  le  Né- 
gociant ne  trouble  pis  l'ordre  fwbl  c ,  fes  opérations 
doivent     être  libres,  comme    l'air    qu'il  rerpirej   8c 
alors,    en   agrandilfant  cfe nue  jour  l'étendue  de  fors 
domaine  fictif,    il  accroîtra  en  proportion  les  reve- 
nus &  la  force   de   l'État. 

Le  commerce  ne  refufe  pas  de  contribuer  au 
payement  des  impôts  ;  mais  pour  pouvoir  en  fup- 
porter  le  poids  fans  être  écrafé  ,  il  demande  qu'ils 
foient  établis  de  manière  à  ne  pas  arrêter  Ces  opé- 
rations 8c   fa  circulation  ;  autrement ,  ce   feroit    dé- 
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tourner   à    fa   fource    une    rivière    bienfaifante    qui 
auroit  pu   anofer   &   fertilifer   une  étendue  immenle 

de  FyS*  t  ,  *        !«, 

Pour    juger  de  ce  que   le  commerce  ,   dans   1  é- 

tat  adtuel ,  rapporte   à  l'Etat  ,    il    (urnt  de  confidérer 

que  le  revenu   territorial  de  la   France  monte  à   800 

millions  ;   que    le  Monarque   a   plus  de  600  millions 

de    rentes    par    les    impôts  ;    &    que   le    revenu   4a 

Clergé   eft  porté  à   plus  de  cent  millions:   en  forte 

qu'il    ne    refteroit  prévue  rien   aux  propriétaires  ,   u 

le    commerce   ne   produifoit    des     bénéfices    immen- 

ies ,    dont  une  parrie   fert    à  acquitter    une    portion 

conf  dérable  d'impôts  ,   de  le  refte   enrichit  les  fujets. 

Si  l'on  gênoit  l'induftrie  du  Négociant  ,  fi  on 
l'erTrayoit  par  des  lois  rigoureufes  ,  ne  feroit-ii  pas 
à  craindre  que  notre  poftérité  ,  n'envifàgeant  dans 
l'état  du  Négociant  que  l'efclavage  ,  allât  cher- 
cher un  climat  plus  libre  pour  y  exercer  fon  in- 
dustrie ? 

L'expérience  apprend  que  lorfque  le  mal  eft  fak 
Se  qu'on  lui  a  donné  le  temps  de  prendre  racine  , 
les  remèdes  tardifs  font  fans  effet.  Ce  qui  eft  échappé 
11e  revient  plus. 

C'eft  par  ces  motifs  que  la  Chambre  de  Com- 
merce a  arrêté  que  les  préfentes  o* fervations  Jcront  en- 
voyées aux  Minijlres  du  Roi ,  avec  prière  de  fup- 
plier  Sa  Majcjlé  d'y  avoir  égard ,  &  de  retirer 
une     déclaration    contraire    à  Ces  vues  bienfaifuntes, 

Délibéré  à  Lyon  le  5  Septembre  1787  ,  par  nous 
Préfident  ,  Syndics  &  Directeurs  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  ladite  Ville.  Signés  :  Tolofan  de 
Montfort ,  Vaubert- Jacquier  ,  Roux  ,  Imbert ,  Pachot 
cadet  ,  Fulchiron  ,  Degraix ,  Falfan  ,  Lagier  tj 
Sandar. 
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Très- H  umbles  &  très-refpeclueufes  Re- 
prêfentations  des  Officiers  de  la  Sénéchauf- 
j'ée  &  Siège  Préfidial  de  Lyon  ,  à  Mon- 
feigneur  le  ùarde  des  Sceaux  de  France, 

Du  il  Septembre  1787. 


J_jA  Compagnie  aGTemblée  déplorant  dans  un  ref- 
pe&ueux  îîlence  la  deftinée  des  Magiftrats  qui  Te 
dévouent  pour  la  caute  publique  ,  &  gémiCfant  en- 
core plus  lur  le  principe  de  leur  difgrace  ;  déli- 
bérant lur  1  éloignement  où  fe  trouve  la  Cour  de 
Parlement  du  lieu  ordinaire  de  Ton  liège  ,  témoin 
du  retard  qui  en  réfulte  dans  lVJminiftrarion  de 
la  juftice  ;  ik.  des  dommages  inévitables  qu'éprou- 
vent  les  habitants  de   ces    provinces  ; 

Déclare  que  fî  Eile  avoit  cru  pouvoir  faire  écla- 
ter hautement  la  pureté  de  les  vœux  ,  11  Elle  n'a- 
voit  craint  qu'on  ne  lui  fuppofât  l'intention  de  s'at- 
tribuer un  droit  réfervé  aux  feules  Cours  fouverai- 
nes  ,  celui  de  réclamer  contre  des  impôts  que  la 
fagelfe  des  Cours  a  regardés  comme  défaftreux  % 
Elle  n'auroit  pas  attendu  jufqu'à  ce  jour  pour  dé- 
pofer  dans  le  fein  du  chef  de  la  jufcce  le  fenti- 
ment  de  la  douleur  profonde  dont  Elle  eft  péné- 
trée ,  en  voyant  la  Cour  de  Parlement  transférée 
à  Troyes  ,  pour  avoir  été  fidèle  au  ferment  qui  la 
lie  au  Souverain  &  à  la  Nation. 

Qu'elle  a  faih  avec  tranlport  les  feules  occa- 
fions  que  la  Cour  lui  a  offertes  ,  de  manifefter  fon 
adhéfion  ferme  &  confiante  aux  grands  principes  du 
dxoit  public  }  développes  avec   autant  d'énergie  que 
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de  vérité   dans    les   remontrances    &     arrêtés    de  la  ' 
Cour  de    Parlement  ,  particulièrement  dans  celui  du 
27    Août,  regiftré  en  ce  fiege  le   7    de  ce   mois. 

Que  la  Compagnie  ,  en  consignant  dans  Tes  re- 
giftres  les  arrêtes  du  Parlement  ,  monuments  éter- 
nels de  fa  fageffe  &  de  fa  gloire  ,  a  confacré  en 
même  temps  l'hommage  pur  &  libre  de  fon  ref- 
pect  pour  la  Cour  ,  &  de  Ton  admiration  pour 
un  courage  que  peuvent  feuls  inipirer  Ton  amour 
pour  fes  Rois  &  Ton  dévouement  pour  les  peu- 
ples. 

Que  ces  fbibles  expreffions  des  femiments  de  la 
Compagnie  fuflifent  pour  convaincre  la  Cour  ,  que 
religieux  obfervateurs  du  ferment  qu'elle  a  prêté 
entre  Tes  mains  d'exécuter  fidèlement  les  Arrêts  8c 
règlements  de  la  Cour  ,  tous  les  membres  de  ce 
Tribunal  favent  qu'une  loi  qui  n'a  pas  reçu  une  fanc- 
tion  légale  ,  par  un  enrégiîtrernent  libre  ,  n'eft: 
point  obligatoire  :  que  fur  le  rail  des  enrégiftre- 
ïïients  ,  ce  feroit  vraiment  s'arroger  une  autorité 
Supérieure  que  d'inférer  dans  les  regifties  d'un  Siège 
Royal  ,  ce  qui  e(b  déclaré  nul  &  illégal  dans  ceux 
de  la  Cour  de  Parlement  ;  &  lorfqu'elle  annonce 
que  les  Etats-Généraux  peuvent  feuls  fonder  &  gué- 
rir les  plaies  de  l'Etat  ù  octroyer  les  Impôts  ,  la 
fanction  qui  y  (eroit  donnée  dans  un  Tribunal  du 
fécond  ordre  ,  ne  fuffiroit  pas  pour  en  autorifer  la 
perception  ;  ce  leroit  violer  fins  fruit  la  folemnité 
de  fon  ferrhent  ;  ce  feroit  réformer  fans  droit  l'ar- 
rêté  de  la  Cour  après  l'avoir  enrégiftré. 

Que  fi  le  Châtelet  de  Paris  eft  le  premier  des 
Tribunaux  du  relfort  du  Parlement  qui  ait  eu  l'a- 
vantage de  faire  entendre  fa  voix  ,  la  Sénéchaulfée 
de  Lyon  forrnoit  depuis  long-temps  le  même  vœu  ; 
mais  elle  a  aujourd'hui  fous  fes  yeux  un  exemple 
qu'il  n'eft  point  permis  de  ne  pas  iijniter  ,  fans  Ce 
rendre   coupable  d'une  indifférence  qui  ,    dans  les 
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circonstances  préfentes  ,  fero;t  une  ingiatirude  ,  ou 
d'une  pufillânimite  qui  ne  iauroit  pénétrer  dans  le 
cœur  des  vrais  Magifrrats. 

Le  iîlence  fk  l'inaction  de  ce  Tribunal  devien- 
droient  peut-être  le  prétexte  de  fuppofer  que  ,  té- 
moin muet  de  cette  refpectueufe  &  mâle  réliftance  , 
dans  laquelle  le  premier  Sénat  du  Royaume  s'oublie 
pour  ne  s'occuper  que  des  vrais  intérêts  du  Souverain  & 
de  la  défenfe  des  peuples  ,  il  efpere  en  fecret  voir 
s'accroître  Ion  autorité  ;  mais  toute  la  gloire  , 
tout  (on  bonheur  ,  font  d'exercer  fes  foncerions 
fous  celle  de  la  Cour  :  s'il  y  fut  toujours  ex- 
cité par  la  confiance  <k  le  refpecl:  ,  il  l'eft  aujour- 
d'hui par  l'amour  de  la  reconnoifïance.  Cette  Com- 
pagnie ,  en  exprimant  les  fenriments  qui  font  pro- 
fondément gravés  dans  tous  les  cœurs  3  manirefte 
ceux    dont   elle  effc  pénétrée. 

Que  s'il  étoit  permis  à  ce  Tribunal  de  s'expli- 
quer fur  les  Edits  alarmants  ,  qui  ont  excité  les  juites 
réclamations  des  Cours  ,  il  repréfenteroit  que  l'im- 
pôt du  Timbre  orrre  des  réfuitats  effrayants  pour  le 
commerce  ;  que  Ton  exécution  feroit  l'époque  d  une 
calamité  générale  dans  cette  Ville.  Déjà  nos  manu- 
factures languilfent  ,  la  fource  qui  les  alimentoit 
s'eft  prefque  tarie  par  la  rigueur  des  faifons  ,  Se 
l'ouvrier  inoccupé  ,  n'a  plus  devant  les  yeux  que  ia 
perfpective  eïîrayante  de  la  mifere.  Mais  le  mal  fe- 
roit porté  à  fon  comble  ,  11  aux  entraves  dont  le 
commerce  eft  chargé  ,  on  ajoutoit  l'impôt  du  Tim- 
bre ;  dès-îors  toutes  les  opérations  deviendroient  len- 
tes &.  ruineufes  ;  le  retard  dans  les  expéditions  ,  la 
nécefïïté  de  multiplier  les  agens  &  les  raéteùrs  , 
l'inquifition  fans  cefle  vigilante  du  receveur  du  fife  , 
les  contraventions  fouvent  inévitables  ,  l'augmenta- 
tion des  prix  &  la  cherté  de  la  main  d'œuvre  ;  tout 
s'oppoleroit  à  l'étendue  &  à  la  profpérité  du  com- 
merce de  la  féconde    Ville    du  Royaume.     En  un 
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mot,  pour  établir  combien  ce  rafinement  du  génie 
fifcal  feroit  meurtrier  &  deftructif  de  toute  efpece 
dJinduftrie  ,  il  fuffit  de  dire  qu'il  eft  reconnu  qu'une 
pièce  d'étoffe  de  foie  ,  en  fortant  des  mains  du  fa- 
bricateur  ,  auroit  donné  douze  fois  ouverture  à  la 
perception  du  droit  de  Timbre. 

Et  dans  quel  temps  fur-tout  ,  lorfqu'un  goût 
frivole  &  ruineux  a  prefque  détruit  une  manufacture 
qui  étoit  l'objet  de  l'admiration  &  même  de  la  ja- 
loufie  de  nos  voifms  ,  qui  étoit  une  fource  immenfe 
de  richeftes  pour  l'Etat ,  &  qu'un  luxe  mal  entendu 
a  détourné  au  préjudice  de  la    Nation. 

Mais  s'il  n'eft  pas  permis  aux  Magiftrats  de  dé- 
velopper ces  idées  &  de  les  faire  parvenir  à  Sa  Ma- 
jefté  y  s'il  ne  leur  eft  pas  libre  de  faire  connoître  à 
leurs  concitoyens  qu'ils  s'occupent  de  ce  qui  les  in- 
térefle  3  ils  éprouvent  du  moins  quejques  confola- 
tions  en  penfant  qu'ils  peuvent  dépofer  leurs  peines 
dans  le  fein  du  chef  de  la  juftice  ;  &  que  Mgr. 
le  Garde-des-Sceaux  ,  en  approuvant  un  zèle  qui  fc 
manifefte  en  fecret  ,  fera  connoître  au  Roi  que  les 
Officiers  de  juftice  à  Lyon  ,  animés  de  refped  8c 
d'amour  ,  ofent  former  des  vceux  pour  le  rappel 
de  fa    Cour  de  Parlement. 

La  compagnie  a  arrêté  que  Mgr.  le  Gardc-des- 
Sceaux  feroit  inccjjammenî  fupplié  attire  auprès  de 
Sa  Ma j 'fié  V interprète  des  vceux  qu'elle  forme  pour 
le  rappel  du  Parlement  au  lieu  ordinaire  de  fon 
Siège  ,  &  de  /on  adhéjion  à  toutes  les/ùpplications 
que  le  Châtelet  de  Paris  lui  a  adrejfées  ;  &  que  le 
fréfent  arrêté  fetoit  envoyé  dans  le  jour  à  AJgr.  le 
Garde-des-Sceaux. 

Arrêté  en  outre  que  le  prèfent  fera  envoyé  à 
PJoJ/cigneurs  du  Parlement. 

Arrêté  pareillement  qu'il  fera  envoyé'  à  MM,  du 
Châtelet  de    Paris. 
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LE  TTRE  . 

Adrcffée  à  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux. 
Lyon,  le    13   -jbvQ.    1787. 
MONSEIGNEUR, 

Les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Lyon  ,  efpe- 
rent  que  vous  ne  défapprouverez  pas  ce  que  le  zèle 
le  plus  pur  dicte  à  des  Magiftrats  pénétrés  de  l'im- 
portance de  leurs  fondions.  Vous  avez  écouté  avec 
bonté  les  vœux  que  le  Châtelet  de  Paris  vous  a 
prefentés  par  Tes  Députés  ;  vous  recevrez  de  même 
ceux  des  Magiftrats  de  la  féconde  Ville  du  Royau- 
me ;  ofer  fupplier  fa  Majefté  ,  par  vous  ,  Monfci- 
gneur ,  de  rendre  aux  vœux  de  la  Capitale  le  Par- 
lement  ,  c'eft  folliciter  pour  le  bien  même  de  la 
juftice  ;  c'eft.  nous  acquitter  d'une  double  dette  , 
celle  que  nous  devons  à  nos  Jufticiables  ,  &  celle 
de  la  reconnoiflance  &  du  refpect  dont  nous 
fommes  pénétrés  pour  la  Cour  de  Parlement.  Dai- 
gnez ,  Monfeigneur  ,  faire  connoître  au  meilleur 
des  Rois  ,  que  (es  Officiers  de  juftice  à  Lyon  ,  font 
des  Magiftrats  fidèles  ,  puifqu'ils  dépofent  entre  vos 
mains  les  vœux  que  dicle  l'intérêt  de  cette  Ville 
importante. 

Nous  fommes    avec  refpeét.  , 
MONSEIGNEU  R  , 
Vos    très-humbles   &    très-obéiflants  Serviteurs  , 
Les   Officiers     de   la   SénéchauJJeç 
&  Shgt  ?réfidial  de  Lion* 
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LETTRE 

Àdrejfée    à    M.    le  Premier     Prêfident  du 
Parlement  de  Paris, 

Lyon,  le  13  Septembre  1787. 

MONSEIGNEUR, 

Les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Lyon  n'en-. 
treprendront  point  d'exprimer  les  fenriments  de  ref- 
pecl:  ,  d'amour  Se  de  reconnoiflance  dons  ils  font 
pénétrés  pour  la  Cour,  qui  dans  la  crife  ou  fe  trouve 
l'Etat ,  prouve  à  la  Naùon  que  !e  véritable  refpect  pour 
le  Souverain  ,  la  véritable  obéiffance  ,  iont  de  réclamer 
ies  droits  imprefcriptibles  des  peuples. 

C'eft  avec  douleur  qu'ils  ont  configure  dans  leurs  re- 
gifrres  les  lettres-patentes  qui  transfèrent  à  Troyes  le 
fiege  de  la  Cour  ;  elles  font  v,ne  nouvelle  preuve  que 
îe  zèle  plus  pur  eft  louvem  l'occaiion  d'une  dif- 
grace  ;  mais  la  Majefté  ,  éclairée  par  les  remontran- 
ces des  Cours  rcconnoùra  que  ce  fut  fa  gloire  au- 
tant que  le  bonheur  de  Tes  Sujets  ,  qui  les  dictè- 
rent. L'arrêté  du  zj  ,  regiftré  en  ce  Sic  ^e  ,  ré- 
clame d'avance  contre  toute  préfentanon  des  édits  , 
objet  de  la  réiiftance  de  la  Cour.  Notre  obéiffance 
lui  répond  que  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  ne 
violeront  pas  le  ferment  qu'ils  ont  prêté  ;  cette  fi- 
délité fera  un  nouvel  hommage  aux  grandes  ma- 
ximes du    droit  public. 

Les  Officiers  de  la  ScnéchauiTée  n'ont  différé  juf- 
qu'à  ce    jour  d'exprimer   les   vœux  de  leurs  jufti- 
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Ûâbîes  ;  que  parce  qu'ils  efpéroient  avoir  bientôt  à 
fe  féliciter  de  voir  la  Cour  de  Parlement  rendue  à 
l'emprelfement  de  la  Capitale  ,  après  avoir  ajouté 
un  laurier  immortel  à  fa  couronne.  Ce  triomphe  du 
dévouement  patriotique  eft  différé  ;  la  juftice  efl:  dans 
le  deuil  ;  les  Magiftrats  de  notre  ordre  font  les  pre- 
miers qui  doivent  répandre  des  larmes.  Nous  ve- 
nons ,  Aionfeigneur  ,  d'épancher  noire  trop  jufte 
douleur  dans  le  fein  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  , 
nous  aurions  voulu  aller  aux  pied  de  la  COUR  pour 
y  recevoir  quelques  confolations  ,  en  admirant  de 
plus  près  des  Magiftrats  courageux  3  Se  imiter  en 
tout  l'exemple  du  Châtelet    de  Paris. 

L'éloignement  où  nous  fommes  ,  nous  réduit  à 
nous  borner  à  des  repréfentations  qui  ne  rendent 
que  foiblement  la  confternation  dont  nous  fommes 
frappés  ,  &  qui  s'augmente  en  voyant  celle  de  nos 
Jufticiables.  Nous  en  fiùfons  ,  Monfeigneur  ,  hom- 
mage à  la  Cour  ;  c'eft  à  elle  qu'il  appartient  de  dé- 
velopper &  faire  valoir  auprès  du  Roi  les  incon- 
vénients particuliers  à  cette  "V  ille  ,  qui  réfulteroient 
de  l'Edit  du  Timbre  ,  deftructif  de  la  plus  impor- 
tante manuficture.  A  tous  les  bienfaits  que  cette  fé- 
conde Ville  du  Royaume  doit  à  la  Cour  de  Par^ 
lement ,  nous  ofons  le  fupplier  ,  par  vous  ,  Monfei- 
gneur ,  d'ajouter  celui  deelairer  le  Roi  fur  la  né- 
ceiïité  de.  bannir  enfin  de  fa  Cour  la  frivolité  des 
modes  qui  portent  à  l'étranger  nos  richelles  ,  pour 
ne  fevorifer  qu'un  luxe  raifonné  qui  enrichiroit  l'E- 
tat ,  parce  que  la  France  eut  toujours  l'avantage  de 
déterminer   celui  des    autres  Nations. 

Si  les  Officiers  de  la  Sénéchauflee  pouvoient  ou- 
blier &  la  Cour  &  la  Nation  pour  ne  s'occuper  que 
d'eux  ,  ils  fe  féliciteroient  d'avoir  cette  occafion  de 
rnanifefter  leurs  vrais  fentiments  ,  &  de  pouvoir  ju- 
Kt  entre  vos  mains  une  fidélité  inviolable ,  qui  leur 
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mérite  la  confiance   de  la  Cour   ,  (on    eftime  ,    Se 

des  preuves  de  (a  protection. 

Nous  fommes  avec  refpeéi:  , 

MONSEIGNEUR, 

Vos  très-humbles    &  très-obéiilàms 
Serviteurs  , 

Lzs    Officiers   de  la    Sénichaujjee 
&  Siège     Prë/îdial    de    Lyon. 


LETTRE 

Adrejjêe  à  MM.    du  Châtelet  de  Paris. 

A  Lyon  le   \\   Septembre   1787- 

MM.  ET  CHERS    CONï  RERES  , 


îorsque  les  Cours  foaveraines  portent  aux  pieds 
ou  Trône  les  plus  juftes  réclnmitions  pour  le  rap- 
pel du  Parlement  de  Paris  ,  qui  a  été  l'organe  fi- 
dèle des  vœux  de  la  Nation  ,  tous  les  Magiftrats  y 
animas  du  même  efprit  ,  voudroient  unir  leur  voix  , 
&  manifefter  la  douleur  profonde  dont  ils  font 
pénétrés  ,  en  voyant  le  premier  Sénat  de  la  Fran- 
ce éloigné  de  la  Capitale  ,  pour  avoir  rempli 
Je  plus  feint  de  Tes  devoirs ,  celui  déclairer  le  meil- 
leur des  Rois  ,  fur  ce  qui  doit  alïurer  le  bonheur 
des  peuples  ,  la  vraie  gloire  des  Souverains. 

Le  Parlement  de  Paris  a  donné  à  toutes  les  Cours 
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du  Royaume  ,  l'exemple  d'une  courageufe  réfiftance  , 
qui   n'eft  qu'une   obéilfance   aux  loix  conftitutionelles 
de    la    Monarchie   françaife.  Il    vous     étoit  réfervé  , 
MM.   d'apprendre  aux  Magiftrats  du   fécond  ordre  , 
parmi  lefquels    vous  tenez  le   premier  rang   ,   qu'ils 
peuvent  aulîî  ,  dans  les  moments  de  calamités .,  ma- 
nifefter    leurs,  fentiments  ;    nous  nous    emprelfons 
MM.  de  vous  en  témoigner  notre  fatisfaction  &  no- 
tre reconnoiflance.    Déjà  nous  avions    fait    entendre 
les  g~miflements  de    îa  douleur    dans  le   temple   de 
la  juftice    ,    renouvelle    dans  le   fond  de  nos  cœurs 
le  ferment  d'imiter  l'exemple   de  la    Cour  ,   &  d'o- 
béir fidèlement  à  fes   Arrêtés.  Plus  d'une  fois  ,  dans 
le  fecret  ,  nous  avons  agité  s'il  ne  pouvoit  pas  nous 
être  permis   de  donner  à  cette    Cour    ,  victime  de 
fon  zèle  patriotique  ,  une  preuve  de  notre  refpect , 
de  notre    dévouement    ,  de    l'attachement  &    de   la 
reconnoifiance  de    ces   Provinces.  Vos   Arrêtés    nous 
ont  appris   que    nous   le    pouvions  ,    &  qu'un    zèle 
pur  &  refpe&ueux  ne  fauroit  déplaire   à   la  Majefté. 
Plus    heureufement  placés  que  nous  ,    il   vous  a  été 
poifible    de    porter   vous-mêmes   au  Roi  en  la  per- 
fonne  de    M.  le  Garde-des- Sceaux  ,  vos  vœux   pour 
le  rappel  de  la  Cour    dans    la   Capitale.  Vous  avez 
exprimé  fidèlement  les    nôtres  ,   MM.  ;  cependant  , 
emprefTés  de  fatisfaire  autant  que  l'éloignement  nous 
le  permet  ,  à  ce  que  nous   devons  à   la  Cour  &   à 
nos    Jufticiables  ,    nous    venons  d'adreflTer    à  M.  le 
Garde-des-Sceaux  ,  nos  refpectueufes  repréfentations  , 
&  nous   y  avons  déclaré  que    nous  adhérions  à  tout 
ce  que  vous  avez  fait.  Soyez  donc  déformais ,  MM.  , 
les  interprètes  de  nos  fentimens  ,  &  les  garants   de 
leur  iincérité  auprès   du  Chef  de  la  juftlce  <k  de  la 
Cour   de  Parlement. 

L'expédition    de    notre    Arrêté    que    nous    avons 
l'honneur  de  vous  adretfèr  ,   vous    fera  une  preuve 
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que  nous  mettons  notre  gloire  à  faire  caufc  cota* 
xnune  avec  vous  ,  &c  à  imiter  votre  exemple. 

Nous  fommes  avec  un  fraternel  &  refpe&ueux 
attachement , 

MM.  ET  CHERS  CONFERRES  , 

"Vos    très-humbles  &  très-obéi fiants 
Serviteurs  , 
Les   Officiers    de    la  ScnéchauJJe's. 
ù  Siège   Prc/idial  de  Lyon. 

A  R R ET  É 

DU   PARLEMENT   DE  RENNES, 

Du   18   Août  1787. 

JLiA  Cour,  les  Chambres  aflemblées  ,  inftruite  paj 
le  bruit  public  ,  univerfel  ,  des  difgarces  qu'éprouve  le 
Parlement  de  Paris  ,  considérant  qu'un  pareil  événe- 
ment effc  non  feulement  effrayant  pour  la  Magistra- 
ture ,  mais  encore   pour  tous  les  citoyens. 

Confidérant  que  dans  le  péril  imminent  où  Ce 
trouve  la  chofe  publique  ,  il  eft  elfentiel  d'éclairer 
la  religion  du  Souverain  ,  fur  les  dançereules  con- 
féquences  des  coups  d'autorité  aulîî  oppofés  à  l'ef- 
prit  de  juftice  du  Seigneur  Roi  ,  &  à  fa  tendre  fle 
pour  fes  peuples  3  qu'ils  font  deftru<5lifs  des  principes 
&    des  maximes   de    la  Nation. 


du  Parlement  de  Rennes}  $i$ 

À  arrêté  qtie  fes  membres  s'ajjembleront  demain  à 
V extraordinaire  ,  4,  heures  de  relevée  ,  pour  avifer  -an 
parti  à  prendre. 


ARRETE 

DU     PARLEMENT    DE    RENNES. 

# 

Du  12  Août  17S7. 

JLj  A  Cour  ,  les  chambres  affemblées ,  délibérant  fur 
le  rapport  des  commilfaires  nommés  par  arrêt  du  iS 
de  ce  mois  ,  pour  avifer  au  parti  à  prendre  rela- 
tivement à  la  (ituation  a&uelle  du  Parlement  de 
Paris. 

Confidérant  qu'après  cinq  ans  de  paix  ,  après 
l'afTurance  donnée  par  un  adminidrateur  qui  avok 
lu  infpirer  la  confiance  ,  que  la  recette  des  revenus 
de  l'Etat  excédent  les  dépenfes  annuelles  ,  au  nom- 
bre defquelles  croient  comptés  les  rembourfemens 
fucceflifs  de  la  dette  publique  :  la  Nation  entière 
s'écoit  livrée  à  l'efpérance  que  le  moment  appro- 
choic  où  le  Monarque  pourroit  enfin  jouir  de  la  fa- 
tisfadlion   de  foulager  fes  peuples. 

Qu'au  moment  où  le  peuple  Français  fe  livroic 
à  cette  douce  illufion  ,  une  voix  funefte  s'eft  fait 
entendre  ,  &  a  annoncé  à  la  France  &  à  l'Euro- 
pe étonnée  ,  que  les  dépenfes  de  l'Etat  excédoient 
la  recette  de  plus  cent  millions  ,  qu'une  conféquence 
de  cette  aifertion  incroyable  a  été  qu'il  falloit  faire 
face  à  un  déficit  immenfe  par  des  impôts  accablans , 
au  lieu  de  cette  réflexion  naturelle   à  tout  admiruf- 
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trateur  fage  ;  que  c'eft  fur  la  recette  qu'il  faut  pro- 
portionner la  dépenfe. 

Qu'auilitôt  on  a  propofé  de  nouveaux  édits ,  qui 
ont  enfuite  été  préfentés   au    Parlement  de  Paris. 

Que  cette  Cour  a  cru  devoir  demander  au  Sei- 
gneur Roi  des  éclairciffemens  indifpenfables  ,  pour 
pouvoir  délibérer  avec  connoillance  de  caufe  fur  des 
objets  aulli    importants. 

Que  non  feulement  ces  éclairciiTemens  ont  été 
refufés  ,  mais  que  les  réclamations  s  dictées  aux  ma- 
giftrats par  la  voix  de  leur  confcience  ,  ont  même 
été  rejettées. 

Que  mandés  à  Verfailles  ,  ces  mêmes  magiftrats 
ont  vu  tranfcrîre  d'autorité  fur  leurs  regiftres  des 
édits  défaftreux  ,  dont  l'effet  feroit  Topprellion  des 
peuples ,  la  ruine  inévitable  de  1  Etat  &  l'anéantiffe- 
ment  de  la  conftitution  Françaife. 

Que  les  Magiftrats  pénétrés  de  l'importance  des 
devoirs  que  toutes  les  loix  du  Royaume  leur  im- 
pofent  ,  &  confervant  toujours  fefpoir  de  faire  en- 
tendre au  Monarque  la  voix  de  la  vérité  ,  ont  pro- 
tefté  contre  une  tranfcription  illégale  Se  incapable 
de  fuppléer  à  un  enrégiftrement  qui  doit  toujours 
être  précédé    d'une  délibération  libre. 

Qu'ils  ont  rempli  un  devoir  indifpenfable  ,  dont 
les  feuls  ennemis  du  fouverain  8c  de  l'État  peuvent 
chercher   à  leur   faire  un  crime. 

Que  dans  ces  circonftances  ,  la  difgrace  qu'ils 
viennent  d'éprouver  ,  &  cette  tranflation  qui  ,  en 
les  arrachant  au  lieu  de  leurs  fondions  ,  punit  les 
peuples  auxquels  ils  font  chargés  de  rendre  la  juf- 
tice  ,  a  jette  une  consternation  univerfelle  dans  toutes 
les  provinces  du  Royaume. 

Que  chacun  s'y  eft  dit  avec  étonnement  :  eft-il 
poiïible  que  fous  un  fouverain  ,  dont  le  règne  s'clt 
annoncé  fous  de  h  heureux  aufpices  ,  l'intrigue  cv  la 
calomnie  réuiTiiXent  à    fermer    l'accès  du  trône   à  la 
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vérité  !  Seroit-il  poflible  que  des  Magistrats  ,  qui 
n'ont  fait  entendre  que  le  cri  du  peuple  ,  fuflenc 
regardés  comme  coupables  /  Seroit-il  poflible  q  un 
Prince  ,  ami  de  la  jultice  ,  cédant  aux  imprelfîqnfl 
des  coiirtilans  ,  refusât  d'entendre  les  Magiitrats  les 
plus  fidèles  &  les  plus  attachés  aux  intérêts  du  mo- 
narque ! 

Qu'en  cette  circonstance  5  les  Cours  du  Royau- 
me ,  témoins  des  fentimens  du  peuple  ,  qui  ne  peuc 
impurer  au  Souverain  qui  lui  eft  cher  les  maux  qui 
le  menacent  ;  témoins  de  la  conftei nation  géné- 
rale ,  témoins  des  réflexions  des  citoyens  de  tous 
les  ordres  ,  qui  ne  peuvent  fe  dilîîmulcr  le  danger 
de  la  chofe  publique  ,  la  ruine  inévitable  de  l'Etat 
par  la  progrelîlon  iimultanée  des  impôts  6c  des  dé- 
penfes  ,  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  parvenir  au 
pied  du  trône  les  alarmes  des  peuples  &  l'efpérance 
qu'ils  confervent  dans  la  bonté  ôc  la  juftice  du  Sou- 
verain. 

Par  toutes  ces  confédérations  ,  la  Cour  a  arrêté 
de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi  de  rappdler  le  Parle- 
ment de  Paris  au  lieu  ordinaire  de  fes  fonctions  , 
ainfi  que  les  autres  Cours  dont  la  voix  publique 
nous  apprend  la  tranjlation  ;  que  fi  le  court  efpace 
qui  lui  rejle  avant  de  terminer  fes  Séances  lui  avoit 
permis  ,  elle  auroit  développé  plus  au  long  dans 
des  remontrances  adrejfées  audit  Seigneur  Roi  ,  tous 
les  motifs  qui  la  portent  à  follici.er  cet  acte  de  fa 
jujlice  \  au  furplus  continue  la  préjeate  dclioératiort 
au  lundi  19   Novembre    prochain. 

Ordonne  que  le  préfent  arrêté  fera  envoyé  au  mU 
niflre  &  fecrétaire  d*Etat  ,  ayant  le  département  de 
la  province  ,  &  qu'il  lui  fera  écrit  pour  le  prier  de  le 
mettre  fous  les  yeux  -du.  Roi  ,  qu'une  expédition  d'U 
celui  fera  adrejfée  à  M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  au- 
quel il  fera  pareillement  êcr'i}  ,  avec  prière  de  l'ap- 
puyer de  fes   bom  offices, 

X 
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ARRÊTÉ 

DU    PARLEMENT  DE  PARIS, 

Du    13  Août  1787. 

Sur  les  Impôts  du  Timbre  &  de  la  Sub- 
vention Territoriale ,  propofe's  à  l'en- 
régiftrement  ; 

Et  réponfe  à  cet  Arrêté 9  par  un  Avocat, 


Arrêté. 

La  Cour  délibérant  en 
exécution  de  l'arrêté  du 
7  de  ce  mois  ,  de  y  per- 
siflant ainfr  que  dans  les 
arrêts  Se  arrêtés  precé- 
dens  ,  enfembie  fur  les 
quatre  imprimés  remis  fur 
le  bureau  par  un  des 
Meflieurs  dont  le  premier 
cft  :  édit  du  Roi  por- 
tant fuppreflion  des  deux 


Réponfe, 

Le  Parlement  déclare; 
d'abord  ,  qu'il  perfifte 
dans  fes  arrêts  &  arrê- 
tés précedens.  On  igno- 
re quels  font  les  arrêts  ren- 
dus par  cette  Cour,  rela- 
tivement aux  deux  nou- 
velles impofitions  \  on  ne 
connoît  délie  que  de  am- 
ples arrêtés  ,  qui  ont  été 
publiés    par   la    voie     de 


Nora.  Cette  Réponfe  a  été  proferite  par  arrêt  du  Par- 
lement de  Bretagne  ,  &  pour  ne  rien  laifler  à  défircr  à 
cet  égard  ,  on  la  place  article  par  article  à  côté  de 
l'Arrêté  même   qu'elle   cenfure. 


De    Paris,  $  7  j 

Vingtièmes  Se  quatre  fous  l'imprefTîon  :1a  délibération 
pour  livre  ,  Se  étabiilTe-  porte  iur  ledit  du  Roi 
ment  d'une  fubver.tion  qui  établit  une  fubven- 
territoriale  >  imprimés  en  tion  territoriale  ,  fur  une 
8  pages  :  la  féconde  ,  déc'aratien  du  Roi  con- 
déclaration  du  Roi  con-  cernant  le  Timbre  de  en- 
cernant  le  Timbre  ,  im-  fin  fur  deux  Journaux  de 
primée  en  32  pnçes  ;  les  Paris  ,  Nos.  124  &  225. 
troisième  &  quatrième  in-  Le  Parlement  craint  que 
titulés  :  Journal  de  Pa-  le  Journal  de  Paris  n'a- 
ris  ,   No.  224  Se  ii;.         yant   pas  fait  mention  du 

Lit  de  Juftice  ,  ils  n'in- 
duife  Ces  peuples  en  erreur  ,  en  leur  perfuadant  que 
l'enregiftrement  a  été  libre  ôe  volontaire.  Mais  ce 
n'eft  pas  par  l'autorité  du  Journal  de  Paris  qu  on  per- 
çoit les  impôts  dans  le  Royaume  ,  &  les  deux  loix; 
imprimées  dont  il  s'agit  ,  font  une  mention  exprefte 
du  Lit  de  Juftice  ,  où  elles  ont  été  enregiftrées.  On 
a  imprimé  ces  deux  Actes  leg  ilatifs  à  part  ,  félon 
l'ufige  ,  pour  les  faire  connoitre  au  public  ,  qui 
en  ignoroit  les  difpofitions ,  Se  on  les  trouvera  dans 
le  procès  verbal  du  Lit  de  Juitice  ,  qui  s'imprime 
au  Louvre. 

Confidérant  que  la  fage  Le  Parlement  de  Parîi 
maturité  qu'elle  a  appor-  fuppofe  que  le  Gouv  r- 
tée  à  fes  délibérations  an-  n.ement  a  eu  des  raiioni 
térieures  lui  avoit  fait  ef-  pour  (ufpendre  la  publî- 
pérer  que  lesraifonsqui  ont  cation  du  procès  verbal 
fait  lulpendre  jufqu'à  pré-  du  Lit  de  Juftice.  C'elfc 
fent  la  publication  du  une  fuppofition  chiméfcU 
procès  -  verbal  de  ce  qui  que  ,  do;u  on  n'aurok 
s'eft  palTé  au  Lit  de  juf-  pas  dû  fe  prévaloir.  Le  dé- 
lice,  détermineroientaufli  lai  de  8  jours ,  qui  â  fuî- 
les  Miniftres  à  ne  pas  laif-  vi  le  Lit  de  Juftice  *  étoit 
fer  paroître  les  édit  8e  néce  flairé'-  à  la  reda&iori 
déclaration  ,  dont  la  lec-  Se  à  l'impreiîion  du  pro* 
ture  a  confterné  plus  pro-  cès-verbal.  Comment  peut* 
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fondement  les  fujets  du  on  croire  que  le  Roi  cher- 
Roi  ,  que  leurs  fmples  che  à  publier  clandeftine- 
annonces  ne  les  avoient  ment  des  loix  enregistrées 
alarmés  ;  qu'il  femble  que  dans  un  Lit  de  juftice. 
les  distributeurs  de  ces  L'exercice  le  plus  folem- 
triftes  nouvelles  rougifleat  nel  de  l'autorité  Royale 
de  les  prélenter  au  pu-  peut-il  s'allier  avec  unpa- 
blic  ,  &  qu'ils  n'ofent  rei!  caractère  de  timidité  ? 
pas  même  dans  la  Capi-  quant  aux  crieurs  publics  , 
taie  ,  élever  leur  voix  ,  que  l'arrêté  appelle  élo- 
qui  ne  doit  éclater  dans  quemment  les  distributeurs 
les  lieux  publics  que  pour  de  ces  trifi.es  nouvelles, 
publier  les  actes  de  la  le  Gouvernement  ignore 
bienfaifance  du  Souverain  s'ils  n'ont  pas  ofé  élever 
&  les  oracles  de  fa  juf-  la  voix  pour  les  publier 
tice.  dans    la     capitale    ;    l'ar- 

rêté ajoute  que  ces  crieurs 
publics  ne  doivent  faire  éclater  leurs  voix  que  pour 
proclamer  les  actes  de  la  bienfaifmce  du  Souverain. 
Ces  phrafes  oratoires  font  fort  éloquentes  fans  doute  ; 
mais  tout  le  monde  lait  que  les  crieurs  ordinaires 
de  Paris  publient  indistinctement  ce  qui  émane  de  l'au- 
torité ,  les  modérations ,  les  augmentations  d'impôts  , 
les   arrêts  du  Confeil  ôc  lesjugemens  de  la  Tournelle. 

Qu'il  eft  affligeant  pour  'La  préfence  du  Parle- 
le  Parlement  de  voir  que  ment  au  Lit  de  Juftice 
fà  préfence  ,  purement  n'eft  point  un  prétexte 
paflîve  ck  involontaire  ,  imaginé  pour  écrafer  les 
ferve  de  prétexte  pour  peuples.  C'efl  une  forma- 
écrafer  les  peuples  ;  que  lité  d'ufage  ,  employée 
Tordre  donné  au  Parle-  dans  tous  les  enregistre- 
ment de  fe  rendre  auprès  mens  faits  en  Lit  de  Juf- 
du  l<ci  j  prouve  eue  la  tice  ,  &  il  eft  étrange  que 
nécelTité  de  l'cnrcgiStre-  le  Parlement  dénonce  au 
ment  qu'on  montre  aux  public  ,  comme  une  nou- 
peuples  8c  qu'on  infère  veauté  inildieufe ,  un  acte 
dans   les  papiers    publics ,  d'autorité  fupreme  ,  (dans 
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eft  faite  pour  en  impofer  lequel 
&  diiîîmuler  la  réclama- 
tion confiante  que  le  Par- 
lement n'a  celle  d'oppo- 
fer  à  tout  enregistrement 
de  ce  genre  ,  par  fes  ar- 
rêtés ,  arrêts  8c  fupplica- 
tions  publics  fk  privés. 
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on    a    fuivi  toutes 

les  formes  anciennes.  Loin 
d'en  impoler  au  Public 
en  lui  dilîîmulant  la  ré- 
clamation des  Magiftrats  , 
le  feul  mot  de  Lit  de 
Juftice  conftate  évidem- 
ment ?que  l'enregiftrement 


a  été  forcé  par  l'autorité. 
Le  Roi  n'a  donc  voulu  tromper  perfonne  en  dé- 
ployant   toute    la  plénitude  de  la  PuhTance. 

Que    le    vain   fantôme         Pour    faire  plus  d'effet 


d'une  délibération  &  l'or- 
dre donné  au  Garde-des- 
Sceaux  de  parcourir  une 
alTemblée  ,  dans  laquelle 
tous  ceux  qui  font  obli- 
gés d'y  paroître  n'appor- 
tent que  la  douleur  de  s'y 


par  fon  arrêté  ,  le  Parle- 
ment affecté  de  dénon- 
cer au  public  comme  des 
innovations  ,  les  formali- 
tés ordinaires  du  Lit  de 
Juftice  ;  on  n'a  rien  changé 
aux  ufaçes  reçus.  M.  le  Gar- 


rendre  ,  &  l'afriidtion  pro-    de  dès-Sceaux  a  parcouru  les 
fonde   exprimée    par     un     banquettes,  félon  la  coutu- 


me ,  pour  demander  à  cha- 
que Magiftrat  fon  voeu  à 
voix  bâflè.  Cette  manière 
de  recueillir  les  opinions  , 
s'eft  pratiquée  dans  tous 
les  temps.  Un  Lit  de  Juf- 
tice ,  qui  eft  la  dernière 
relîburce  de  l'autorité  Ro- 
yale ,  ne  feroit  plus  rien  , 
fi  les  Magiftrats  y  appor- 
toient  le  droit  de  contra- 
diction Se  de  rédftance. 
L'arrêté  décide   hautement 


morne  filence  ,  ne  peut 
jamais  donner  au  Roi  un 
droit  légal  à  un  impôt  , 
dont  le  Gouvernement 
avoue  qu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  connoître  le  pro- 
duit ,  &  qu'il  fait  mon- 
ter au  moins  à  50  mil- 
lions ,  dont  la  perception 
l'égitime  ne  peut  être 
autorilée  que  par  un  con- 
fentement  libre  ÔC  une 
obéilTance  raifonnée  ;  que 
les  50  millions  ,  ajoutés  qu'un  enregiftr  ement  forcé 
à  150  millions  d'accroif-  ne  peut  jamais  donner  au 
femenc  d'impôt  ,  depuis  Roi  un  droit  légal  à  un 
*  X    iij 
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le  commencement  du  re-  impôt  dont  le  Gouverne- 
gne  ,  forment  une  fur-  ment  avoue  qu'il  n'eft 
charge  ,  dont  les  fujets  du  pas  potlible  de  connoître 
Roi  peuvent  à  peine  con-  le  produit  ,  &  qu'il  fait 
cevoir   l'idée.  monter    au   moins  à    50 

milûons  ,  dont  la  per- 
ception légitime  ne  peut  être  autorifée  que  par  un 
confentement  libie  &  une  obéiiîance  raifonnée.  Il  y 
a  dans  cet  article  de  l'arrêté  autant  d'obfervations  à 
faire  qu'on   y  trouve   de  mots. 

10  L'incertitude  du  produit  d'un  impôt  eft  elle 
une  raifon  fuffi'ante  pour  empêcher  de  l'établir  ?  il 
réfulteroit  de  ce  principe  que  le  Gouvernement  n'au- 
roit  jamais  pu  établir  aucune  impoiirion  ;  car  il  eft 
évident  qu'au  moment  où  les  impôts  ont  été  créés, 
personne  ne  pouvoit  en  évaluer  le  produit  avec  pré- 
cïGon. 

20.  Il  eft  faux  que  le  Gouvernement  faffe  mon- 
ter le  produit  du  Timbre  à  yo  millions.  Cette  évo- 
lution arbitraire  eft  une  exagération  manifefte.  Le 
Gouvernement  ne  demande  pas  au  peuple  des  fa- 
criflces  fi  confîdérables  ;  mais  s'il  étoit  vrai  que  le 
Timbre  pût  jamais  s'élever  à  cette  hauteur  ,  ce  fe- 
roit  un  très-grand  bien  pour  le  Royaume  ,  puifque 
tout  ce  qui  excéderoit  *o  millions  fur  le  produit  de 
cet  impôt  ,  feroit  auffi-tôt  appliqué  en  diminution 
fur  les  tailles.  Les  propriétaires  des  biens  fonds  fe- 
ïoient  par  conféquent  foulages  de  30.  millions  d'im- 
pofitions. 

Quand  les  Magiftrats  aflurent  que  la  perception 
du  Timbre  ne  peut  être  autorifée  que  par  un  con- 
fentement libre  &  une  obeiffance  raifonnée  ,  cette 
Singulière  aflertion  ne  préfente  aucun  fens  ,à  moins 
que  le  Parlement  de  Paris  ne  prétende  qu'il  a  le 
droit  de  dépouiller  le  Roi  de  fa  PuilTance  législative 
pour  fe  l'approprier  lui-même.  En  effet  le  véritable 
légiflateur  d'un    Érat  eft  celui  qui  eft  obéi  en  der- 
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nier  relfort.  Il  n'y  a  plus  de  monarchie  ,  plus  d'au- 
torité ,  fi  l'on  peut  refufer  aux  volontés  légillatives 
du  Roi  un  confentement  néceflaire  ,  &  raifonner 
l'obéiflànce  qui  lui  eft  due  lorfque  les  loix  fonda- 
mentales de  l'Etat  ne  font  point  ébranlées.  Le  Roi 
eft  le  feul  Juge  fuprême  des  befoins  de  l'État  ;  il  ne 
jfe  prévaut  point  de  fa  puiflànce  pour  ordonner  des 
vexations  intolérables  ;  mais  il  fait  la  guerre ,  il  dé- 
cide de  la  paix  ,  il  établit  des  impôts  ;  il  peut  même 
aliéner  des  provinces  entières  ,  fans  en  rendre  aucun 
compte  à  perfonne  ;  &  fi  la  Nation  pouvoit 
douter  de  l'amour  de  fon  Souverain  ,  elle  devroit 
du  moins  fe  confier  à  fon  intérêt  ,  qui  eft  toujours 
inféparable   de   celai  de  fon  peuple. 

Que  ceux  qui  ont  con-  L'amertume  avec  !a- 
feillé  au  Roi  un  acte  quelle  l'arrêté  s'exprime 
d'autoriré  fuprême  ,  dont  fur  les  Miniftres  du  Roi  , 
ils  n'ont  pas  fufnTamment  eft  auffi  injufte  que  dé- 
pe.'e  toutes  les  conféquen-  placée.  C'eft  la  feule  né- 
ces  ,  prouvent  pas  leur  cefficé  qui  a  confeillé  au 
conduite  qu'ils  font  bien  Roi  dans  ces  circonftan- 
loin  de  donner  au  Roi  ces  de  tenir  fon  Lit  de 
le  Confeil  fige  de  con-  Juftice.  C'eft  le  Parlement 
voquer  les  Etats  Généraux  de  Paris  qui  a  rendu  cette 
de  fon  Royaume  ,  qui  dernière  reftburce  du  pou- 
dans  la  crife  préfente  ,  voir  inévitable  ,  en  refu- 
font  la  feule  relTburce  utile  fant  d'enregiftrer  les  nou- 
pour  prévenir  les  mal-  veaux  impôts.  Le  Gouver- 
neurs dont  le  Royaume  nement  a  pefé  toutes  les 
eft  menacé.  conféquences  de  cet    acte 

d'autorité  ,  mais  il  a  cru  qut 
le  Roi  feroit  enfin  obéi  comme  il  doit  l'être  ;  il  a 
préféré  un  Lit  de  Juftice  à  une  banqueroute.  Il  a 
vu  que  40  millions  d  économie  &  de  bonifications 
ne  fuffiroient  pas  pour  combler  le  déficit  des  finan- 
ces ,  &  il  a  mieux  aimé  recourir  à  des  impôts  paf- 
fagers  Ôc  modérés  que  d'opérer   la   ruine  entière  des 
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créanciers  de  l'État-  La  convocation  des  Etats-Géné- 
raux >  que  le  Parlement  a  propofée  au  Roi  ,  non 
pour  aider  le  Gouvernement  ,  mais  pour  l'embar- 
raffer  ,  étoit  inadmiflîble  dans  les  cwrconftances  ac- 
tuelles. Une  pareille  aflemblée  emraîneroit  trop  de 
détails  ,  trop  d  obftacles  ,  trop  de  dépenfes.  Si  l'on 
formoit  les  Etats-Généraux  félon  l'ulage  ancien  ,  une 
grande  partie  des  fujets  les  plus  éclairés  du  Roi  en 
feroit  exclue.  Si  l'on  adoptoit  une  forme  nouvelle  , 
les  Eta^s  Généraux  ne  feroient  plus  qu'une  repréfen- 
tation  illégale  de  la  Nation.  L'élite  du  Royaume 
vient  d'êcre  confultée  dans  l'affemblée  des  Notables. 
Des  affemblées  provinciales  que  le  Roi  vient  déta- 
b'ir  j  feront  des  Etats-Généraux  ,  continuels.  Le  mo- 
ment a  donc  été  aufTî  mal  choifi  que  l'expédient  , 
quand  le  Parlement  a  propofé  des  Etats  Généraux  , 
comme  l'unique  remède  que  l'on  pût  oppofer  à  la 
cnfe  actuelle.  Le  Parlement  affecte  de  redouter  les 
malheurs  ,  dont  le  Royaume  eft  menacé.  On  n'en 
connoit  pas  de  plus  grand  que  la  réfi  (tance  perfé- 
vérante  aux  volontés  du  Roi.  La  fermentation  , 
que  ces  arrêtés  ont  excitée  dans  les  efprits ,  en  four- 
nit déjà  une  preuve  affligeante  ,  ôc  en  prépare  peut 
être  encore   de  plus  déplorables 

Que  rien  ne  feroit  plus         Le    Parlement    préjuge 

oppofé    aux     principes     ,  dans  Ion  arrêté  que  l'édit 

qui    feroient  adoptés    par  du    Timbre  feroit    rejette 

les  Etats-Généraux  que  l'E-  par  les  Etats  Généraux.  Le 

dit    du   Timbre  ;    que   la  vœu     de    l'aiTemblée    des 

qualification  de  défaftreux  notables   autoriferoit  peut 

ne  paroît  pas  rendre  avec  être  à  démentir  cette  alfer- 

une énergie  fufhTante  l'idée  tion    ,  dont  le  Parlement 

qu'on  en  a  conçue ,  quand  ne    peut    fournir   aucune 

on   en  a   médité   les  dif-  preuve.  Eh  !  pourquoi  la 

coûtions.  Nation  rejeteroit-elle   cette 

impofition  ,  quand  la  né- 
eeffité  de  l'acctoilTement  des  tributs    publics  lui  eft 
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démontrée  '  que  préfente  donc  de  il  défdjîreux  aux 
peuples  un  impôt  adopté  par  les  Nations  les  plus 
commerçantes  de  l'Europe  ,  un  impôt  qui  ramené 
les  capitalises  dans  la  clalTe  des  contribuables  ,  un 
impôt  enfin  que  l'on  paye  en  très  grande  partie  , 
au  moment  où  l'on  reçoit  des  grâces  ?  une  extrême 
avidité  peut  fans  doute  éveiller  des  alarmes  ;  mais 
l'exemple  de  l'Angletere  <k  de  la  Hollande  doit  raf- 
furer  la  France  contre  ces  vaines  terreurs. 

Que  cette  déclaration  ,  Les  métaphores  ne  font 

dont    chaque  article  porte  pas  des   raifons.  Il  ne  fuf- 

une  folidarité  d'amendes,  fit    pas    pour     décrediter 

offre   aux    yeux   des  peu-  l'Edit    du    Timbre    dans 

pies   un  code  pénal  ,  fui-  l'opinion    publique    ,    de 

vant    l'expreffion    énergi-  l'appeller  un  code  pénal , 

que  du  Miniftere  public  ;  à  moins  qu'on  ne  donne 

code   pénal    qui    fait  fré-  le  même  nom  à  l'Edit  du 

mir    chaque  citoyen  ,  en  Contrôle   ,    aux    loix  do- 

lui  préfentant  comme  fuf-  maniales  ,  aux    réglemens 

pendu  fur  fa  tête  un  glai-  du  clergé  fur  les  décimes  , 

ve    ,  dont  il  ne    peut  ni  &c.  Toutes  ces  loix  fîfca- 

prévoir  ,  ni  éviter  la  chu-  les  prononcent  des  amen- 

te  ;  qu'il  eft  cruel  d'ima-  des    contre   la    fraude   les 

giner  que  le  citoyen  foli-  déclarations    infîdelles    8c 

taire    ,    qui    vit    dans  la  les     omiffions    volontaires 

plus  profonde  retraite ,  le  des    formalités    preferites. 

commerçant  tranquille  qui  Perfonne  ne  s'eft    encore 

travaille     à    l'acroiflement  avifé    de    les  claffer    dans 

du  commerce  national  en  le  code  pénal.  Il  eft  ma- 

augmentant  fon  trafic  per-  nifefte    que   toute   loi   fif- 

fonnel ,  Le  praticien    qui  cale  ne  peut  empêcher  les 

confacre  fes  peines  au  re-  contraventions  que  par  les 

pos  des  familles  &  au  fer-  amendes  ,  &c  que    ,  fans 

vice    de  fes  concitoyens ,  ce  frein  ,  qui  oppofe  la  eu* 

tous    ont    la     perfpedive  pidité  à  la  cupidité  ,  elle 

accablante    de   fc  trouver  deviendroit  illufoire.  L'E- 

liés  dans  une  chaîne  corn-  die  du  Timbre   ninuove 


ï 
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mune  &  firets  au  rao-  rien  à  cet  égard  ;  ôc  quoi 
ment  où  ils  y  penferont  qu'on  en  dite  ,  il  ne  pu- 
Je  moins  à  des  amendes  nit  que  des  infidélités  vo- 
iôlidaires ,  dont  le  poids ,  lontaires.  S'il  montre  ,  fê- 
le montant  ,  la  furcharge  Ion  les  exprefïions  de  Tar- 
engloutiroient  la  totalité  rêté  ,  un  glaive  fufpendu 
de  la  for, une  des  inno-  fur  la  tête  de  chaque  ci- 
cens  comme  des  coupa-  toyen  ,  chaque  citoyen 
Wes.  peut  aifément   en  prévoir 

la  chute  ,  &c  s'y  fouftraire 
en  obéilîànt  à  la  loi.  Le  Parlement  s'attendrit  gra- 
tuitement fur  le  fort  des  fujets  du  Roi.  On  peut  Taf- 
fiirer  ,  fans  craindre  d'être  démenti  ,  que  le  citoyen 
folitaire  ,  le  commerçant  tranquille  ,  &  les  praticiens 
eux-memes  3  malgré  la  (implicite  inféparable  de  leur 
état ,  (auront  que  l'impôt  du  Timbre  eft  établi ,  que 
les  contraventions  font  punies  par  des  amendas  foli- 
daires ,  &  qu'il  n'eft  pas  plus  difficile  d'examiner  Ci 
une  lettre  de  change  eft  timbrée  ,  que  de  voir  (î 
elle  eft  lîgnée  ou  acceptée.  Ils  ne  fe  trouveront  par 
conféquent  jamais  lièi  dans  une  chaîne  commune  au 
moment  où  ils  y  penferont  le  moins.  S'ils  veulent 
écarter  cette  prétendue  chaîne  ,  ils  n'auront  pas  be- 
soin de  lire  le  papier  dont  ils  ie  rendront  déposi- 
taires ;  une  (impie  infpection  leur  fuffira  ,  comme 
quand  il  s'agit  du  papier  marqué  pour  s'aflurer  fi  un 
Titre  eft  Timbré  ,  ou  ne  Teft  pas. 

Qu'il  n'eft  pas  moins  La  fubvention  territo- 
conrraire  aux  conftitutions  riale  doit  tomber  fur  tous 
primitives  de  la  Nation  Se  les  propriétaires  ,  fans  au- 
aux  principes  qui  feroient  cune  diftinc~tion  de  pri- 
adoptés  par  les  États  Gé-  vilégié.  Cette  contribution 
néraux  ,  de  voir  le  Clergé  communs  foulagera  donc 
Se  la  NobleflTe  fournis  a  le  peuple ,  au  lieu  de  Té- 
tine contribution  folidaire  crafer.  La  folidarké  en- 
pour  la  fubvention  terri-  tre  le  Clergé  &  la  No- 
tariale    }    que    quelques  blelfe  eft  un    concert  de 


de  Paris,  331 

unions  qu'on  punie  fup-  juftice  ,  dont  les  deux 
poicr  dans  les  deux  pre-  premiers  ordres  de  l'Etat 
miers  ordres  de  l'Etat ,  6c  ne  peuvent  pas  fe  plain- 
par  leur  ze!e  commun  dre.  Le  Parlement  pré- 
pou  r  le  fervice  du  Roi  ,  tend  ici  que  ces  deux 
&  par  les  facrifïces  qu'ils  ordres  ne  doivent  des  im- 
font  prêts  à  faire  pour  le  pofitions  qu'oprès  un  con- 
rétabhlîement  des  finan-  Jentcmcnt  délibère.  Déli- 
ces ,  il  étoit  réfervé  à  béré  !  Mais  par  qui  ?  ce 
nos  jours  de  voir  éclorre  n'eft  pas  par  ces  deux 
1s  Ivfteme  de  rendre  la  ordres  fans  doute.  Sic'eft: 
Nobleflè  &  le  clergé  fo-  par  le  Parlement ,  cette 
lidaire  pour  une  impofi-  compagnie  a  eu  tout  le 
tion  que  chacun  doit  fur  temps  de  rédiger  fes  déli- 
fon  revenu  après  un  con-  bérations  ;  &  comme  elles 
fentement  délibéré  ,  fans  n'ont  abouti  qu'à  un  refus 
lequel  tout  engagement  formel  d'enrégiftrement , 
exÏ2_é  efl:  un  attentat  vé-  le  Roi  a  ufé  de  fon  droit 
ritable   à   la    propriété.  ordinaire  en    l'ordonnant 

dans  un  Lit  de  Juftice. 

Que  la  plus  haute  no-  La   folidarité  des   Sei- 

blelfe  ,   comme  tout    Sei-  gneurs  avec  leurs  vaflaux, 

gneur  dans  fa  terre  ,  doit  pour  la  Subvention  terri- 

trembler    de  fe  voir  foli-  toriale  ,    ne  préfenre   rien 

dairement  refponfable  avec  d'alarmant     aux    proprié- 

tous  fes  vaflaux  ,  non-feu-  taires    du   Royaume.    Les 

lement  de  la  contribution  terres   vaines  Se  vagues  ne 

des  pauvres  ,    ou  autres ,  feront  point   foumifes  par 

que     les    vices    communs  les  Aflemblées   provincia- 

dans  la    campagne   empê-  les  à  cette  impofition.  La 

chent  de  cultiver  leurs  pro-  taille  qui    eft  folidaire  en- 

priétés  ;     mais    encore    à  tre  tous  les  habitans  d'une 

raifon  de  toutes  les  terres  ParoifTe  ,   n'a    fait    naître 

vaines  ÔC  vagues   ou  non  aucun   de    ces   abus  ima- 

fufceptib'es    de    culture  ,  ginaires,  que  l'arrêté  fup- 

qui   fe    trouvent   dans    fa  pofe  gratuitement  pour  ré- 

Seigneurie  j  que  le  gentil-  pandre     des    inquiétudes 
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homme  retiré  dans  Ton  do-  parmi  les  fujets  du  R  où 
marne  ,  qu'il  eft  impor-  Le  gentilhomme  retiré  dans 
tant  pour  l'état  qu'il  ché-  fes  domaines  ,  ne  fera 
,  fe  trouve  comme  point  chafTé  de  fon  châ- 
çhafïe  de  fon  château  ,  teaa  ,  en  payant  une  mo- 
ou  de  {à  chaumière  >  lorf-  dique  imposition  pour  un 
qu'on  lui  fie  unpofer  ;  >ra-  terrein  qui  lui  repréfente 
me  revenu  l'habitation  ,  un  terrein  utile,  en  lui 
qui  n'eft  pouf  lui  qu'un  fourniîfant  fon  logement. 
lujet  de  dépenfe  &i  c'en-  Rien  ne  l'empêchera  de 
arerien  continuel  ;  que  c'eft  vivre  ,  comme  par  le  paf- 
cependant  cette  retraite  Té  ,  dans  la  retraite  ,  Se 
qui  lui  fait  aimer  la  Fran-  d'y  aimer  la  France  com. 
ce,  comme  un  afyle  où  me  un  afyle  ,  où  à  l'abri 
de  1  ambition  ,  il  de  l'ambition  il  pourra 
pouvoit  pratiquer  la  ver-  pratiquer  la  vertu.  Les 
tu ,  en  confervant  à  fa  deux  vingtièmes  ,  qu'on 
poftérité  l'héritage  que  les  a  payés  jufqu  a  préfene 
règnes  précédens  n'avoient  fur  les  maifons  de  la  Ca- 
point  enievé  à  fes  ancê-  pitale  ,  n'ont  ni  dépeu- 
très.  plé  le  Royaume   ,  ni  dé- 

pravé fes  habitans.  On  n'a 
jamais  prétendu  que  l'effet  naturel  de  ces  deux  im- 
pôts fût  de  chaffer  les  citoyens  de  leun>  maifons , 
en  afïujettifiant  leur  propriété  d'habitation  aux  im- 
pohtions  publiques.  Comment  un  impôt  deviendroi: 
il  défàûreux  ,  quand  il  change  fimplement  de  nom  > 
De  pareilles  réclamations  ne  fiuroient  honorer  les 
Magiftrats  ;  &  il  faut  efpérer  qu'elles  ne  parviendront 
pas  à  féduire  les  peuples. 

Qu'il  fembîe  qu'on  veut  La    Subvention    Terri- 

renverfer  toutes  les    idées  toriale    eft     une    réforme 

nationnales  ;  que  loin  d'à-  des   abus  actuels  ,   un  re- 

nimer    l'agriculture   ,    on  dreffement ,   plutôt  qu'un 

veuille  l'anéantir ,  8c  for-  renverfement     des     idées 

cer   les    Français    à     aller  reçues  ;    il  eft  faux  qu'elle 

chercher  au  loin  des  con-  tende    à    anéantir  î'agri- 
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tr<?es  ,  ou  la  propriété  culture  ,  puifque  la  répar- 
ti habitation  Toit  au  moins  tition  des  deux  vingtièmes 
relpe&ée.  fur    tous  les  propriétaires 

fans  aucune  diltmchon 
de  privilegie's  ,  doit  évidemment  foulager  les  labou- 
reurs. Le  gouverne  ment  refpe&e  les  propriétés  d'ha- 
bitation ,  comme  les  propriétés  de  culture  \  &  il 
ne  les  détruit  pas  en  les  aflu,ettifTant  à  un  impôt 
déjà  perçu  fous  la  dénomination  des  vingtièmes. 
On  prouve  qu'on  eft  entièrement  dénué  de  raifons 
pour  attaquer  une  loi  quand  on  eft  réduit  à  la 
combattre    par   des  figures  de   Rhétorique. 

Que  maigre  la  méthode 


fûcceiïive  d'impofer  8c 
d'emprunter ,  qui  eft  dé- 
venue depuis  nombre  d'an- 
nées la  marche  de  tous 
les  Administrateurs  ,  fans 
aucun  profit  pour  l'état, 
il  a  cependant  paru  com- 
me avoué  par  le  gou- 
vernement dès  1 78 r  ,  que 
les  Procureurs  &  autres 
Officiers  de  j  uftice  n'étoient 
fufceptibles  de  fupporter 
les  deux  fous   pour  livre, 


Les  deux  fous  pour 
livre  ajoutés  aux  impôts 
fur  les  a£tes  de  judicaturc 
ne  rendent  pas  les  tribu- 
naux inacceffibles  aux  fu- 
jets  du  Roi.  D'ailleurs, 
cette  queftion  épifodique 
eft  abfolument  étrangère 
à  l'objet  dont  il  s'agit. 
Ce  n'eft  cependant  pas 
pour  l'éluder  ,  que  l'on 
s'abftient  de  la  raiter  à 
fond.  Quand  le  Roi  s'oc- 
cupera de  la  réforme  des 


doublés  &:  triplés  dans  la    abus  ,  qui    fe  font  intro- 
même     taxe  par  l'art    fu-    duits  dans  l'adminiftration 


nefte  de  la  finance  ,  ont 
rendu  inaccefïible  aux  fu- 
jets  du  Roi  ,  au  préju- 
dice même  du  Tifc  ,  l'a- 
bord des  Tribunaux  or- 
dinaires. 


de  la  j  uftice  ,  il  en  trou- 
vera de  plus  eftentiels  à 
réprimer  dans  la  difcipline 
des  Tribunaux  que  dans 
les  loix  fifcales.  S'il  étoit 
vrai    que   les  impôts    fur 


les  plaideurs  rendirent  les  procès  plus  rares,  cette 
diminution  de  chicane  feroit  un  très  grand  bien  pour 
la  Nation. 
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Que  la  première  dette        Les  a&es  notariés  (ont 
du  Souverain  eft  la  jufti-    affranchis  du  Timbre  ;  dès 
ce  ,  que   les    juges   ordi-    lors  toutes    les    déclama- 
toires   rendent    au    nom    tions     de    l'arrêté    à    cet 
du  Roi  &  à  fà  décharge  ;    égard  portent  à  faux  :  les 
que     les    huit    fols  pour    comptes  de  tutelle  ,   d'af- 
livre     écartent    tous     les    fociations  de    commerce , 
jours    des  Tribunaux    un    d'armemens   ou  de  négo- 
grand   nombre  de  fujets ,    ciations  maritimes    &    du 
qui    par    impuiffance   re-    tréfor-royal ,  ne  feront  ni 
courent    à  des    Commif-    plus    difficiles  ,    ni     plus 
fions  confiées   à  des  juges    lents,  ni    plus  compliqués 
mobiles  que  leur  connoif     que  par  le  palfé.  Comment 
fances ,    leurs  occupations    le    Parlement  a-t-il  pu  af- 
ordinaires  ou  leurs  études    flrmer  dans  fon  arrêté  que 
rendent  tout- à  fait    étran-    l'Edit  du  Timbre  en  ren- 
geres     aux    affaires  ,  qui    droit    l'apurement  impra- 
font  foumifes  à    leur  dé-    ticable  ?  il  pouvoir  dire  , 
cifion  ;   que    la  furcharge    que  c'étoit  une    augmen- 
du  Timbre  ,  s'il  étoit  pof-    tation  de    dépenfe  ,    mais 
fîble  ,   qu'il  eût  fon  exé-    a-t  il  pu  avancer  avec  bon- 
cuiion  ,  rendroit  imprati-    ne-foi  ,  que  ce  feroit  une 
cables   tous    comptes    de    multiplication   de  dijfficul- 
tutelle  ,  tous  comptes  d'af-    têt    un    compte   fui    un 
fociés ,   des  opérations  de    papier  Timbré    n'eft    pas- 
commerce  ,  tous  comptes    plus    embarraffant    qu'un 
d'armemens  ou  de  négo-    compte     fur     un     papier 
ciations  maritimes  ,  même    mort, 
les    comptes    du     tréfor- 
royal  ,  qui  Ce  trouvent  déjà   retarde's  de   plufieurs  an- 
nées   à     raifon    des    frais    qu'entraîne    la     reddition 
des  comptes     avant   qu'ils  foient  rédigés    &  apurés  à 
la    chambre  des    comptes  fuivant  les  formes  ancien- 
nes. 

Que  le  Timbre  tiendroic  I/Édit  du  Timbre  ne 
en  échec  toutes  les  affaires  tiendra  Jamais  aucune  af~ 
du  Royaume ,  tous    cou-   faire   en  échec  ;  il  n'alfu- 
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hnr  le  rfque  de  la  foli-  jetcit  à  de*  amendes  folj. 
darité  des  amendes  ,  &  daires  que  des  contraven- 
de  voir  éclipfer  toutes  les  tiens  formelles  &  facile* 
conventions  ,  Il  l'oubli  du  à  prévoir  ,  puifqu'on  ne 
1  imbre  fur  la  pièce  la  s'expofe  à  la  peine  qu'en 
plus  indifférente  a  échap-  commettant  une  fraude 
pé  aux  parties  ou  à  leurs  réprouvée  par  la  loi.  Tou- 
procureurs  ,  8c  tous  pou-  tes  les  raifons  que  l'on 
vant  être  ruinés  pour  s'ê  oppofe  à  cet  impôt  s'éle- 
tre  mis  à  l'abri  des  formes  vent  avec  la  même  force 
judiciaires,  qui  n'avoient  contre  le  papier  marqué, 
fervi  jufqu'à  préfent  qu'à  qui  n'eft  pourtant  pas  re- 
la  tranquillité  des  familles,    gardé  comme   une  fourco 

de  divifions ,  ou  comnw 
une  fèmence  de  difeorde, 
Perfonne  ne  fera  puni ,  comme  le  prétend  gratui- 
tement le  Parlement  ,  pour  s'être  mis  à  l'abri  des 
formes  judiciaires  à  moins  que  dans  le  ftyle  parle- 
mentaire à  l'abri  ne  lignifie  à  l'écart  :  fi  quelqu'un  Ce 
ruine  en  amendes ,  ce  fera  très-volontairement.  Il  efl 
très-vrai  que  les  formes  judiciaires  ont  fervi  jufqrfà 
préfent  à  la  tranquillité  des  familles  3  comme  le 
Parlement  le  déclare  dans  fon  arrêté;  mais  pour 
donner  aux  inductions  ,  qu'il  tire  de  ce  principe 
q  iclque  force  contre  l'édit  du  Timbre  ,  le  Parle- 
ment auroit  dû  prouver,  que  le  mépris  des  formes 
judiciaires  doit  fervir  à  la  tranquillité  de  ces  mêmes 
familles.  On  ne  peut  fans  doute  imputer  une  doc- 
trine fi  féditieufe  au  Parlement  ;  mais  ,  fi  elle  eft 
©ppofée  à  fes  intentions  ,  elle  n'en  réfulte  pas  moins 
évidemment  de  fon  arrêté.  Tout  Citoyen ,  qui  vou- 
dra fe  mettre  à  l'abri  des  formes  judiciaires  ,  en 
payant  l'impôt  du  Timbre  qui  en  fera  déformais 
partie  ,  &  en  ne  participant  à  aucune  fraude  à  cet 
égard  ,  ne  fera  certainement  condamné  a  aucune 
amende.  Le  feul  inconvénient  réel  ,  que  l'on  puiflc 
imputer  à  la  nouvelle  l©i  3  c'eft  l'incertitude  de  ne 
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pouvoir  la  tranfgreSfer  publiquement  Tans  être  pun?. 
L'ignorance  que  l'on  voudroit  ôier  d'avance  pour 
txcufe,  ne  peut  pas  être  prefumee  par  le  Législa- 
teur ,  quand  il  rend  les  difpoiitions  de  fa  loi  égale- 
ment précifes  &  authentiques. 

Que  dans  la  néceiïicé  pe-  Perfonne  ne  fera  puni, 
nible  ou  fe  trouve  la  Cour  comme  le  prétend  gra- 
de    faire    connoître     aux 


collecteurs  ,   à   leurs  pre- 
pofés  &:  à   leurs    fous-or- 


tuitement     le     Parlement 
pour  s'être    mis    à     l'abri 


des  formes  judiciaires  ,    à 

dres ,  les  dangers  auxquels  moins  que   dans    le    Style 

ils  s'expoieroient  en    per  parlementaire  ,  à  l'abri  ne 

cevant  des  importions  nul-  Signifie   à  l'écart.  Si  quel- 

lement  6c  illégalement  éta-  qu'un  fe  ruine  en  amen- 

blies  ,  aux  Juges  inférieurs  des  ,   ce  fera  très-volontai- 

du  reffort  ,  toute    l'éten-  rement.  Il  eft  très  vrai  que 

due  de    leurs  devoirs ,  &•  les  formes  judiciaires   ont 

aux    administrations    pro-  fervi  jufqu'à  préfent  à  la 

vinciales  ce  qu'exige  d'el-  tranquillité    des    familles  , 

les  l'efpoir  que  la   Nation  comme    le    Parlement    le 

fonde    fur    leur   exigence  déclare  dans  fon    arrêté  ; 

moderne  ;    voulant    ladite  mais  pour  donner  aux  in- 

Cour  tenter ,  s'il    eft    des  ductions    qu'il     tire     de 

moyens  pour  adoucir  l'a-  ce  principe  ,  quelque  for- 

mertume    de    la    Situation  ce    contre  l'édit  du  Tim- 

des  fujets    dont  les    cou-  bre  ,  le  Parlement   auroit 

rages  font   abattus    8c    les  dû   prouver  que  le  mépris 

cœurs  flétris  ,  par  la  feule  des  formes  judiciaires  doit 

idée  des  impositions  dont  fervir  à  la  tranquillité  de 

ils  font  menacés  ;  deSirant  ces    mêmes    familles.    On 

ladite     Cour  les    attacher  ne   peut   pas  Sans   doute , 

plus  que  jamais  par  la  re-  imputer    une    doctrine   Si 

connoiSfartce    à    un    Mo-  féditieufe  au    Parlement  j 

narque  ,  qui  ne  feroit  que  mais  Si   elle  eft  oppolée  à 

bienfaifant    s'il    confultoit  fes   intentions  ,  elle  n'en 

fon   propre  coeur  ,    à  ce  réfulte    pas  moins  de  fon 

Souverain  auquel  la  Cour  arrêté.  Tout   Citoyen  qui 

voudra 
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a  juré  un  attachement  8c    voudra  fè  mettre  à  l'abri 
une  fidélité    fans    bornes,    des  formes  Judiciaires ,  en 

payanr  l'impôt  du  Tim- 
bre ,  qui  en  fera  déformais  partie  ,  &  en  ne  par- 
ticipant à  aucune  fraude  à  cet  égard  ,  ne  feri 
certainement  condamné  à  aucune  amende.  Le  feuï 
inconvénient  réel  >  que  l'on  puifle  imputer  à  la 
nou-  elle  loi  ,  c'eft  l'incertitude  de  ne  pouvoir  la 
trari  (greffer  publiquement  ians  être  puni.  L'igno- 
rance que  l'on  voudroit  citer  d'avance  pour  ex- 
cufe  j  ne  peut  pus  être  pre  fumée  par  le  Légifla- 
teur  ,  quand  il  rend  les  difpofîtions  de  fa  loi  éga- 
lement précifes  &  authentiques. 

Ce  dernier  paragraphe  eft  un  avis  folemnel  donne 
par  le  Parlement  de  Paris  aux  Collateurs  des  impôts^ 
aux  Juges  inférieurs,  aux  Gentilshommes,  aux  gens 
d'Eglife  ,  aux  membres  des  Adminiftrations  provin- 
ciales ,  des  dangers  auxquels  ils  s'expoferoient  eri 
obéi  (Tant  au  Roi  plutôt  qu'au  Parlement  ;  c'eft  une 
confédération  propofée  à  tous  les  corps  de  l'état  j 
c'eft  une  invitation  formelle  à  la  rébellion  ,  c'eft  un 
cri  de  fédition  univerfelle  ,  &  l'on  ne  peut  voir  qu'une 
dérifion  fanglante  dans  l'hommage  apparent  que  le 
Parlement  de  Paris  rend  à  la  bienfaifance  du  Ko? y 
au  moment  même  où  il  engage  tous  les  (ujets  dé 
fon  refTort  à  fe  rallier  à  fa  défobeiflance.  On  n'ofe 
pas  développer  toutes  les  réflexions  que  1  arrêté  du 
Parlement  fuggere  ,  &  c'eft  fans  doute  contre  fon 
intention  qu'il  eft  dégénéré  en  une  forte  de  manifefte.- 

A  déclaré  la  diftribu-  Le  difpofitif  de  l'arrêté 
tion  clandeftine  «  defdits  déclare  nulle  &  illégale 
»  édit  &  déclaration  nul-  la  diftribution  clandeftine 
*>  le  6c  illégale  ,  comme  de  Ledit  de  de  la  décr- 
étant ladite  diftribution  ,  ration  que  le  Roi  vient 
faite  par  fuite  d'une  tranf-  de  faire  enregiftrer  dans 
cription   fur   les   regiftres  fon  Lit  de  Juftice.  Toutes 

Y 


^  5  8  arrêté  du  Parlement 

de    la    ccur  ,    que  ladite    les  idées  reçues  font   fefl! 

Cour  a  déclaré    nulle    Se  verfées   par  cette'    étrange 

illégale   par    fon  arrêt  du  décihon. 
7    de    ce  mois:    déclare         i°.    Cette    distribution 

ladite    Cour   lefdits    édits  n'a  point  été    clandeftine. 

8c  déclaration  ,  incapables  La   clandeftinité    peut-elle 

de   priver  la  Nation  d'au-  donc   convenir  à  des  ac- 

cun  de  Tes  droits ,  &  d  au-  tes  légiflatifs  ,  annoncés  , 

torifer  une  perception  qui  répandus  ,   débités  dans  la 

feroit  contraire    à  tous  les  capitale  du  Royaume  ,  ÔC 

principes   ,     maximes    8c  imprimés    à     l'Imprimerie 

uîagcs    du    ïoyaume.    Se  Royale, 
réfervant   ladite    Cour  de         iç.     Cette   diftribution 

délibérer  fur  le  furplus  le  ne  peut   pas    être    nulle  , 

27   du   prefent  mois ,    &"  car  une  diftribution  n'eit 

fera  le  Procureur  Général  par  fa  nature  }  ni   nulle , 

du  Roi  chargé  d'envoyer  ni  valide.  Ce  caractère  eiî 

le  préfent  arrêcé  aux  Bail-  réfervé  aux   feules  ïîgnirT- 

liages  &  SénéchaulTées  du  cations    légales  ,     8c    ne 

xefibrt ,  pour  y  être   lu  8c  fçauroit  jamais  être  appli- 

regiftré.  que  à    la  (impie  diftribu- 
tion d'un  écrit    public. 

3 9.  Si  cette  diftribution  ne  peut  être  nulle ,  elle 
ne  peut  pas  non  plus  être  illégale.  On  ne  connoîc 
dans  le  Royaume  aucune  loi  qui  défende  au  Roi 
de  faire  imprimer  8c  diftribuer  les  édits  enregiftrés 
au  Lit  de  Juftice.  Le  Parlement  qui  eft  inftitué  pour 
exécuter  8c  non  pas  pour  créer  des  loix ,  auroit  dût 
indiquer  au  public  l'ordonnance  qui  déclare  illégale 
la  diftribution  faite  par  ordre  du  Roi ,  d'une  décla- 
ration enregiftrée  de  fon  exprès  commandement. 
L'illégalité  ne  peut  être  en  effet  qu'une  infraction  de 
la  loi. 

Le  refte  du  difpofitif  eft  un  attentat  formel  con- 
tre l'autorité  du  Roi.  En  entendant  profeller  par 
les  Magiftrats  une  doctrine  il  étrange  8c  fi  anti- 
monarchique  ,   les  peuples  n'ont  befoji   pour  la   ré- 
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futer  vîc"torieufement ,  que  de  Ce  demander  à  eux- 
mêmes  s'ils  font  les  fujets  de  £,ouis  XV;  ou  du  Par- 
lement de  Paris.  Si  le  Parlement  de  Paris  avoir  un 
Procureur-général  parlementaire  ,  c'eft-à-dire  ,  de  fà 
création  ,  &  chargé  de  fes  intérêts  ,  on  conce- 
vroit  qu'il  l'eût  chargé  »  d'envoyer  'on  arrêté  aux 
Bailliages  &  aux  Senécha'j fiées  de  (ou  reflort  ,  pour 
le  faire  lire  tk  enregiftrer  ;  m,iis  le  Procureur-géné- 
ral ,  auquel  il  a  donné  cet  ordre  ,  elt  le  Procureur- 
général  du  Roi ,  &  c'eft  à  l'homme  du  Roi  qu'il 
a  ordonné  d'adrefler  à  tous  les  Juges  de  Ton  refîort 
l'ordre  formel  de  défobeir  au  Roi.  Une  pareille 
contradiction  dans  la  conduite  du  Parlement  eft  bien 
digne  des  principes  qui   ont   dirigé  ion  arrêté. 
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ARRET 

DE    LA 

COUR  DE  PARLEMENT 

k      DE  RENNES  EN  VACATION. 

Rendu  fur  les  Remontrances  &  Conclujîons 
de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  qui 
ordonne  quun  Imprimé  intitulé  :  Obfer- 
vations  d'un  Avocat  fur  l'Arrêté  du  Par- 
lement de  Paris,  du  i$  Août  1787, 
Jera  lacéré  &  brûlé  par  l'Exécuteur  de 
la  Haute- Juftice. 

Du    17   Septembre  1787. 

Extrait  des  Regiftres  de  Parlement* 

^jE  jour  a  été  dit  par  un  de  Meflîeurs  qu'il  (c 
diftribuoit  dans  cette  Ville,  &  dans  toute  l'étendue 
de  la  Province  ,  un  imprimé  portant  pour  titre  : 
Arrêté  du  Parlement  de  Paris,  du  15  Août  1787, 
avec  les  Observations  d'un  Avocat  fur  ledit  arrêté , 
ledit  Imprimé  commençant  par  ces  mots  :  Je  crois 
que  le  Lit  de  Juftice  ,  &  finiflànt  par  ces  derniers  : 
Des  principes  qui  ont  dirigé  fon  Arrêté  j  un  exem- 
plaire dudit  imprimé  mis  fur  le  Bureau: 
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La  Cour  a  ordonné  que  ledit  imprimé  feroït  mis  aux 
mains  des  Gens  du  Roi  ,  pour  rendre  compte  du- 
dit  Imprimé  ;  en  conféquence  ,  Me.  Broffays-Du- 
perray  mandé  à  la  Cour  ,  &  icelui  entré  ,  ledit  Im- 
primé lui  a  été  remis  pour  donner  Tes  Conclu/ions 
fur  le  tout. 

Du  i&  Septembre  1787. 

vosefh-Marte  BrossAys-Duperray  ,  Subftîtuc 
du  Procureur-Général  de  Roi  ,  entré  en  la  Cour  3 
a  dit  : 

MESSIEURS, 

Nous  avons  pris  communication  du  récit  que  la 
Cour  nous  a  Tait  remettre ,  &  de  l'Imprimé  qui  en 
efl:  l'objet.  Nous  avons  reconnu,  parla  lecture  que 
nous  avons  faite  de  cet  Ouvrage  anonyme  ,  que  le 
but  de  fon  Auteur  a  écé  de  foulever  le  public  con- 
tre le  Parlement  de  Paris. 

Cette  production  eft.  le  fruit  du  travail  d'un 
Ecrivain  obfcur  ,  qui  a  formé  une  fu-te  de  repro- 
ches préparés  avec  art ,  &  de  déclamations  auda- 
cieufes  méditées  à  loifr.  Il  fait  tous  fes  efforts  pour 
réalifer  ,  s'il  étoit  poflible  ,  des  inculpations  qui 
n'exiften*  que  dans  fon  imagination  fougueufe,  & 
il  les  répand  avec  une  affectation  qui  annonce  qu'il 
eft  perfuadé  qu'il  trouvera  des  efprits  affez  {impies  ? 
ou  affez    pervers,  pour   les  adopter. 

Cet  Auteur  ténébreux  appelle  les  réclamations 
des   Magiftrats ,  des    débats  Parlementaires, 

»  J'ai ,  dit-il  ,  lu  attentivement  l'Arrêté  du  Par- 
»»  lement  ;  j'ai  été  furpris  de  n'y  pas  trouver  une 
»  feule  phrafe  qui  pût  foutenir  l'examen  de  la  rai- 
"  fon...,.  Il  infinue  que  le  Parlement  de  Paris  pré- 
»  tend  avoir  lç  droit    de    dépouiller  le  Roi  de  fâ 

Y   il) 
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»   puilïànce  légifLtive  ,   pour  fe  l'approprier  lui-mê- 

jj  me Il   dit   que    le   Parlement  a    propofé    au 

»  Roi  la  convocation  des  Etats- Généraux,  non  pour 
»  aider  le  Gou  ernement,  mais  pour  l'embarrafiTer.... 
»  H  décide  téméra  rement  que  cette  proportion  étoit 
p,  inadnuiTibie  dans  les  circonftances  ;  qu'une  pa- 
„  reiiie  Alfemblée  entraînerait  trop   de  détails  ,  trop 

»   d'obftacles  .   trop    de     dépenfes Cet    Ecrivain 

»  audacieux  o(e  avancer  que  le  Roi  peut  aliéner 
v   des    pnv  inces   entières  fans   en  rendre    compte   à 

»»   perfonne »    Cette  aifertion  antimonarchique   cft 

en  contradiction  avec  la  loi  fondamentale  de  l'ina- 
Jlénabïlité  du  Domaine  de  la  Couronne.  En  effet, 
perfonne  n'ignore  que  par  le  traité  de  Madrid  , 
François  1er.  a/voit  promis  la  Bourgogne  à  Charles- 
Quint  :  qu'étant  libre  ,  il  répondit  aux  Envoyés 
d'Efpagne  ,  qu'il  ne  pouvoit  donner  cette  Province 
auparavant  d'avoir  pris  l'avis  &  le  confentement  des 
États  Généraux  du  Royaume.  Cet  exemple  fuffit  pour 
démontrer  la  fèufleté  &   l'abfurdité   de  cet  Ecrivain. 

«  Le  Parlement  affecte  ,  dit  il  ailleurs  ,  de  re- 
tt  douter  les  malheurs  dont  le  Royaume  eft  mena- 
it ce  :  on  n'en  connoît  pas  de  plus  grand  que  fa 
i»  réfiflance  perfévérante  aux  volontés  du  Roi.  La 
s>  fermentation  que  fes  Arrêtés  ont  excitée  dans 
»  les  efprits,  en  fournit  déjà  une  preuve  affligeante  , 
f«  £r   en  prépare  peut-être    encore   de   plus   déplora- 

»  blés De  pareilles  réclamations  ne   (auraient  ho- 

s>  noter  les  Magiftrats,  ôz  il  faut  efpérer  qu'elles 
s>   ne  parviendront   pas  à  féduire  les  peuples.  » 

C'eft  ainfi  que  l'on  a  la  témérité  de  parler  des 
Arrêtés  du  Parlement ,  qui  doivent  être  l'objet  du 
jrefpect ,  parce  que  l'amour  de  la  Juftice  les  a  dic- 
tés s  8c  parce  qu'ils  font  des  actes  généreux  Sç  lé- 
gitimes de  l'autorité  dont  ils  émanent. 

Ç'efl:  ainfî  que  l'on  affecte  de  prêter  aux  Magif* 
¥&$  Souverains  ç}es    vues   çiont    leur  fidélité  Se   h 
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pureté  de  leurs  fentimens  ne  fou  fifre nt  pas  qu'on 
puilïè  les  foupçonner.  Mais  ,  comme  le  difoit  un 
Magiftrat  illuftre  d'entre  vous:  (a)  C'ejl  un  crime 
a  un  particulier  de  travejlir  la  jujle  liberté  qu'ont 
pris  les  Cours  de  porter  la  vérité  au  pied  du  Trône  , 
en  attentat  commis  contre  l'autorité  royale.  C'e(l 
pour  cela  ,  M-ffieurs  ,  que  nous  nous  hâtons  de 
vous  demander  la  condamnation  de  cet  Ecrit  ,  con- 
tenant une  multitude  d'aiîertions  faufles  ,  dangereu- 
ses,  &  qui  bleilent  la  dignité  &:  V honneur  même 
des  Magijlrats  ,  que  Louis  XIV  difoit  être  dans 
l'obligation  de  conferver ,  ôc  que  ce  Monarque 
regardoit  comme  faifant  partie  de  la  Jujlice  mê- 
me,   (  b  ) 

Ce  font  ,  Meilleurs ,  les  motifs  des  concluions 
que  nous  avons  prifes  par  écrit  ,  &  que  nous  laif- 
fons  à  la  Cour  ,  avec  le  récit  ôc  l'imprimé  qui 
nous  ont  été   communiqués  le  jour    d'hier. 

A  cEs  causes  ,  ledit  Subftitut  du  Procureur- 
Général  du  Roi  a  requis  qu'il  y  fût  pourvu  fur  fes 
concluions  ,  qu'il  a  laiiïees  lur  le  Bureau.  Lui  re- 
tiré j  fes  conclufions  vues  ;  Oui  le  rapport  de 
Me.  Bonin  de  la  Villebouquais  ,  Concilier  de 
Grand'Chambre  ^actuellement  de  fervice  en  la  Cham- 
bre  des   Vacations  ;   fur  ce  délibéré  : 

LA  COUR ,  faifant  droit  fur  les  remontrances 
6V:  concluions  du  Procureur- Général  du  Roi  ,  or- 
donne que  ,  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-  Juftice  , 
un  Imprimé  intitulé  :  Obfervatipns  <i'/m  Avocat  fur 
l'Arrêté  du  Parlement  de  Paris  ,  du  15  Août  1787, 
contenant  vingt-huit  pages,  format  i/1-80.  ,   dit    im- 


(a)  M.  de  la  Caradeuc  de  la  Chalotais  ,  Requifitoire 
du   31  Janvier  1763. 

O)  Déclaration  du  17  Mai  1705  ,  regiftrée  en  la  Cous 
le  it   Juin   fui  van:. 

Y  iv 
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primé  à  Paris  ,  fans  nom  d'Auteur  ni  d'imprimeur» 
fera  lacère  &  brûle  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- 
Juftice  ,  comme  contenant  des  aliénions  fauffes  , 
féditieufes,  injurieules  &  calomnieufes  envers  le  Par- 
lement de  Paris  ;  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  ont 
des  exemplaires  de  les  apporter  au  Greffe  de  la 
Cour,  pout  y  être  fupprimés.  Ordonne  que  le  pré- 
fent  Arrêt  fera  imprimé  ,  lu  ,  publié  ik  affiché  par? 
fout  où  befoin  fera  ,  &  que  copies  coiiationnées 
cl  iceîui  feront  envoyées  dans  tous  les  Sièges  Préfî- 
çhaux  Se  Royaux  du  reffort  ,  pour  y  être  pareille- 
rnent  lu  ,  publié  &  enregiftré  ;  en'oint  aux  Subiri- 
ons du  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main 
ôc  dVn   certifie*  la  Cour  dans  quinzaine. 

Fait  en    Parlement ,  en    Vacations  ,    à    Rennes  , 
Je  dix  huit   Septembre  mil    fepe    cent    quatre  vingt- 

Signé  BURET. 

Et  ledit  jour  18  Septembre  1787  ,  à  la  levée 
de  la  Cour  ,  l'Imprimé  mentionné  en  l'arrêt  de  ce 
Jour  s  en  exécution  d'iedui ,  a  été  lacéré  &  brûlé 
au  pied  de  l'efcalier  de  la  principale  entrée  du  Pa- 
lais i  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Juflice  ,  en  pré- 
fence  de  nous  Laurent-Aignant  Braux  ,  Commis- 
Juré  ;  faifant  pour  le  Greffier  en,  Chef  Civil  y  ajjijîé 
de  faux  HuiJJien  de  la  Cour. 

Signé  BRAUX. 


Le  Parlement  de  Bretagne  a  fait  une  autre  dé- 
marche, celle  de  reclamer  M.  de  Kerfalaun  détenu 
g  la  Baftille  :  voici  l'hiftorique   de  cette  affaire. 

M.  de  Kerfalaun  eft  fils  du  Doyen  des  Con- 
feiilers,  au  Parlement  de  Bretagne  ,  &  neveu  de  feu 
Mt  de  Ja  Çhalotais ,    procureur-Général  au    mêmç 
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Parlement ,  fi  connu  par  Tes  conteftations  avec  M. 
le  Duc  d'aiguillon  ,  alors  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne  ôc  à  l'occafion  defquelles  il  * 
couru  de  h"  grands  dangers  ôc  a  éprou-vé  une  iî 
longue  détention  ,  M .  de  Calonne  faifoit  les  fondions 
de  Procureur  du  Roi  dans  la  çommiiïïon  du  con- 
feil  nommé  pour  juger  M.  de  la  Çhalotais.  Cette 
circoni1a-i.ee  avoir  peut-être  concouru  à  y  décider  M. 
de  Kerjaltiun  à  prendre  la  plume  contre  M.  de 
Calonne  lors  de  f'aflemblée  des  Notables  &  à  publier 
une  critique  amere  de  Tes  opérations  &c  de  Tes  difeours. 

Pendant  que  le  Parlement  de  Paris  fiégeoit  à 
Troyes ,  M.  de';  Kerfalaun  faifoit ,  dit-on  ,  des  voya- 
ges fréquens  dans  cette  ville.  Ce  fut  pendant  le 
cours  d'un  de  Tes  voyages  que  les  fcellcs  furent  ap- 
pofés  chez  lui  par  ordre  du  Roi  ,  &  que  lui  mê- 
me fut  arrêté  en  venu  d'une  lettre  de  cachet  aux; 
barrières  ,  au  moment  où  il  emroir  dans  Paris.  Cet 
événement  eut  lieu  le  5  Septembre.  M.  de  Kcr- 
falaun  fut  conduit  à  la  Baftille  ,  où  il  fut  dépouillé 
de  tous  les  papiers  qui  éto.ent  fur  lui  où  dans  fa 
voiture  ,  on  les  mit  fous  les  fcellés  &  lui-m4rne 
les  revêtit  de  l'empreinte  de  fon  cachet  En  entrant 
dans  la  Baftille  ,  il  demanda  a  être  placé  dans  li 
chambre  qu'a  voit  occuppée  M,  de  la  Çhalotais 
Ton  oncle  ,  Se  dès  fon  premier  interrogatoire  ,  il 
protefta  contre  la  lettre  de  cachet  ,  5c  demanda  à 
être  jugé  par   les   Tribunaux  ordinaires. 

Le  motif  de  fa  détention  n'a  jamais  été  que  pré- 
fumé dans  le  public ,  mais  comme  elle  fe  prolon- 
aeoit ,  le  Parlement  de  Bfeçi^ne  prit  à  ce  fujet 
1  Arrête  iuivant, 

La.  Cour  des  vacations ,  ïnftfuite  du  coup  d'au- 
torité quia  été  exercée  dans  la  perfonne  de  M.  dç 
Kerfalaun ,  gentilhomme  Breton ,  lequel  a  été  ar- 
f êpé  &  conduit  à  la  Baftille  le   $  de  ce   mois  ,   en 
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Vertu  des  ordres  du  Roi  ,  confidérant  qu'un  pareil 
acte  de  pouvoir  abfolu  eft  effrayant  pour  tous  les 
lujets  du  Roi ,  qui  peuvent  à  tout  moment  Te  voir 
privés  de  leur  liberté  fur  de  (impies  foupçons  ; 
qu  un  ernprifonnement  illégal  ne  peut  jamais  com- 
promettra iïhonneur  d'un  Citoyen  ;  mais  que  la  perte 
de  la  liberté  étant  une  peine  réelle  ,  il  eft  de  la 
Juftice  du  Seigneur  Roi  de  faire  éclaircir  légale- 
ment les  Faits  qui  donnent  lieu  à  la  détention  ; 
que  cezte  affiire  ne  peut  être  portée  que  dans  un 
ïribunal  compétent  &  avoué  de  la  Nation  ,  qu'une 
commiflîon  du  confeil  ne  fauroit  dans  aucun  cas , 
remplacer  le  Tribunal  de  la  Loi  ;  mais  que  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit,  le  Sr.  deKerfalaun  auroit  fur- 
tout  a  craindre  que  les  mêmes  perfonnes  qui  ont 
tait  foùpçonner  fa  conduite  n'euffent  encore  le  cré- 
dit de  lui  faire  nommer  des  Juges.  Qu'alors  fa 
Situation  deviendroit  d'autant  plus  terrible  qu'il  fe 
verroit  expofé  à  augmenter  le  nombre  de  ces  inno- 
cens  qui  dévoient  être  abfous  par  juftice  &  qui  ont 
ete  condamnés  par  des  Commiflaires»  Par  toutes  ces 
confiderations,  la  Cour  a  arrêté  d'écrire  au  Seigneur 
Roi  à  l'effet  de  fap plier  très-injlamment  S.  M.  de 
faire  élargir  dès-àpréfent  ledit  Sr.  de  Kerfalaun  , 
ou  de  le  renvoyer  par-devant  un  Tribunal  ,  pour 
/on  procès  être  injîruit  &  jugé  conformément  aux 
loix  du  Royaume. 

Fait  en  parlement  en  vacations ,  à  Rennes  le  2.7 
Septembre   1787. 

La  Chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Pa- 
ns délibéra  auiïi  fur  cette  affaire  le  6  Octobre , 
d  après  la  propofïtion  qui  en  fut  faite  par  M.  l'Abbé 
oalamon  t  Confeiller  Clerc  ;  les  avis  fe  réuniffoient 
pour  faire  un  Arrêté  dans  le  genre  de  celui  du  Par- 
lement de  Rennes  ;  mais  M.  le  Préfident  de  St. 
Fargeau  qui  préfîde'^  la  Chambre  des   vacations  % 
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fit  fufpendre  cet  Arrête  en  propofant  de  faire  au 
préalable  ,  au  nom  de  la  Chambre  ,  des  démarches 
auprès  du  Miniftre  pour  obtenir  rélargiflTement  de 
M.  de  Ktrfdldiin  ,  ce  qui  fut  accepté  :  l'événement 
a  prouvé  que  M.  de  St.  Fargeau  avoit  indiqué  la 
voie  la  plus  courte  ,  fes  follicitations  auprès  du  Mi- 
niftre  ayant  eu  "le  fuccès  déliré.  M.  de  Kcr/alaun 
fut  mis  en  libeité  le   8. 


ARRETE 

DU     PARLEMENT 

DE  DAUPHINÉ- 

Du    21    Août. 


VJ  Ejourd'hui  vingt-un  Août  mil  fept  cent  quatre^- 
vingt- fept  ,  la  Cour  ,  les  Chambres  alïèmblces  , 
concernée  du  coup  imprévu  qui  vient  de  frapper 
le  Parlement  féant    à    Paris. 

Considérant  que  cet  a"cte  d'autorité  ofifenfe  les 
Joix  ,  en  donnant  atteinte  à  la  liberté  des  Miniftres 
de  la  juftice  ;  qu'il  compromet  les  droits  de  la 
Nation  ,  en  lui  enlevant  fes  défenfeurs  ;  qu'il  bleffe 
les  intérêts  du  Souverain  ,  en  éloignant  des  Magif- 
trats  qu'il  a  chargés  de  lui  faire  entendre  la  vérité 
&  qu'on  punit  pour  avoir  donné  l'exemple  d'une 
conduite  fage  &  courageufe  ,  qui  leur  a  mérité  l'ap- 
plaudiflemenp  Ôc  la  reconnoilfance  de  toute  U 
France, 
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Qu'on  n'a  pu  furprendre  ces  ordres  rigoureux 
aa  plus  jufte  &  au  meilleur  des  Rois  ,  qu'en  lu? 
rendant  iuf^ede  la  genéreufe  réfiftance  des  Offi- 
ciers  de  fon  Parlement  ;  tn  lui  difTïmulant  la  fitua- 
rion  déplorable  de  (es  peuples  ,  &  en  lui  laiuant 
ignorer  ia  defolarion  où  les  a  plongés  l'annonce  de 
deux  impots  déiultreux. 

Qu'on  ne  peu:  différer  un  inftant  de  dévoiler  audit 
Seigneur  Roi  la  furprife  faite  à  fa  religion  ;  de  re- 
mettre fous  fes  yeux  les  principes  de  la  conftitution 
de  l'Etat  ,  que  fon  Parlement  féanc  à  Paris  lui  a 
expofés  avec  tant  de  nobleffe  &  d'énergie  ,  &  de 
lui  préfenter  les  moyens  qui  peuvent  prévenir  les 
maux  funeftes  dont  le  Rovaume  eft  menacé. 

Que  les  mêmes  loix  qui  alfurent  audit  Seigneur 
Roi  la  couronne  ,  garantirent  à  fes  fujecs  la  pro- 
priété de  leurs  biens  ;  que  cette  propriété  ne  feroit  , 
dans  leurs  mains  ,  qu'un  titre  vain  &c  illufoire  ,  fi  le 
produit  pouvoit  en  être  abforbé  par  les  impots  ; 
que  l'étendue  des  impôts  doit  être  réglée  ,  daprés 
une  jufte  combinaifon  (i)  »  des  néceiïkés  de  l'Etat 
*>  &:  des  néceffités  des  citoyens  ,  &  qu'il  ne  faut 
>y  point  prendre  au  peuple  fur  fes  befoins  réels  , 
*  pour  des  befoins  de   l'Etat   imaginaires.  » 

Que  ,  depuis  longues  années  ,  il  seleve  graduel- 
lement une  difproportion  effrayante  entre  les  fubli- 
des  &  l'es  movens  de  les  acquitter  ;  que  les  con- 
tributions des  peuples  arrivent  à  près  de  fix  cents 
millions  ;  (i)  que  cette  fomme  excède  les  deux 
tiers  du  produit   de  tout  le  territoire  de   la   France  ; 


(i)    Efprit    des    loix,    liv.    13    chap.  prem. 

(2)  M.  Necker  ,  dans  fon  ouvrage  de  l'adrniniftration 
des  Finances  de  la  France  ,  qui  parut  en  1784,  fait  mon- 
ter les  impofuions  à  fa  charge  des  peuples  à  585 
millions.  Tome  1er.  p,  92. 
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<jue  ,  quoique  le  Tréfor-Royal  reverfe  ,  avec  rapi- 
dité ,  le  numéraire  qui  va  s'y  précipiter  à  tous  inf- 
îanrs  ,  la  circulation  n'en  rapporte  qu'avec  lenteur 
une  foible  partie  dans  les  provinces  ;  que  toutes  Jes 
richefies  du  Royaume  tendent  fans  ce'fe  à  &  con- 
centrer dans  les  m  .ins  d'un  petit  nombre  de  par- 
ticuliers ;  que  l'excès  des  charges  publiques  abior- 
bant  les  avances  du  propriété  re  ,  augmente  ,  cha- 
que jour  ,  fon  impuiffance  à  les  payer  ,  par  !a  di- 
minution fucceiîive  de  Tes  produits  ;  que  la  mifere 
eft  extrême  ,  &  qu'il  refte  à  peine  à  la  plus  grande 
partie  des  habitans  du  Royaume  ,  de  quoi  fournir 
à  leurs  premiers  befoins. 

Qu'on  ne  pourroit  augmenter  les  impôts  ,  /ans 
enlever  au  peuple  fa  fubfiftance  ,  &  le  jetter  dans 
le  defefpoir  •>  que  de  nouveaux  emprunts  5  dont  Je 
dérangement  des  finances  rendroit  les  conditions 
toujours  plus  onéreufes  ,  ne  feroient  qu'aggraver  le 
mal  ;  qu'on  ^ne  peut  trouver  de  remède  efficace 
qu'en  réduisant  la  dépenfe  au  montant  de  la  re- 
cette ;  qu'on  peut  faire  des  retranchemens  fu/fifans 
pour  combler  le  déficit ,  en  réprimant  les  gains  il- 
licites -,  en  retranchant  les  dépenfes  fuperflues  ;  en 
diminuant  les  dons  &  les  penfions  arrachés  par  l'im- 
portunité  ;  en  annullant  les  contrats  &  les  échanges 
défavantageux  qui  ont  été  fi  multipliés  dans  ces  der- 
niers temps  j  enfin  ,  en  pourfuivant  les  abus  qui 
fe  font  gliiîes  dans  toutes  les  parties  de  ladminif- 
tration. 

Que  la  fituation  critique  des  affaires  exige  impé- 
rieufement  la  convocation  des  Etats- Généraux  ;  que 
ce  n'eft  que  dans  l'afTemblée  de  la  Nation  qu'on 
peut  fubftituer  un  plan  de  conduite  fixe  &  perma- 
nent aux  [idées  verfatiles  6c  incohérentes  des  admi- 
niftrateurs ,  qui  femblent  ne  fe  fuccéder  rapidement 
que  pour  détruire  ,  l'un  après  l'autre  ,  l'édifice  qu'ils 
©nt  refpettivement  élevé  ,  &  qui  ,  entraînés  tour  à 
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tour  dans  des  fyftêmes  oppofés  5  ne  fe  réuniffent 
qu'en  un  feul  point  qui  eft  d'accumuler  ,  fans  celTe  , 
de  nouveaux  impôts  fur  les  peuples  ;  que  c'eft  dans 
cette  affemblée  feulement  qu'on  peut  prendre  des 
mefures  certaines  pour  fixer  la  quotité  des  tributs  f 
&  leur  emploi  ;  qu'on  peut  garantir  la  folidité  des 
dettes  contractées  au  nom  de  l'Etat  ,  qu'on  peut 
délibérer  légalement  fur  la  difpofition  la  plus  avanta- 
geufe  du  domaine  de  la  Couronne  ,  &  que  des 
fujets  fournis ,  fidèles  ,  peuvent  faire  connoître  Té- 
tendue  de  leurs  maux  à  un  Roi  bienfaifant  ,  dont 
les  vertus  &  l'amour  pour  l'ordre  &  l'économie  , 
font  toute  leur  efpérance. 

Que  l'hiftoire  ,  témoin  irréfragable  de  la  confti- 
tution  de  l'Etat  ,  apprend  que  dans  l'origine  ,  nos 
Souverains  faifoient  les  loix  dans  les  aiïemblées  & 
avec  le  confentement  des  Français  ;  que  pendant  une 
longue  fuite  de  fiecles ,  ils  ont  convoqué  fréquem- 
ment les  Etats-Généraux  ,  pour  pourvoir  aux  befoins 
du  Royaume  &  régler  les  fubiides  ,  &  qu'en  mil 
trois  cents  trente-huit  &c  mil  trois  cents  trente-neuf, 
il  fut  arrêté  ,  en  préfence  du  Roi  ,  »  qu'on  ne 
s>  pouvoit  impofer  ni  lever  taille  en  France  fur  le 
•i  peuple  ,  même  en  cas  de  néceflîté  ou  utilité  , 
»  que  de  l'octroi  des  Etats  ;  (t  que  leur  interrup- 
tion ,  qui  ne  remonte  qu'à  environ  un  fiecle  & 
demi  ,  ne  fauroit  rendre  irrévocable  un  change- 
ment contraire  à  la  nature  des  chofes  ,  ôc  aux  droits 
imprefcriptibles  de  la  Nation. 

Que  fi  ,  dans  cet  intervalle  ,  les  Cours  de  Parle- 
mens  ont  procédé  à  la  vérification  8c  enrégiftrement 
des  impôts  ,  fans  requérir  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  ,  elles  ne  Pont  fait  que  dans  des  circonf- 
tances  qui  ne  fouffroient  pas  de  délai ,  pour  des  befoins 
réels  de  l'Etat  ,  ou  dans  l'efpoir  de  la  libération  de  la 
dette  nationale  ,  &  pour  un  temps  limité  ;  mais  qu'aujour- 
d'hui   l'expérience  ayant   appris    qu'on  rend  perpé- 
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tuels  tous  les  fubiîdes  ,  au  mépris  des  prorneflès  les 
plus  folemnelles ,  les  Cours  ne  pourroienc  en  auto- 
rifer  l'augmentation  par  leur  confentement  ou  leur 
filence  ,  au  milieu  de  la  paix  ,  &  pour  fournir  à 
des  dilîîpations  qui  ne  paroifTent  pas  même  poflibles  , 
fans  trahir  à  la  fois  &c  les  peuples ,  dont  on  anéan- 
tiront la  propriété  ,  8c  le  Souverain  ,  donc  on  tari- 
roit  à   jamais  les  relfources. 

Qu'il  réfulte  du  compte  rendu  audit  Seigneur 
Roi  ,  par  le  directeur  Général  de  Ces  finances  ,  au 
mois  de  Janvier  mil  fept  cents  quatre-vingt-un  ,  que 
«  fes  »  revenus  ordinaires  excédoienc  ,  dans  ce  mo- 
»  ment  ,  fes  dépenfes  ordinaires  de  dix  millions  deraÉ 
»   cent  mille   livres  j  {*)    »     quJil    paroît  que    de- 


(  *  )   M.  Necker  s'exprime  ainfi  dans  fon  compte  rendu. 

»  Indépendamment  de  plufieurs  remarques  particuliè- 
res qui  font  jointes  au  compta  des  finances  de  Votre 
Majefté  ,  il  en  eft  une  effrntielle  à  lui  préfenter  ;  c'eflr 
qu'on  a  compris  dans  les  dépenfes  ordinaires  ,  dix-fept 
millions,  trois  cent  mille  livres  de  rembourfement ,  ce- 
pendant ce  qu'on  applique  à  des  rembourfemens  ,  doit, 
avec  raifon  ,  être  envifagé  comme  un  fuperflu  ;  puifque 
c'eft  un  excédant  du  revenu  ordinaire  fur  la  dépenfe 
ordinaire  ;  lequel  eft  employé  au  profit  du  Souverain 
pour  éteindre  des  capitaux  à  fa  charge  ;  ainfi  en  joi- 
gnant ces  17  millions  trois  cent  mille  livres  de  rembour- 
femens aux  dix  millions  deux  cent  mille  livres  d'ex- 
céJpnt  qui  réfultent  du  compte  des  finances  de  Votre 
Majefté ,  on  peut  avancer  avec  fondement  ,  que  fes  re- 
venus ordinaires  furpaffent  dans  ce  moment-ci  l'état  de 
fes  dépenfes   ordinaires  de    27   millions    500  mille    livres. 

»  Il  eft  encore  à  oblerver  que  chaque  anuée  les  char- 
ges de  Votre  Majefté  diminuent  par  l'extinftion  des  rentes 
viagères  ,  lefqnelles  fe  montent  â  50  millions  &  ibnt 
portées  en  entier  en  déduction  des  revenus  de  vos  fer- 
mes générales.   » 

»  Il  y  a  de  plus  7 8  millions  de  penfîons ,  pa  (fées  par- 
mi les  dépenfes  perpétuelles.  » 

m  Enfin  Votre  Majefté  n'eft  pas   encore  au   bout    des 
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puis  cette  époque  ,  jufqu'à  la  couvocation  de  l'af- 
femblée  des  notables  ,  les  reflources  du  Tréfof  Royal 
s'étoient  accrues  de  foixante  dix  millions  ,  foit  par 
les  augmentations  furvenues  dans  les  produits  ,  foit 
far  la  cellation  de  diverfes  dépènfes  ,  Se  qu'après 
fépuifement  de  ces  fonds  immenfes  ,  on  porte  en- 
core le  déficit  annuel  à  environ  cent  quarante  mil- 
lions* 

Qu'en  réunifiant  ces  différentes  fomm^s  ,  on  voir, 
avec  effroi  ,  que  ,  dans  l'efpace  de  trois  ou  quatre 
années  y  où  l'on  aUroit  dû  profiter  des  avantages  de 
la  paix  ,  pour  alléger  le  fardeau  des  peuples  ,  un 
génie  maîfaifant  a  comblé  leur  mifere  ,  en  ajoutant 
aux  charges  exiftantes  une  charge  accablante  de  plus 
de  deux  cents  millions  ;  qu'une  adminift:  ration  vi- 
cieufe  a  fait  à  l'Etat  ,  en  il  peu  de  temps  ,  une 
plaie  plus  profonde  que  n'auroit  pu  faire  la  guerre 
la  plus  longue  &c  la  plus  malheureufe  :  que  cette 
nouvelle  charge  ,  fruit  inconcevable  des  diiïipatïons 
de  quelques  inftans  ,  excède  de  beaucoup  toutes  celles 
que  Louis  XIV  impofa  fur  le  Royaume  ,  pendant 
un  règne  de  foixante' douze  ans  ,  célèbre  par  des 
monumens  qui  attellent  fa  grandeur  Se  fa  pui (Tance  ; 
mêlé  de  fuccès  Se  de  revers  qui  épuiferent  égale- 
ment fes  finances  ,  où  il  eut  prefque  toujours  les 
armes  à  la  main  ,  Se  des  armées  innombrables  fur 
pied  ,  Se  où  il  plaça  fon  petit- fils  fur  un  des  pre- 
miers  Trônes  de  l'Europe. 

Que  cette  augmentation  de  charges  ou  de  dé- 
pènfes égale  l'intérêt  d'un  capital   de  plus  de  quaire 


économies  &  des  améliorations  de  divers  genres  qu'elle 
peut  fe  propo/er  ,  &  il  en  eit  déjà  plusieurs  de  pré- 
parées dans  mon  département,  que  je  mettrai  fuccefiive- 
ment  fou»  les  yeux  de  Votre   Majefo.  » 

milliard 


Ae   Dauphlné.  $<$^ 

fnilliards   ,  fomme  équivalente  à   la   valeur  de    près 
du  quart  de  tout  le   fol  de  la  France,   (a) 

Qu'on  ne  peut  imaginer  où  ont  été  engloutis 
neuf  cents  millions  réfultans  du  produit  des  em- 
prunts ,  du  montant  des  anticipations  ,  du  bénéfice* 
fur  la  refonte  des  efpeces  ,  3zc.  qui  doiverft  avoir 
ctc  verfés  dans  le  Tréfor  Royal  >  depuis  la  fin  de  mil 
fept  cent  quatre-vingt-trois  ,  pendant  l'adminiftratiort 
du  fieur  de  Calonne  ,  (/»)  outre  la  rentrée  des  re- 
venus ordinaires  Se  du  troifieme  vingtième  ;  qu'en 
raflemblant  toutes  les  dilapidations  dont  nos  annales  ont 
confervé  le  fouvenir ,  depuis  la  fondation  de  la  Monar-» 
chie  j  Se  pendant  le  cours  de  quatorze  fiecles  ,  on  au- 
roit  peine  à  corn po fer  une  fomme  aufïî  énorme  que 
celle  qu'on  a  vu  difparoître  dans  I'efpace  de  morns 
de  quatre  ans. 

Que  la  gloire  dudit  Seigneur  Roi  ,  l'intérêt  de 
la  Nation  &  la  fureté  à:  l'Etat  ,  exigent  qu'on  ap- 
profondifle  la  conduite  de  l'auteur  d'un  i\  grand  dé- 
fordre  ;  qu'il  paroit  convaincu  d'avance  d'avoir 
épuifé  le  Tréfor  Royal  par  des  déprédations  inouies^ 
d'en  avoir  impofé  audit  Seigneur  Roi  ,  fur  la  vér/i-- 


(û)  Cette  afll-rtion  fe  trouve  encore  dans  un  mémoire 
préfer.té  au  Roi  par  M-  le  Comte  de  Kerjalaun ,  con- 
tre M.  de  Calonne  dans  les  premiers  jours  d'J.vril  1787. 
Au  moment  cù  ce  Vifniftre  étoit  encore  en  place  &  où 
le  déficit  n'éro:t  évalué  qu'à  nr  millions,  il  y  eft  dit  : 
que  la  recette  a  été  augmentée  par  M.  de  Calonne  de 
57  millions  ,  que  ce  Miniitre  a  diiîîpé  non-feulement  fe 
fonds  de  ces  57  millions  ,  mais  encore  celui  de  xrj 
millions  de  rentes  montant  du  déficit ,  8c  un  milliard 
au  moins  d'emprunts  ou  d'affaires  ,  ce  qui  fait  un  capi- 
rai  de   4    milliards    400   millions. 

~*% 

(b)  Le  même  M.  de  Kerfalaun  a  donné  dan*  forï 
mémoire  au  Roi  \.n  état  intitulé  :  Apperçu  des  emprunts 
eu  affaires  de  à!,  d*  Calonne  depuis  1783.  Cet  ap-* 
perçu  fe  monte   à  8^2,552,00©  liv. 
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tabie  {îtuation  de  Tes  finances  ,  &  d'avoir  trofnpé  fi 
confiance  publique  par  de  fautes  alîurances  ;  qu'il  im- 
porte d'imprimer  pai  une  punition  éclatante  une  ter- 
reur lalutaire  à  ceux  qui  pourraient  être  tentés  à  l'a- 
venir  d'imiter  Ton  exemple. 

Que  tous  les  maux  de  la  France  ont  leur  fource 
dans  l'impunité  qu'on  aiïure  à  tous  ceux  qui  admi- 
inïïrent  les  deniers  publics  ;  que  depuis  celui  qui 
tient  dans  Tes  mains  le  ril  qui  conduit  dans  les  dé- 
tours de  ce  dédale  immenfe  ,  julqu'au  dernier  des 
agensdu  fife,  leurs  perfonnes  paroiffent  facrées^que 
le  premier  foin  de  l'homme  qui  s'éieve  ,  eft  de  jeter 
un  voile  fur  la  conduite  de  celui  qu'il  remplace  , 
&  de  lui  faire  prodiguer  les  grâces  du  Souverain  , 
pour  s'aiTurer  la  même  protection  à  fen  tour  ,  8>ç 
que  chaque  fupérieur  fe  fait  une  loi  de  mettre  à 
iabri  des  recherches  tout  ce  qui  eft  à  fes  ordres  , 
p€u*r  qu'on  n  ofe  pas  même  élever  ies  regards  juf- 
<]u'à  lui. 

Que  des  magiftratt  comptables  de  leur  conduite 
envers  ledit  Seigneur  Roi ,  la  Nation  &  la  pofté- 
rité  >  font  forcés  de  porter  la  vérité  ,  fans  déguife- 
raem  ,  au  pied  du  Trône  ;  qu'ils  manqueroient  à 
leur  ferment  &  au  premier  de  leurs  devoirs  ,  s'ils 
diinmuloient  les  vices  d'administration  ,  qui  ,  depuis 
trop  long-temps ,  minent  fourdement  le  Royaume  , 
l'abattement  &  la  confternation  de  tous  les  ordres 
de  l'Etat  ,  &  les  dangers  qui  menacent  la  Mo- 
narchie. 

Que  l'auteur  qui  a  le  mieux  connu  les  principes 
des  Gouvernemens  ôc  les  caufes  de  leur  décadence  , 
cbferve  ,  Ci)  que  ,  »  ce  furent  le  tributs  exceC- 
»  iifs  qui  donnèrent  lieu  à  cette  étranqe  facilité  que 
»  trouvèrent  les  mahométans  dans    leurs  conquêtes  ; 


(i)  F.fprit  des  Lois  ,  liv.  ij  ,  chap.  i*. 
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»  que  les  peuples ,  au  lieu  ,3e  cette  fuite  continuelle 
»  de  vexations  que  l'avarice  fiabtile  des  Empereurs 
»  avoit  imaginées ,  fe  virent  fournis  à  un  tribut  fim- 
»  pie,  payé  aifément  3  reçu  de  même  ;  plus  heu- 
reux d'obéir  à  une  Nation  barbare  ,  qu'à  un 
»  Gouvernement  corrompu  ,  dans  lequel  ils  fouffroient 
»  tous  les  inconvéniens  d'une  liberté  qu'ils  navoient 
»  plus  ,  avec  toutes  les  honeurs  d'une  fervitude 
»   préfente.   » 

A  arrêté  qu'elle  ne  cejjera  fes  très-humbles  &  très* 
refpeclueufes  infiances  auprès  dudit  Seigneur  Roi  , 
jufqu'à  ce  ai? il  lui  ait  plu  de  rappeler  Jbn  Parle* 
ment  féant  à  Paris  ;  pour  continuer  de  rendre  la 
)u(lice  à  fes  peuples  ,  &  d'inflruire  le  procès  com- 
mencé fur  Padminijlration  dudit  de  Calonne  :  com- 
me uujfi  ,  a  arrêté  de  fupplier  Udit  Seigneur  Roi  y 
d'ajfembler  incejfamment  les  Etats-Généraux  ,  pour 
fonder  les  plaies  profond ti  de  l'Etat  ,  <S*  y  appor- 
ter les  remèdes  convenables  ;  &  de  lui  rèpréjentef 
Pimpojfîbilité  où  feroient  fes  Cours  de  procéder  à 
la  vérification  G*  à  l'enregijlrement  d'aucuns  nou- 
veaux impôts  ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  eon-< 
fentis  par  l<x   Nation. 

Fait  à  Grenoble  ,  en   Parlement   ,    ledit   four  y 
vingt-un  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 
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ARRÊTÉ 

DU   PARLEMENT  DE  ROUEN 

Du    i\  Août    1727. 

K^Ejour  toutes  les  Chambres  affemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  Préjident  ,  un  de  MM.  a  pro- 
rofé  de  délibérer  fur  l'Etat  actuel  du  Parlement  de 
Paris  fur  quoi  les  avis    pris. 

La  Cour  ,  considérant  que  les  fondions  de  la 
Magiftrature  font  indivifibles  ,  &  que  les  périls  aux- 
quels elle  eft  expofée  en  les  rempliflant ,  font  com- 
muns ;  mais  que  moins  touchée  de  fon  propre 
danger  que  de  celui  de  la  chofe  publique  ,  elle  ne 
peut  voir  fans  effroi  ,  les  actes  multipliés  du  pouvoir 
ablolu  ,  exercé  dans  toutes  les  Cours  de  la  Capitale  , 
ck  la  translation  inopinée  du  Parlement  féant  à 
J>aris  :  que  la  Nattion  femble  craindre  de  voir  re- 
naître ces  temps  calamiteux  ,  qui  ont  affligé  la  fini 
du  dernier  règne  :  que  ces  Magiftrats  ne  font  plus  , 
à  la  vérité  relégués  féparément  dans  des  lieux  in- 
habitables ;  mais  que  la  Juflice  ,  elle-même  fugi- 
tive avec  fes  Miniftres  cv  fes  autels  ,  eft  bannie  de 
fon  fan&uaire  accoutumé  :  que  ceux  qui  ont  donné 
au  Roi  le  Confeil  de  transférer  fon  Parlement  ,  le 
flattoient  vainement  d'abattre  le  courage  des  Ma- 
giftrats ,  &  de  fatiguer  leurs  vertus  exercées  depuis 
long-temps  par  les  plus  rudes  épreuves.  Ils  ont  mon- 
tré ,  que    fi  l'homme  jufte  ne  change  point  de  prin- 
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cipes  ,  en  changeant  de  domicile  ,  l'expérience  du 
palïé  a  fait  connoitre  que  ces  déplacements  tumul- 
tueux ne  produifent  d'autres  effets ,  que  d'interrom- 
pre l'adminiftration  de  la  juftice  ,  cette  dette  jour- 
nalière &c  rigoureufe  de  la  Souveraineté  ,  que  les 
Cours  acquittent  en  fon  nom  :  que  l'intention  du 
Roi  ne  peut  pas  être  de  faire  porter  à  fes  fidèles 
fujets  les  peines  que  mériteroient  feuls  des  Magiftrats 
coupables  ;  mais  que  ce  feroit  pourfuivre  la  liberté 
dans  fon  afîle  le  plus  facré  ,  que  de  faire  un  crime 
aux  Magiftrats  d'avoir  fuivi  dans  leurs  délibérations 
le  mouvement  de  leur  confeience  >  d'avoir  fait  en- 
tendre le  langage  auftere  de  la  vérité  ,  &  d'avoir 
fait  retentir  les  cris  douloureux  des  loix  ,  dont  ils 
font  les  organes  neceHTaires  :  que  l'on  ne  peut  pas 
fuppofer  qu'un  auffi  grand  nombre  d'hommes  éclairés 
ôc  vertueux  fe  foient  réunis  pour  rejetter  des  loix 
fages  Se  utiles  :  que  les  Princes  &  les  Chefs  de  la 
Nation  fe  foient  ^ligués  contre  les  véritables  intérêts 
du  Roi  &z  de  la  Nation  ;  &  qu'ainfî  ,  un  concert 
auilî  unanime  n'a  pu  être  produit  que  par  le  patrio- 
tifme  le  plus  pur  &:  le  plus  courageux. 

Ladite  Cour ,  par  ces  confidérations  ,  a  arrêté  que  le 
Seigneur  Roi  ejl  &  fera  fupplié  très-humblement  & 
très-i»fiamment  de  vouloir  bien  rappeller  le  Parle- 
ment de  Paris  dans  le  lieu  ordinaire  de  fa  fian- 
ces ,  de  rendre  fa  confiance  à  des  Magiftrats  fidè- 
les y  &  de  ne  faire  repofer  fa  confiance  Royale  6" 
paternelle  ,  que  fur  la  loi  &  V affection  de  fes  peu- 
ples ,  qui  font  les  deux  bifes  éternelles  0  inébran- 
lables de  l'autorité  du  Monarque  Français  ;  &  vu 
que  ladite  Cour  touche  à  la  fin  de  fis  fonctions  , 
a  arrêté  que  l'expédition  en  forme  du  préfent  arrête  9 
fera  adrejfée  au  Seigneur  Roi  :  la  délibération  remife 
au  lendemain  de  Saint-Martin, 
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LETTRE 
AU     MOI, 

DU    PARLEMENT   DE    NAVARRE, 
Vu   31    Août    1787, 


I  RE, 


Votre  Parlement  de  Navarre  ne  doit  pas  borner 
fes  vues  aux  befoins  particuliers  de  Ton  reffort  ,  ôc 
rien  de  ce  qui  intéreilè  le  bonheur  de  vos  Sujets  & 
Je  fer  ice  de  Votre  Majefté  ne  peut  être  étranger 
à  notre  Miniftere.  Nous  n'acquitterions  qu'imparfai- 
fnent  la  dette  que  nous  avons  contractée  envers 
Votre  Majefté  &  emers  vos  Peuples  ,  h  témoins 
des  troubles  qui  agitent  le  Royaume  ,  nous  demeu- 
rions dans  le  fîlence  ,  fi  nouS  tardions  plus  long- 
temps à  joindre  notre  voix  à  celle  de  la  douleur 
publique  ,  êc  à  reclamer  votre  juftice  en  faveur  d'un 
Tribunal  augufte  que  les  ennemis  des  loix  n'ont 
privé  de  la  confiance  de  Votre  Majefté  qu/en  ca- 
lomniant auprès  d'elle  une  réfiftance  dictée  par  le 
devoir  ,  &c  en  lui  repréfentant  comme  une  défo- 
fcéiflance  punuTable  ,  ce  qui  n'étoit  qu'une  fermeté 
vertueufe  ,  &  un  dévouement  généreux^.  Invité  par 
Votre  Majefté  elle-même  à  fixer  Ces  regards  fur  h 
fittiation.  de  vos  Finances  ,  votre  Parlement  de  Paris, 
a  été  pénétré  de  la  grandeur  du  mal   &  de  la  4ifr 
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ficulté  du  remède  :  il  a  penié  que  pour  coopéra 
plus  utilement  aux  aeffeins  de  Votre  Majefté  ,  il 
«voit  befoin  d'inltru&ions  plus  étendues  :  il  vous 
a  fupplié  d'accorder  à  la  Cour  des  Pairs  des  éclair- 
ciflemens  ,  fans  lefquels  Elle  ne  pouvoir  attefter  à  la 
Nation  allarmée  ,  la  néceffité  d'une  furcharge  acca- 
blante. Votre  Majefté  n'a  point  acquiefcé  à  cette 
demande  ,  8c  alors  Votre  Parlement  a  cru  que  le 
moment  étoit  arrivé  de  rétablir  la  Nation  dans  l'e- 
xercice du  plus  précieux  de  fes  droits  :  il  a  indi- 
qué à  Votre  Majefté  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux ,  comme  le  feul  moyen  d'alTurer  le  repos  8c 
le  bonheur  de  vos  peuples  ,  comme  la  feule  reftource 
qui  pût  réparer  les  maux  de  l'Etat  8c  empêcher  qu'ils 
ne  Ce  renouvellent  à  l'avenir.  En  invitant  Votre 
Majefté  à  appeller  la  Nation  autour  d'elle  ,  ces  Ma,, 
giftrats  prévoyoient  que  les  fages  Délibérations  de 
cette  augufte  aftemblée  feroient  éclorre  un  ordre  plus 
heureux  t  8c  affermiroientl'obéiflanceen  la  rendant  plus 
éclairée  ;  que  les  engagemens  contractés  par  Votre 
Majefté  en  devenant  ceux  de  là  Nation  ,  acquer- 
roient  une  folidité  inébranlable  ,  que  les  moyens  d'y 
fatisfaire  cefferoient  d'être  l'ouvrage  8c  l'aliment  du 
génie  fifcal  ,  enfin  ,  que  l'anéanti  (le  ment  de  ce  fléau 
deftructeur  ,  l'oubli  de  fes  inventions  funeftes  ,  8c 
le  retranchement  des  abus  pernicieux  dont  elles  font 
le  germe  ,  tariroient  pour  toujours  la  fource  des  maux 
publics.  Ces  efpérances  ont  été  maiheureufement 
trompées.  Les  Auteurs  des  troubles  avaient  trop  d'in- 
térêt à  éloigner  la  vérité  pour  permettre  à  la  Na- 
tion d'en  devenir  l'organe.  Tout  à  coup  Votre  Ma- 
jefté s'eft  environnée  de  l'appareil  de  fa  toute  Puif- 
fance  ,  8c  par  un  a&e  d'autorité  abfolue  aufTî  effra- 
yant dans  fon  objet  ,  que  dangereux  dans  fes  fui- 
tes ,  elle  a  fait  enrégiftrer  en  fa  prefence  des  Loix 
qui  confommeroient  la  ruine  de  fes  peuples.  Dans 
une  çrife    auflî   affligeante  ,.  les    Magiftrats  preftes  , 
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pour  ainfi  dire  ,  entre  l'obéilfance  qu'ils  doivent  à 
Votre  Majefté  ,  8c  leurs  obligations  envers  les  peu- 
ples ,  dévoient  fe  montrer  également  dignes  d'être 
les  défenfeurs  de  la  Nation  ,  &  les  dépofitaires  de 
vocre  autorité»  Ils  ont  fçu  concilier  ces  deux  devoirs 
qui  paroiffoient  oppofés  ,  Se  foutenir  les  intérêts  du 
peuple  (ans  blefler  les  droits  du  pouvoir  fuprême. 
Cependant  leur  conduite  auiïi  fage  cjue  mefurée  , 
où  la.  fermeté  Ôc  l'énergie  n'ont  rien  ôté  au  refpett 
£<  à  la  f)umilîion  ,  a  (ervi  de  prétexte  à  de  nou- 
velles rigueurs  :  des  ordres  furpris  à  Votre  Majefté 
,  enlevé  à  la  Capitale  du  Royaume  un  corps  ref- 
p£f$t*ble  qu'elle  a  toujours  regardé  comme  Ton  orne- 
ment &:  fon  appui.  Ce  Sanctuaire  il  cher  à  la  Na- 
,  où  Votre  Maiefté  étoit  fans  ce(fe  repréfentée 
|  Ces  fu\ets  par  les  Minières  de  fa  jaftice  Souve- 
raine ,  n'eft  plus  au;ourd'hui  qu'une  vafte  folitude  ,  où  le 
£iençe  règne  ,  où  tout  offre  l'image  de  la  défolation  pu- 
blique: que  Votre  Majefté  daigne  pefer  dans  fa  fageffe 
Jes  conféquences  dangereufes  de  ce  coup  d'autorité. 
Qu'elle  daigne  l'apprécier  par  les  triftes  effets  qu'il  a  déjà 
produit,  elle  verra  que  l'éloignement  des  Magiftrats 
prive  l'adminiftration  de  fon  relTort  principal  ,  com- 
promet elfentiellement  la  tranquillité  &  la  sûreté  des 
Citoyens  ,  encourage  les  délits  par  lefpérance  de 
l'impunité  ,  &z  femble  déjà  livrer  la  Capitale  du 
Jloyaume  à  tous  les  désordres  d'une  funefte  anar- 
chie, AlTurés  du  témoignagne  de  levir  confeience  3 
forts  de  l'eftirne  &  „de  la  reconnoilTuice  publique  , 
ces  Magiftrats  généreux  attendent  dans  le  calme  de 
la  raifon  &c  de  la  vertu  ,  le  retour  de  la  bienveil- 
lance de  Votre  Majefté.  Mais  c'eft  à  nous  qui  exer- 
çons les  mêmes  fondions  ,  qui  nous  fommes  dé- 
voués aux  mêmes  devoirs  ,  à  hâter  le  terme  de 
£ant  de  maux  ,'  à  faire  entendre  à  Votre  'Majefté 
les  plaintes  de  Tes  fujets  ,  à  lui  faire  connoitre  le 
vœu  général  cïe  la  Nation"  5  ç'eft  à  nous  qu'il   ap- 
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parrient  de  rappeller  à  Votre  Majefté  tout  ce  qu'elle 
doit  à  un  peuple  toujours  idolâtre  de  Tes  Maîtres  , 
tou;ours  fenfible  à  leur  moindres  bienfaits  ,  mais 
plus  capable  de  fentiment  que  de  réflexion  ,  &:  qui , 
félon  la  remarque  d'un  écrivain  célèbre  ,  ne  peut 
être  captivé  que  par  les  égards  &  réglé  que  par 
lltonheur.  Puiflent  nos  repréfentations  &  nos  prières 
émouvoir  le  cœur  fenfible  de  Votre  Maiefté  ,  & 
obtenir  de  fa  Jujlicc  le  rappel  d'un  corps  lié  à  la 
cqnjlitution  de  l'Etat  ,  animé  du  zèle  le  plus  pur 
pour  le  fervice  de  Votre  Majefté  ,  &  d'autant  plus 
néceifaire  au  bien  &  à  la  tranquillité  publique  que 
fes  difgraces  ont  toujours  été  regardées  comme  celles 
de  la  Nation  elle  même. 

Qu'il  Nous  foit  permis  ,   SIRE   ,    de    faire  valoir 
en  faveur   de  Votre  Parlement    de   Bordeaux  ,    (*) 


(*)  Ce  Parlement  avoit  été  transféré  à  Libourne  ,  petite 
ville  à  fix  lieues  ds  Bordeaux  par  lettre  de  cachet  du 
il  Août.  Le  motif  de  cette  tranflaùon  étoit  le  refus  que 
ce  Parlement  avoit  fait  d'enregiftrer  VEdit  portant  créa' 
tion  des  Aflemblées  Provinciales.  Ce  Parlement  fondoif 
fon  refus  fur  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  enregiftrer  VEdit  , 
a^ant  de  connoitre  les  re'glemens  pour  Vorganifation  dt 
ces  A  Semblées.  On  a  vu  que  le  Parlement  de  Paris 
avoit  enregiftré  le  même  Édit  ,  en  fuppliant  feulement 
le  Roi  de  communiquer  à  la  Cour  les  régemens  par- 
ticuliers y  pour  y  être  vérifiés  en  la  forme  ordinaire* 
Les  autres  Parlements  avoient  uuïïi  enregiftré  fous  la  ré- 
ferve  que  les  Réglemens  pour  Vorganifction  feroien: 
fournis  à  V enregistrement ,  non-feulement  le  Parlement 
de  Bordeaux  refufbit  d  enregiftrer  ,  mais  informé  que  l'Af- 
fe.iib'ée  Provinciale  du  Liaioufin  devoit  avoir  lieu  à  Li- 
moge le  n  Août  ,  ii  rendit  dès  le  8  Août  un  Arrêt 
par  lequel  il  défendoit  à  toutes  personnes  de  fe  réunir 
en  ces  Ajfemblées  Provinciales  )ufquà  ce  que  VEdit 
portant  création  de  ces  AJJemblées  .eût  été  enregiftré 
en    la  Cour. 

Nonobstant  les  défenfes    du   Parlement    de  Bordeaux, 
rAflemblée  Provinciale  du  Limoufîn  eut  lieu. 
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les  mêmes  motifs  que  nous  venons  de  prejhnter  a 
Votre  Majefié;  L'exil  de  cette  Compagnie  a  répandu 
dans  Ton  R effort  la  terreur  6c  la  consternation.  Que 
"Votre  Majefté  écartant  toute  înipreiîioii  étrangère  , 
ië  îaifïe  aller  aux  fentimens  d'équité  8c  de  bienfai- 
fance  qui  la  cara&exifent  ,  &c  elle  appercevra  qu'il 
efl:  de  fa  façeffe  &  de  fa  juftice  ,  de  rendre  fa  con- 
fiance à  des  Magiilrats  qui  n'ont  jamais  mérité  de  la 
perdre  ;  &  qui  n'ont  paru  fufpendre  un  inftant  l'e- 
xécution de  vos  volontés  3  que  pour  mieux  fécon- 
der vos  vues  bienfaifantes  ,  confolider  un  établifTe- 
tnent  précieux  à  la  Nation  ,  &  vous  affurer  de 
nouveaux  droits  à  l'affection  &  à  la  reçonnoiflanec 
des  peuples. 

Nous  fommes    avec    la   plus  parfaite  foumiiïïon  , 
&  le  plus   profond  refpecT;  , 

DE   VOTR  E    MAJESTÉ, 


IRE, 


Les  très-humbles  &   très-obéi  ans 
Serviteurs  8c  Sujets , 

Les  Gens  tenant  Votre  Cour  de  Par- 
lement de   Navarre. 


Pau  ,le  31  Août   1787. 


A.  M  M  E  TÉ 

DU  PARLEMENT 

DE    TOULOUSE. 

Vu  ij  Août  1787, 


V_J  EJourd'hui  ,  vingt-fept  Août  mil  /ept  cent 
quatre- vingt- fept  ,  la  Cour  ,  toutes  les  Chambres 
aflemblées. 

Confidérant  qu'il  ne  fuflit  pas  de  gémir  en  filence 
fur  les  maux  de  la  Nation  ,  mais  qu'il  faut  la  fau- 
ver  ,  s'il  eft  pofïible  ,  de  l'opprelîïon  qui  la  menace  ; 
qu'un  homme  fans  foi  &  fans  pudeur  ,  en  étalant 
des  vues  d'ordre  ,  d'économie  &  de  liquidation  > 
(1)  a  confommé  fa  ruine  &  l'a  précipitée  dans  un 
abyme  dont  elle  n'a  pas  encore  fondé  la  profon- 
deur ; 

Qu'il  paroît  prouvé  qu'à  fon  entrée  dans  le  mi* 
nivtere ;la  recette  excédoit  la  dépenfe  de  trente-trois 
millions  ,  &c  que  les  revenus  ayant  augmenté 
depuis  ,  tant  par  l'extenfion  donnée  à  quelques  im^. 
pets  ,  que  par  des  extinctions  de  rentes  ,  il  auroiç 
dû  Jailîer  les  finances  dans  le  plus  bel  ordre  , 
avec     un     excédent    de    quatre-vingt-cinq    millions 


(0  Édit  de  Décembre  17*3,  Arrêt  du  Confeil  du  1-4 
Mars  1784,  Édit  d'Août  Jk  de  Décembre  1784,  Édiç 
tfe  Décembre  1785. 
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de  recette  au  -delïus  de  la  dcpenfe  ;  que  Ci 
le  déficit  réel ,  déduction  faite  gde  cinquante  millions 
de  rembourfement  à  époques  fixes  ,  eft  ,  comme 
on  l'annonce  ,  de  quatre-vingt-dix  millions  ?  il  s'en- 
îuivroit  qu'outre  les  revenus  ordinaires  ,  on  auroit 
dévoré  pendant  trois  ans  &  demi  de  paix  ,  le  ca- 
pital de  cent  foixante-quinze  millions  de  rente  ,  ce 
qui  fait  trois  milliards  de  demi  ,  déprédation  in- 
croyable ,  Ôc  dont  l'hiftoire  ne  préfente  aucun 
exemple  : 

Que  ce  vuide  énorme  dans  les  finances  a  jené  la 
confternation  parmi  les  peuples  ,  qui  ,  tourmentes 
par  les  exacte  urs  du  fi  Ce  ,  en  mille  manières  ,:  font 
réduits  aux  derniers  abois. 

Que  ,  dès  le  commencement  de  l'année  177J  , 
ï  Abbé  Terray  3  ce  Miniftre  dur  &  impitoyable  3  re- 
connoifloit  lui-même  ,  dans  fon  compte  rendu  ,  que 
les  peuples  fuccomboient  fous  le  poids  des  impots 
&  qu'il  étoit  impojfîble  d'en  augmenter  la  majje  , 
que  cependant  depuis  cette  époque  les  revenus  du 
Seigneur  Roi  font  augmentés  de  cent  trente  mil- 
lions,  &  vont  aujourd'hui  à  fîx  cents  ,  c'eft  à-dire, 
aux  trois-quarts  environ  de  l'entier  revenu  territorial 
de  la  France.   (*) 

Que  l'argent  ainlï  détourné  des  travaux  utiles  de 
la  culture  ,  du  commerce  &  de  l'induftrie  ,  va  fe 
perdre  dans  le  Tréfor-Roval  ,  comme  dans  un  gou- 
fre  ,  pour  fe  répandre  enfaite  dans  les  mains  ftéri- 
les  des  rentiers  ,  des  banquiers  ,  des  financiers  ,  en- 
forte  qu'une  opulence  trompeuie    eft  au   centre   du 


(*)  On  lit  dans  î'Édit  pour  la  Subvention  territorijle  , 
que  les  calculs  reconnus  portent  la  totalité  des  revenus 
territoriaux  du  Royaume ,  beaucoup  au  delà  de  8co 
millions' 
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Royaume   \   Se  la    plus  affreufe   misère  aux   extré- 
mités : 

Que  les  charges  étant  montées  à  cet  excès  ; 
avant  d'y  en  ajouter  de  nouvelles  ,  il  faudroit  avoic 
réduit  toutes  les  dépenfes  ,  fupprimé  tous  les  abus  , 
fournis  tous  les  départements  à  l'examen  le  plus  rigou- 
reux ,  épuifé  toutes  les  bonifications  pofïibles  ,  révo- 
qué tous  les  dons  indiferets  ,  carTé  tous  les  contrats 
onéreux  ,  difeuté  ces  fortunes  fcandaleufes  éievées 
fur  les  débris  de  la  fortune  publique  ,  &  arraché 
aux  mains  avares  de  quelques  courtilâns  les  dépouil- 
les du  peuple  : 

Qu'en  fuppofant  que  la  néceilité  d'un  nouvel  im- 
pôt fût  évidemment  démontrée  p  il  refteroit  à  en  éta- 
blir la  proportion  avec  les  befoins  de  l'Etat  ; 

Que  l'aflemblée  des  Notables  n'a  pas  conftaté  j 
d'une  manière  certaine  ,  la  vraie  fîtuation  des  fi- 
nances ;  que  les  Etats  ne  lui  ayant  été  remis  qu'a- 
près le  13  d'Avril,  (i)  &  s'étant  féparée  le  15  de 
Mai  ,  elle  n'avoit  pu  ,  dans  un  Ci  court  intervalle, 
approfondir  un  objet  auiîî  compliqué  : 

Que  iî  des  befoins  ,  bien  reconnus  &r  bien  dé- 
terminés pouvoient  obliger  la  Nation  à  donnes  le 
peu  de  fang  qui  lui  refte  ,  ce  feroit  à  elle-même  à 
confentir  à  un  fi  grand  &c  Ci  généreux  facrifice  : 

Que  ,  pendant  long-temps  ,  le  principal  revenu 
de  nos  Rois  étoit  le  produit  de  leur  domaine  * 
que  ,  dans  les  cas  extraordinaires  ,  ils  s'adrefToienc 
aux  Etats-Généraux  pour  en  obtenir  des  fecours 
&  que  c'efl:  pour  cela  qu'ils  les  aflemblerent  li  fou- 
vent  dans  les  cours  des  quatorzième  ,  quinzième  Se 
feizieme  fiecles  ;  qu'on  lit  par-tout  ,  dans  les  an- 
ciennes ordonnances  ,  ils  nous  ont  ociroyé  béni- 
gnement  &  gracieufement  ;  ils  nous  ont  fait   ce   dort 
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de    leur    bonne    volonté    &   grâce    fpeclale  i     (i) 

Que  nos  Rois  n'ont  pas  prétendu  mettre  au  rang 
cle  leurs  conquêtes  cette  prérogative  nationale  ;  Ôc 
qu'après  tout  ;  la  force  ,  la  violence  ne  pourroit  jamais 
fervir  de  fondement  à  une  prefcription  légitime  ;  que 
la  propriété  des  biens  étant  le  droit  elTentiel  de  tout 
peuple  libre  ,  être  impofé  arbitrairement  ,  &  pour 
ainfi  dire  à  merci  ,  eft  le  caractère  de  la  fervitude , 
qu'ainii  donc  s'arroger  le  pouvoir  de  lever  des  tri- 
buts à  fon  gré  ,  c'eft  déclarer  hautement  qu'on  ne 
veut  pas  être  le  Roi  des  Francs  ,  mais  celui  des 
ferfs  ;  qu'il  n'eft  pas  dans  le  cœur  du  Seigneur 
Roi  ,  après  avoir  brifé  les  chaînes  d'une  Nation 
étrangère  ,  d'en  forger  pour  la  fîenne  ;  qu'il  n'eft 
pas  même  de  fon  intérêt  de  régner  fur  un  peuple 
avi)i  Se  dégradé  ,  dont  la  condition  feroit  d'autant 
plus  maiheureufe  ,  que  ne  pouvant  fe  repofer  fur 
un  maître  du  foin  de  fa  fublîftance  ,  il  auroit  à 
Ibufïrir  tout  à  la  fois  ,  &  les  inconvéniens  de  la 
liberté  ,  &  les  maux  de  l'efclavage   : 

Que  Ci ,  depuis  la  fin  du  feizieme  fiecle  ,  le  Parle- 
•ment  a  exercé  le  droit  qui  appartient  effentiellement 
aux  Etats-Généraux  ,  c'eft  par  provifion  ,  dans  des 
fcefoins  urgens  &  reconnus  ,  pour  des  impôts  de 
peu  de  durée  ,  6c  du  confentement  préfumé  de  la 
Nation  ;  mais  qu'il  n'eft  pas  poiïible  de  penfer 
qu'elle  ait  donné  le  pouvoir  de  confentir  à  fon  op- 
preffton  &  à  fa  ruine  : 

Que  ,  dans  la  crife  violente  où  elle  fe  trouve  , 
le    remède  le  plus  fîmple  6c  le  plus   naturel  eft  de 


(i)  Ordonnances  du  Louvre  ,  tom.  i  ,   pag.  383  ,  692  r 

700  ,  785- 

Tom.  2,    pag.   123    &   fuiv.  406,  415  ,  504,   506, 
569. 

Tom,   3  ,  pag.  675   677  ,  683  &   687. 
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fe  rendre  au  vœu  général  &  unanîme  f^uî  réclame 
la  convocation  des  Etats-Généraux  ;  que  ,  malgré 
toutes  les  petites  objections  imaginées  par  la  jaloune 
des  Miniftres  &  des  courtifans  ,  il  n'y  a  qu'à  lire 
nos  annales  pour  être  perfuadé  ,  avec  le  chancelier 
de  Lhopitai  ,  que  ces  afTemblées  ont  toujours  été 
une  fource  de  biens  immenfes  pour  le  Royau- 
me   :  (i) 

Qu'il  eft  temps  de  voir  renaître  ces  heureux  jours 
où  nos  Rois  ,  fe  rapprochant  avec  confiance  de  la 
Nation  ,  lui  communiquoient  leurs  vues  ,  écoutoieht 
lès  plaintes  ,  refptctoient  Tes  opinions  dans  le  choix 
des  Miniftres  ,  &  prenoient  fes  Gonfeils  pour  l'era* 
ploi  des  deniers  publics  : 

Que  ,  pénétrée  d'amour  pour  un  jeune  Prince  , 
qui  l'aura  remife  en  poflefïïon  de  Ces  plus  beaux 
droits  ,  elle  fe  livrera  avec  tranfport  aux  plus  grands 
facrifices  ,  &  lui  offrira  des  dons  volontaires  ,  com- 
me le  prix  du  refpeci  qu'il  aura  montré  pour  fa 
liberté  &  pour  fes  loix  ;  mais  que  y  dans  le  choix 
des  impôts  y  elle  rejettera  comme  défaftreux  ceux 
qui  tendent  à  exciter  une  guerre  inteftine  entre  les 
citoyens  ,  ou  qui  fement  des  pièges  fur  leurs  pas 
en  les  livrant  aux  vexations  des  traitans ,  ôc  en  met- 
tant une  gêne  infuppoitable  dans  toutes  les  opéra- 
tions du  commerce  &  de  la  vie  civile  ;  que  ceç 
reproches  tombent  avec  raifon  ,  les  uns  fur  la  fub- 
vention  territoriale  ,  les  autres  fur  Pédit  du  Timbre  ; 
une  de  ces  inventions  fîfcales  que  \  l'expérience  a 
proferites  ,  puifqu'eile  avoit  été  tentée  deux  fois 
dans  le  dernier  fîecle  ,  (z)  &  autant  de  fois  aban- 
donnée : 


CO  Difcours  du  Chancelierde  Lhopitai  aux  états  cTO- 
4éans  ,    dans  M.  de  Thou. 
(i)  En  t   55   &  1674. 
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Que  le  Parlement  de  Paris  a  préferné  la  vérité 
audit  Seigneur  Roi  ,  avec  la  noblefTe  &  la  fermeté 
qui  conviennent  au  premier  Parlement  du  Royau- 
me ,  ck  que  pour  prix  de  Ton  zèle  ,  il  n'a  éprouve 
que  de9  marques  de  difgrace  j  qu'on  lui  fait  un 
crime  d'avoir  réclamé  contre  l'enrégiftrement  forcé 
de  deux  loix  burfaies  ,  &  d'avoir  déclaré  haute- 
ment qu'un  pareil  acte  eft  nul  ,  illégal  ,  &  incapa- 
ble de  priver  la  Nation  de  fes  droits  }  comme  il 
Von  pouvoit  ignorer  qu'une  tranfeription  méchani- 
que  n'eft  pas  cette  vérification  (érieufe  &  mûrement 
réfléchie  ,  qui ,  fuivant  le  langage  des  ordonnances  , 
autorife  la  juftice  des    volontés  des  Rois  :  (i) 

Que  l'emégiftrement  auquel  font  fujettes  toutes 
les  loix  ,  avant  de  pouvoir  être  exécutées  ,  eft  d'une 
néceiTité  encore  plus  rigoureufe  pour  les  loix  bur- 
faies ,  puifqu'en  fait  d'impôt  les  Rois  n'ont  pu  fe 
difpenfer  d  obienïr  le  confentement  du  peuple  , 
qu'autant  qu'ii  feroit  remplacé  par  la  délibération  li- 
bre des  Parlcmens  ,  que  les  premiers  Etats  de  Blois 
regardoient  comme  une  image  ,  en  raccourci  ,  des 
Etats  Généraux  : 

Que  la  néceiTité  &  la  liberté  de  l'enrégiftremeut 
ont  toujours  été  regardées  comme  les  plus  faintes  £i 
les  plus  inviolables  de  nos  loix  ,  contre  lefquelles 
ce  aui  fe  fait  eft  nul  de  droit  ,  &  dont  la  vigi- 
lance <&  l'action  contre  la  violence  eft  immor- 
telle :   (2) 

Qu'on  a  porté  l'oubli  des  principes  jufqu'à  faire 
exécuter  ,  dans  la  Guienne  ,  un  édit  non  encore  re- 
regiftré  ,  avant  même  que  les  délais  de  la  vérifi- 
cation   fuffent  expirés  ,  Se    à  punir  le  Parlement  de 


Ci)   Déclaration  du  31   Juillet    1648.    Néron    tom.  z  , 
pag.  18. 
(2)  Bofluet ,  politique  tirée   de  l'Ecriture  Sainte. 
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Bordeaux  de  s'être  oppofé  à  une  exécution  auflî  pré- 
cipitée qu'irréguliere    : 

Qu'au  lieu  'de  refpecter  les  anciennes  ordonnances 
tjui  pourvoient  à  la  sûreté  6c  à  la  liberté  des  Ma- 
giftrats ,  afin  qu'ils  foient  plus  hardis  Se  plus  cou- 
rageux ,  comme  le  difoient  les  Etats  de  Tours  ,  à 
s'acquitter  de  leurs  devoirs  ^  on  eflaie  de  les  inti- 
mider ,  Se  d'étouffer  leurs  réclamations  par  des  actes 
de  pouvoir  arbitraire  ,  tandis  qu'on  réièrve  toute 
fon  indulgence  pour  l'auteur  de  tous  les  délordres  * 
qui  ,  non  content  de  Tes  profufions  fcandaleufes  , 
a  eu  l'effronterie  d'employer  le  nom  facré  du  Roi  , 
pour  accréditer  fes  impoftures  : 

Que  le  caractère  de  Miniftre  ,  dont  il  a  indi- 
gnement abufé  ,  ne  doit  pas  fervir  de  voile  pour 
couvrir  fes  brigandages  ,  Se  qu'un  grand  exemple 
peut  feul  réprimer  cette  licence  effrénée  d'envahir 
les  deniers  puplics  : 

A  arrêté  qu'elle  rie  cefferd  fes  très-humbles  £f 
très  -refpeclueujls  irïflances  auprès  du  Seigmur  Roi 
jufqu'à  ce  qu'il  lui  plaife  de  rappeller  jon  Parle- 
ment  de  Paris  &  Jon  Parlement  de  Bordeaux  ,  aux 
lieux  ordinaires  de  leur  fiance  ,  afin  qu'ils  conti- 
nuent d'y  rendre  la  \u(lice  à  fes  peuples  ;  &  quâ 
le  premier  poursuive  l'injlrucîion  du  procès  com- 
mencé contre  lejîcur  de  Calonne  ;  comme  aufjï  ,  a 
arrête'  de  fupplier  le  Seigneur  Roi  d'affembler  in- 
cejfimment  les  Etats-Généraux  pour  remédier  aux 
m;ux  le  l'Etat  s  £f  de  lui  représenter  l'impofjlbilitè 
où  ferait  fon  Parlement  de  procéder  a.  la  vérifica- 
tion d  aucun  nouvel  impôt  ,  qu'il  n'ait  été  préalable- 
ment confenti  par  la   Nation. 

Fait  à  Touloufe ,  en  Parlement  ,  ce  vingt-ferjM 
ùeme  Août   mil    fept  cent  quatre-vingt-fept. 


Â 
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LETTRE 

DU    PARLEMENT    DE  TOULOUSE, 
AU  PARLEMENT  DE  PARLS. 
MESSIEURS, 

Nous  admirons  le  courage  magnanime  avec  lequel 
vous  foutencz  les  droits  de  la  Nation.  Quanc\  le 
patriotifme  feroit  éteint  dans  tous  les  cœurs  ,  votre 
exemple  fufEroit  pour  l'y  ranimer.  Les  liens  qui 
nous  unifient  a  vous  ,  nous  impofent  une  plus  étroite 
obligation  de  marcher  fur  vos  traces ,  pour  ne  point 
dégénérer  de  notre  origine.  Vous  trouverez  dans  nos 
arrêtés  ,  dtt  vingt- feptieme  Août  dernier  ,  que  vos 
principes  fou  les  nôtres  ,  &  que  nous  les  avons 
puifés  comme  vous ,  dans  les  fources  les  plus  pures  de 
notre  droit  Public.  Ce  concert  unanime  de  toute 
la  magifrrauîre  fera  fans  doute  imprelïïon  fur  le 
cœur  du  Roi.  Il  ne  tardera  pas  à  reconnoître  que 
vous  l'avez  bien  fervi  ;  èc  vous  recueillerez  le  prix 
le  plus  flatteur  de  votre  zèle  ,  dans  les  bénédictions 
des  peuples. 

Nous  fommes  avec  une  ardeur  fîdelle  &  fïncere, 

MESSIE  URS, 

Vos  frères  &  bons  amis  , 
Les  Gens  tenant  la  Cour 
de   Parlement  de  Toulouse. 

Ce  premier  Septembre ,  1787. 


Â  R  JBL  E  TT  JE 
DU    P  AR  L  EME  N  T 

DE  FRANCHE-COMTÉ. 
Du    3   Septembre    1787. 

V^E  jour  ,  la  Cour  ,  les  Chambres  aflemblées ,  coiiJ 
fîdérant  que  l'acte  d'autorité  exercé  contre  la  pre- 
mière Cour  du  Royaume  ,  enlevée  par  des  lettres  de 
cachet  à  la  capitale  ,  dans  le  moment  où  ta  voix 
réclamoit  au  pied  du  Trône  les  droits  de  la  Na- 
tion ,  a  jette  dans  le  cœur  des  peuples  la  confier- 
nation   &  l'effroi. 

Que  le  Parlement  féant  à  Paris  a  encouru  la  dif- 
grace  du  Roi  par  les  témoignages  même  d'attache- 
ment &  de  zèle  qui  dévoient  lui  aflurer  fa  con- 
fiance ,  en  dévoilant  à  fes  yeux  les  vices  de  l'ad-* 
miniftration  ,  les  déprédations  des  Miniftres  des  fi- 
nances ,  &  les  prodigalités  qu'on  s'elt  permifes  fous 
fon  nom  ;  en  lui  rcprcfentant  l'excès  de  la  mifere 
publique  &  l'iniumiance  de  fcs  cours  pour  don- 
ner une  fandrion  légale  à  des  impôts  défaftreux  « 
dont  la  proportion  avec  les  befoins  de  l'état  n'eft 
pas  prouvée  &  que  la  Naiion  a  feule  le  droit  d'oc- 
troyer ,   lorfqu'elle    en   aura   reconnu  la   nécelfité. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  a  conftamment  refufé  à 
fon  Parlement  de  Paris  les  états  de  recette  &£  de 
dépenfe  ,  unique  moyen  pour  convaincre  la  Na- 
tion, après  cinq  ans  de  paix,  d'un  déficit  de   140 
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million?  ,  lui  f.ire  connoître  l'utilité  de  l'emploi  des 
revenus ,  ôc  démontrer  la  nécelîîté  d'impofitions  nou- 
velles. 

Que  les  humbles  fup plierions  du  Parlement  de 
Paris  ,  pour  obtenir  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux, font  reftées  fans  fuccès  ,  &  que  ledit  Sei- 
gneur Roi  ayant  ufé  du  pouvoir  abfolu  pour  faire 
tranferire  fur  les  regiftres  Védit  portant  e'tablijfement 
d'une  Subvention  territoriale  &  la  déclaration  con- 
cernant le  Timbre  ,  ladite  Cour  auroit  déclaré  la 
tranfeription  faite  fur  Jes  regiftres  nulle  &  illégale , 
incapable  de  produire  aucun  effet  contraire  au  droit 
de  la  Nation  ,  comme  aujfi  d'autorifer  la  perception 
d'aucun    impôt. 

Que  les  principes  établis  dans  les  arrêtés  ôc  les 
remontrances  de  ladite  Cour  font  gravés  dans  les 
cœurs  de  tous  les  Magiftrars  Ôc  de  tous  les  gens  de 
bien.  Que  la  France  entière  applaudit  à  fon  zèle  , 
à  la  conduite  C?.gc  ôc  courageufe  cjue  lui  a  dicté  fon 
amour   pour  le  Souverain  6c  pour  la  Patrie. 

Que  les  revenus  du  Royaume ,  accrus  depuis  quel- 
ques années  de  près  de  deux  cent  millions ,  que 
neuf  cent  millions  réfultans  du  produit  des  em- 
prunts ,  des  bonifications  ôc  de  la  refonte  des  mon- 
noies ,  ont  été  dilTîpés  ,  dévorés  en  un  inftant 
par  une  dilapidation  ôc  avec  une  infidélité  dont  Phif- 
toire  n'offre  point  d'exemple. 

Qu'on  ne  peut  confi dérer  ,  fans  la  plus  amere 
douleur  ,  ôc  fans  une  furprife  extrême  ,  que  fous  le 
règne  d'un  Prince  jufte,  économe  ,  ôc  dont  l'amc 
fenfible  ,  exempte  des  pallions  qui  ont  égaré  tant 
de  fouverains  ,  promettoit  à  fes  peuples  l'aiiance  ôc 
Je  bonheur  :  le  mépris  des  loix  &  le  faix  des  im- 
pôts ,  les  déprédations  Ôc  les  prodigalités  ,  le  luxe 
Ôc  la  corruption  des  mœurs  aient  été  portés  à  leur 
comble,  p?r  l'abus  qu'on  a  fait  de  la  confiance  ôc 
de  fes  vertus  même.    Que  la  fubftance    des  peuples 
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efr.  devenue  la  proie  de  l'avidité  des  courtifans ,  de 
la  rapacité  des  traitans  ,  6c  que  les  deniers  publics , 
divertis  (ans  celle  de  leur  véritable  objet  3  ont  tour» 
né  rarement  au  profit  de  l'État. 

Que  les  premières  vues  du  gouvernement  de- 
vraient fe  fixer  fur  des  bonifications  &  des  écono- 
mies efficaces  8c  nécellaires.  Que  toutes  les  parties 
de  l'adminiftration  ,  tous  les  genres  de  dépenfes 
exigent  un  meilleur  ordre  ,  font  fufceptibles  de  di- 
minution ,  8c  que  la  contribution  du  peuple  ne  doit 
être  augmentée  ,  que  lorfque  la  dépenfe  a  eiTuyé 
tous  les  retranchemens  poiïibles. 

Que  les  caractères  eflentiels  de  l'impôt  font  la 
certitude  des  befoins  8c  l'utilité  de  l'emploi.  Qu'il 
ne  peut  réfulter  pour  l'état  aucune  utilité  d'un  im- 
pôt, fi  les  deniers  en  font  détournés  pour  des  ob- 
jets étrangers.  Que  fins  une  néceffifé  connue  ,  vé- 
rifiée ,  admife  ,  fans  un  emploi  utile  8c  déterminé 
par  les  propriétaires  ou  leurs  repréfentans  ,  tout  im- 
pôt eft  nul  dans  Ion  principe  ,  illégal  dans  la  per- 
ception ,  8c  ne  peut  être  obligatoire  chez  un  peu- 
ple libre. 

Que  la  liberté  des  perfonnes  &  la  propriété  des 
biens  font  les  premiers  droits  de  la  nature  ,  les  pre- 
miers attributs  de  la  Monarchie.  Que  ces  droits  fa- 
crésne  furent  même  jamais  conteftés  en  Fiance  par  les 
plus  zélés partifans  du  pouvoir  ablolu.  Que  le  Monar- 
que eft  aiïujetti  aux  loix  fondamentales  qui  les  af- 
furent  à  la  Nation  ,  8c  que  le  fouverain  des  Fran- 
çais rejetteroit  avec  indignation  le  titre  odieux  qui 
ne  lui  orfriroit  plus  pour  iujets  que  des  efclaves  hu- 
miliés. 

Que  par  une  fuite  d'abus  ,  un  enchaînement  de 
furpnfes  faites  à  la  religion  dudit  Seigneur  Roi  ,  à 
celle  de  fes  prédécelfeurs,  la  liberté  des  perfonnes, 
la  propriété  des  biens  attaqués  depuis  long  temps 
par    les   entreprifes  8c  le  defpotifme   des  Miniftres  , 
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deviendraient  bientôt    une   illufion  ,     &  les  Ioix  de 
vaines  formalités. 

Qu'il  eft  impofîïble  .  de  concilier  la  liberté  des 
perfonnes  avec  l'effet  des  lettres  de  cachet ,  la 
propriété  des  biens  avec  l'excès  des  impôts  établis  fur 
la  propriété  ,  la  Habilité  des  loix  avec  l'empire  du 
pouvoir  abfolu  ,  qui  ,  dans  le  fanétuaire  même  de 
la  juftice  ,  fait  taire  la  loi  &  les  Mimftres  ,  &  la 
change  à  fon   gré. 

Que  la  vérification  dans  les  Cours  ,  dont  la  li- 
berté des  fufrrages  forme  l'eilence  ,  fans  laquelle  tout 
enre^iftrement  devient -nul,  n'eft  prefque  plus  au- 
jourd'hui qu  une  tranfcnption  illégale  ,  faite  fur  leurs 
jregiftres ,  par  des  porteurs  d'ordres  ,  en  vertu  de 
lettres  de  cachet ,  fans  délibération  préalable  &  fans 
Suffrages. 

Que  depuis  quelque  temps  ,  on  a  fait  un  étrange 
abus  de  ces  inftrumens  du  pouvoir  arbitraire  ,  tant 
de  fois  prohibés  par  les  ordonnances  du  Royaume  , 
Ôc  auxquels  les  Magifrrats  n'euffent  jamais  dû  déférer, 
pour  anéantir  la  liberté  nationale  ,  impofer  le  ter- 
ritoire à  volonté,  rendre  les  dépositaires  des  loix  té- 
moins muets  ,  fpectateurs  confternés  de  leur  viola- 
tion   Se   de  lbpprefîion  des  peuples. 

Que  les  coups  d'autorité  fans  celle  renouvelles  , 
Jes  enregiftremens  forcés,  les  exils,  la  contrainte  Se 
les  rigueurs  mifes  à  la  place  de  la  raifon  Se  de  la 
juftice  ,  étonnent  dans  un  fiecle  éclairé  ,  bleifent 
une  nation  idolâtre  de  fes  Rois  ,  mais  libre  Se  fie- 
re  ,  glacent  les  coeurs  ,  éteignent  l'amour  Se  la  con- 
fiance s  Se  pourroient  rompre  enfin  les  liens  qui  at- 
tachent le  fouverain  aux  fujets ,  Cv  les  fujets  au  fou- 
verain. 

Que  les  Cours  du  Rovaume  tour  à  tour  calom- 
niées ,  difperfées  ,  interdites  ,  n'ont  pu  arrêter  les 
progrès  du  mal  ,  le  défordre  des  finances,  ni  les 
fiuçms  de  l'agiotage  dont   elles  avoient  prévu,  dans 
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leurs   remontrances  ,    les    dangers    Se   les  fuites    ru- 
îidks. 

Que  les  impôts  accrus  &  multipliés  fans  convo- 
cation d'état ,  fans  libre  vérification  des  Cours  ,  mal- 
gré leurs  fupplications  &  leurs  efforts ,  fe  trouvent 
portés  depuis  l'avènement  dudit  Seigneur  Roi  au 
Trône  ,  à  un  excès  effrayant ,  à  une  fomme  de 
près  de  600   millions.  , 

Que  l'immenfité  des  revenus  de  l'état  ,  ne  permet 
pas  de  croire  à  la  nécefïité  de  nouveaux  fubfides  , 
&  devoit  garantir  la  France  des  entreprifes  &  des 
inventions  de  l'efprit  fifcal.  Que  ces  revenus  feront 
plus  que  fuffifans  pour  acquitter  les  dettes  &  les 
charges  ,  &  foutenir  avec  éclat  la  fplendeur  du 
Trône  &:  la  gloire  du  nom  Français  ,  fi  les  deniers 
publics  étoient  confiés  à  des  mains  fidelles  6c  éco- 
nomes ,  8c  n'étoient  plus  divertis  en  prodigalités 
outrageantes. 

•  Confidérant  enfin  que  dans  un  défordre  auflî 
alarmant  pour  l'état  ,  où  les  loix  langui  tient  fans 
autorité,  où  le  vice  &  l'infidélité  reftent  impunis, 
où  la  Nation  opprimée  ne  peut  plus  fournir  de  nou- 
veaux fubfides  ,  ôc  fe  trouve  réduite  au  nom  &c  au 
fjmulacre  de  la  liberté  Se  de  la  propriété  l'afTemblée 
des  États-Généraux  demandée  en  1783  (1)  par  la 
Cour ,  eft  nécefiaire  &  in  fiante  pour  remédier  aux 
maux  qui  exifrent  ,  &  prévenir  ceux  qui  menacent 
cet  empire ,  pour  préfenter  à  un  Monarque  ver- 
tueux &  modéré  ,  la  fituation  exacte  àc  les  vraies 
retfources  du  Royaume  ,  garantir  le  Trône  des  piè- 
ges de  l'infidélité  &  de  l'intrigue  ,  régler  l'emploi 
des  revenus  ,  faire  renaître  le  bon  ordre  èc  la  con- 
fiance ,  &  affermir  l'autorité  royale  en  aflurant  les 
droits  de  la  Nation  &   la.  tranquillité   publique. 


(1)  Remontrances  du    Parlement  de  Befançon  ,   du    4 
Juillet  1783. 

A  a  iv 
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A  arrêté  que  ledit  Seigneur  Roi  fera  très-humble- 
ment  fupplié ,  de  faire  cejfer  la  difgrace  de  fon 
Parlement  de  Paris ,  de  lui  accorder  une  confiance 
méritée  ,  &  de  le  rappeller  dans  le  lieu  où  il  ejl 
fixé  depuis  le  règne  de  Philippe-le-Bel  ,  pour  ren- 
dre la  jujlice  aux  peuples  de  fon  vafle  rejfort  ;  de 
faire  punir  fuivant  les  loix  du  Royaume  les  ad~ 
minïjlrateurs  infidèles  &  tous  ceux  qui  ont  participé 
A  la  déprédation  j  de  continuer  à  établir  l'ordre  G» 
l'économie  dans  les  finances  ,  de  fupprimer  toutes 
dépenfes  inutiles  ,  les  charges  >  les  commiffions  ,  les 
emplois  fuperflus ,  de  reflreindre  les  dons  ,  les  pen- 
fions  ç/  les  gratifications  ,  d'annuller  les  échanges 
ruineux  pour  le  domaine  de  la  Couronne  ,  défaire 
rentrer  au  Trefor  Royal  les  fonds  qui  en  ont  été 
divertis  ,  ainfi  que  les  intérêts  ufuraires  qu'il  a 
payés  ,  de  les  réduire  à  l'avenir  au  taux  preferit 
par  les  ordonnances  ,  6*  d'éclairer  toutes  les  parties 
de  l'adminijlration  pour  y  faire  les  retranchemejis 
dont  elles  font  fufcepiibles  ;  de  n'adreffer  à  fon 
Parlement  de  B<-fançon  aucuns  Edits  ,  portant  éta- 
fcVJfement  de  nouveaux  impots  ,  que  les  peuples  épui- 
fés  par  les  anciens  ,  feroient  dans  l'impojjibilite  phy- 
fique  de  fupporter  ;  &  fera  ledit  Seigneur  Roi  très- 
injlamment  fupplié  d'accomplir  le  vœux  que  fon 
farlement  lui  a  porté  depuis  1783  ,  de  convoquer 
les  Etats-Généraux ,  feuls  capables  de  fonder  la  pro-> 
fondeur  des  playes  du  Royaume .  6*  d'oclroyer  les 
aides  ,  &  les  fecours  qu'ils  jugeront  nccejfaires  pour 
U$  hfQÎns  de    l'Etat. 
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ARRÊTÉ 

DU    CONSEIL     SOUVERAIN 

DE    ROUSSILLON. 

Vu    3   Septembre    1787. 

V^Ejourd'hui  trois  feptembre  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-fept  ,  la  Cour  ,  pénétrée  Ade  douleur  à  la 
vue  des  actes  d'autorité  qui  ont  enchaîné  le  zèle  du 
Parlement  féant  à  Paris  ,  &  frappé  la  Nation  éton- 
née du  fpectacle  affligeant  de  l'animadverfion  d'un 
Roi  jufte  &    bienfaifant. 

Confidérant  que  ces  ordres  du  pouvoir  abfolu  con- 
tre des  Magiftrats  dont  la  fidélité  &  le  patriotifme 
ont  motivé  les  délibérations  ,  &  mérité  les  applau- 
dilîemens  de  toute  la  France  ,  font  un  renveriement 
des  loix  qui  aflurent  la  liberté  la  plus  entière  aux 
Minières  de  la  juftice  chargés  d'éclairer  1  autorité  3 
&  de  défendre  les  droits  de  la  Ration. 

Que  la  religion  du  ferment  Se  la  fidélité  que  les 
Cours  doivent  au  Seigneur  Roi  ,  leur  impofent  le 
devoir  de  porter  la  vérité  aux  pieds  du  Trône  ,  & 
de  ne  jamais  placer  dans  le  dépôt  des  loix  qui  leur 
eft  confié  ,  celles  qui  comoromectent  la  ftabilité 
des  loix  fondamentales    de  fon  Royaume. 

Que  la  confervation  inaltérable  du  droit  de  pro- 
priété ,  eft  un  des  principaux  motifs  qui  ont  réuni 
Çc  qui  maintiennent  les  hommes  en  fociété  :    Qi*e 
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cette  loi  primitive  cft  elfentiellement  incompatible  ave<î 
le  pouvoir  illimité  d'enlever  une  partie  de  la  pro- 
priété ,  foit  en  nature  ,  foit  par  des  impots  ;  Que 
fon  altération  détruiroit  la  fin  même  du  Gouverne- 
ment ;  réduiroit  la  propriété  à  une  polTeffion  pré- 
caire ,  &  ne  laiiferoit  plus  de  bornes  à  la  dépenfe  ,  5c 
en  anéantifïant  celles  de  la  recette. 

Que  ce  principe  des  fociétés  tient  encore  plus  e(Ten- 
tiellement  à  la  constitution  d'un  Etat  monarchique  , 
dont  la  nature  eft  d'être  gouverné  par  des  loix  fixes 
qui  règlent  l'exercice  de  la  puiflance  publique  ,  &c 
garantirent  au  citoyen  là  liberté&  la  propriété:  Que  par 
1  effet  naturel  de  ces  droits  inaliénables  &  facrés  ,  les  fub- 
iides  ne  furent  dans  leur  origine  établis  en  France  , 
que  par  la  délibération  libre  du  peuple  :  Que  nos 
annales  attestent  que  pendant  une  longue  fuite  de 
fiecles  nos  bons  Rois  ont  refpecté  la  liberté  natio- 
nale :  Que  les  Etats-Généraux  atfembl  es  en  1338, 
iuivant  ce  que  Louis  Mutin  avoit  déjà  confirme 
par  une  loi  dictée  par  les  regrets  de  fon  préde- 
cefleur  ,  arrêtèrent  ,  en  préfence  de  Philippe  de 
Valois ,  »  qu'on  ne  pouvoit  impofer  ni  lever  taille 
"  en  France  lur  le  peuple  ,  même  en  cas  de  né- 
»  cefliré  ou  utilité  ,  que  de  l'octroi  des  Etats.  » 
Et  que  les  nuages  que  le  pouvoir  arbitraire  de 
i-ouis  XI  avoit  élevés  fur  cette  loi  fondamentale  ,  fu- 
rent entièrement  difïipés  par  la  confirmation  folem- 
neile  qui  en  fut  faite  dans  les  Etats  tenus  à  Tours , 
ibus  Charles   VÏIÏ  ,  en    1484. 

Que  l'interruption  de  cas  alfemblées  protectrices  de 
la. liberté  des  citoyens  ,  n'a  pu  dérogçr  aux  droits 
imprefcriptibles  delà  Nation  ,  ni  fonder  contre  la  nature 
même  des  chofes  ,  en  faveur  de  la  puiffance  publique  , 
Kanéantiflement  des  droits  confiés  à  fa  protection. 

Que  les  habiians  du  Rouffîilon  les  réclament  avec 
d'autant  plus  de  confiance  ,  qu'ils  font  garantis  par 
egf  légillation  particulière  ,    folemnellemcnt  confir- 
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mée  pnr    le  traité  de    Péroné   ,    par   le    ferment  de 
Louis  XIII  ,  e\:   par  le  traité  des  Pyrénées  ,  qui  les 
a  irrévocablement  fournis  à  la  France  :   Que  le  code 
de  cette   législation    prouve    que  jufques  au    moment 
de  la  réunion  ,  cette  province  n'avoir,  reconnu  pour 
loix  ,   que  celles  qui  avoient  été  faites  avec  l'appro- 
bation ôz    le  confentement  de  la  Nation    ,  qui  par- 
l   avec  le     fouverain  la    puilTance    legillative  : 
Que   particulièrement  aucune    impolition  ne  pouvoit 
être  établie  que   de  la  volonté  des   Etats  de   la  prin- 
cipauté de  Catalogne    &    des  comtés   de    Roulîrllon 
«Se  Cerdagne    ,  qui  l'offroient    comme   un   don  gra- 
tuit ;   Que  ce  don  n'étoit  offert  par  les  Ècats  ,  qu'a- 
vec la  déclaration   formelle  ,  »    qu'ils   n'y   étoient  te- 
'   nus    ni   obligés    en  aucune   manière    ,    parce  que 
'   les  habitans  de  la  principauté  &  comtés    étoient   un 
»  peuple  franc  ,  libre  de  toute   exaction  &    impolr- 
y     tion    forcée  ;     &  les  Etats  proteftoient  expreffé- 
>   ment  que   ce  don  ne  pourroit  tirer  à  conféquence 
y   pour  les  obliger  ,  en  général  ni  en  particulier  ,  à 
j   donner  plus  à    l'avenir  que  ce  qu'ils  auroient  Ii- 
le  brement    &    volontairement    offert   ;  m    Que  tous 
ps  procès- verbaux    des    Etats    préfentent    les   mêmes 
rotefUtions    renouvellées    ,    &c  l'acceptation    de  ces 
dons   gracieux    faite   par  les    Souverains  aux  condi- 
tions qui  y  étoient  exprimées. 

Que  jamais  les  Magiftrats  n'ont  été  plus  étroite- 
ment obligés  de  mettre  fous  les  yeux  du  Seigneur 
Roi  les  principes  de  la  conftitution  de  l'Etat  ,  <Sc 
d'être  les  organes  de  la  douleur  des  peuples  ,  que 
dans  ce  temps  malheureux  ,  où  les  impôts  plus  acca- 
blant ,  après  cinq  années  de  paix  ,  qu'ils  ne  de- 
vroient  l'être  en  temps  de  guerre  ,  réduifent  le  pro- 
priétaire à  la  condition  d'un  miférable  Colon  >  Se 
ne  lui  taillent  que  le    dégoût  Se    le   défefpoir. 

Qje  leur  progrelïïon  depuis  plusieurs  années  eft 
il  effrayante  ,  qu'elle  jette  la  confternation  dans  tous 
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les  ordres  de  l'Etat  :  Que  les  contributions  portées 
à  près  de  fix  cents  milions  ,  excédant  déjà  les  deux 
tiers  du  produit  réel  du  fol  de  la  France  ,  arra- 
chent des  mains  du  cultivateur  les  fonds  indifpenfables 
pour  obtenir  les  bienfaits  de  la  nature  privent  le  journa- 
lier, dont  la  mifere  enchaîne  les  bras,  du  plus  étroit  né- 
ceflàire  ,  ôc  laiiïartt  ain(î  les  provinces  fans  mouvement 
&  fans  vie  ,  tarîfleftt  la  fource  réelle  des  riche  (Tes  de  l'E- 
tat ,  pour  les  engloutir  dans  le  gouffre  qui  les  confume  , 
&  les  rendent  l'aliment  du  fafte  &  de  1  avidité  : 
que  dans  cette  Situation  accablante  un  furcroît  d'im- 
pôts achevercic  d'enlever  au  peuple  fa  fubiiftance  , 
&  confommeroit  rimpoiïibilité  déjà  éprouvée  dans 
plufîeurs  provinces  >  de  lever  les  fubfides  multipliés 
fous  tant  de  formes. 

Que  ceux  dont  l'établiflement  a  été  préfenté  à  la 
Nation   ,  dans    le     moment    où  elle    commençoit  à 
Jouir  de    la  ceifation  du  troiiîeme  vingtième    ,    font 
par  leur  nature    les  plus  défulreux   dont   elle   ait  ja- 
mais   eu   à   gémir   :    que   la    iubvention    territoriale 
indéfinie   dans  fa    durée  eft   un  vrai  démembrement 
de   la  propriété   déjà  il  grevée  par  les  redevances  ec- 
cléfiaftiques  &   feigneuriales  ,  par  les  droits   de  con- 
trôle ,   de  centième    denier  ,    Se   par   cent  autres  qui 
la     minent  infenfîblement  ;    que  l'immenie    étendue 
n- l'impôt    du     timbre    eft  inconciliable  avec    la    li- 
berté  qui    vivifie  la  commerce,  avec   la  tranquillité 
«k's    citoyens     dont   elle    expofe    la  bonne    foi  ,    & 
av:c  la  sûreté  publique  menacée  à  chique  pas  de  toutes 
les    rigueurs  du   fyftême  arbitraire  des    agens  du  hfc. 
Que  fi  les  befoins  preffans  ,  qui  dans  les  occaiions 
critiques  ont  déterminé   des   fubiïdes   ,   que  les   pro- 
meffes  les  plus  folemnelles    ,    ont   dû    faire   regarder 
comme  pafTagers    ,  ont   été    jufqu'ici    les  fondemens 
de  la  fanction  publique  ,  &  les  garans  de  l'obéiïfan- 
ce  ,    la  réclamation    générale  contre  des  impôts  qui 
attaquent  au  milieu  de  la  paix  la  propriécé   cfcs  ci- 
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toyens  -,  ne  peuc  pas  permettre  aux  Cours  de  trahir 
le  devoir  facré  qui  les  lie  à  la  confervation  des  loir 
fondamentales  ;  qu'environnées  des  cris  de  la  Nation  , 
elles  ne  peuvent  pas  garantir  au  Souverain  Ton  ac- 
quiefeement  à  des  lobe  qui  bleffent  fi  efientiellement 
le   plus  ancien  8c   le    plus   précieux   de    fts  droits 

Que  privées  par  le  défaut  de  communication  des 
Etats  de  recette  8c  de  dépenfe  ,  des  moyens  de  ju- 
ger de  la  néceffité  qui  doit  être  la  mefure  des  im- 
pôts ,  elles  ne  fauroient  l'attefter  à  la  Nation  ;  nï 
calmer  Tes  inquiétudes  fur  un  déficit  énorme  3  qu'elle 
regarde  comme  le  malheureux  fruit  d'une  dépréda- 
tion dont  l'hiftoire  de  la  Monarchie  n'offre  point  d'e- 
xemple. 

Que  l'opinion  publique  doit  être  d'autant  plus 
impérieufe  pour  les  Magiftrats  ,  que  la  combinaifon, 
du  compte  rendu  au  Seigneur  Roi  par  le  directeur 
général  de  fes  finances  au  mois  de  janvier  1781  ' y 
avec  les  bonifications  fuccefïïvement  opérées  par 
les  augmentations  de- recette  8c  par  l'extinction  des 
charges  ,  établit  un  accroifTement  de  reffources 
dans  le  Tréfor  Royal  de  plus  de  quatre- vingt  miU 
lions ,  8c  que  l'épuifement  de  ces  fonds  immenfês 
ajouté  à  l'exiftence  d'un  déficit  définitivement  porté 
à  cent  quarante  millions  3  préfente  à  la  Nation  af- 
frayée  le  fpeclacle  déchirant  d'un  vuide  de  plus 
de  trois  milliards,  dans  moins  de  quatre  années  de  paix. 

Que  dans  une  crife  aufïï  déplorable  la  convoca- 
tion des  Etats-Généraux  du  Royaume  eft  l'unique 
■terme  des  dangers  dont  la  Monarchie  eft  menacée: 
que  ce  n  eft  que  dans  cette  aflemblée  nationale  qu'on 
peut ,  par  un  plan  fixe  &  indépendant  des  fyftemeg 
arbitraires  ,  bonifier  infenfiblement  8c  fans  convuU 
fion  ,  l'Etat  des  affaires  ,  corriger  les  vices  d'admi- 
niftration  ,  &  ramener  la  'profpérité  par  la  fixation 
invariable  de  la  quotité  8c  de  l'emploi  des  contri- 
butions :  que  le  peuple  français  peignant  avec  éner- 
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gie  les  tableau  touchant  de  la  mifere  publique  ,  Pex- 
ces  énorme  des  impôts  aggravé  par  la  forme  de 
leur  perception  &  par  l'impunité  des  vexations  ,  ne 
peut  manquer  d'émouvoir  le  cœur  paternel  du  Sei- 
gneur Roi  ,  6c  de  hâter  les  effets  de  cette  écono« 
mie  falutaire  ,  qui  mefurant  les  dépenfes  nécelfaires 
aux  reflburces  pofïibles  ,  &  pourfuivant  les  abus  dans 
toutes  les  parties  de  l'adminiftration  ,  peut  feule  en 
garantir  la  fiabilité  ,  ôc  devenir  la  fource  féconde 
des  richefles  de  l'Etat. 

Que  la  loi  confervatrice  de  la  propriété  qui  exige 
le  concours  de  la  Nation  pour  l'établiflement  de 
l'impôt  }  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  puifîance  lé- 
giflative  qui  réfide  en  la  perfonne  de  Seigneur  Roi: 
que  ce  droit  facré  qu'il  eft  chargé  de  protéger  ,  déri- 
vant de  la  loi  politique  &  de  la  conftitution  de 
l'Etat  ,  fes  fondemens  doivent  être  inébranlables  com- 
me ceux  du  Trône  ,  8c  ne  peuvent  être  fournis  à 
la  légillation  civile.  Que  lorfque  par  un  confente- 
ment  libre  la  Nation  a  diftrait  une  partie  de  la 
propriété  pour  l'appliquer  aux  urgentes  néceffités  de 
l'Etat ,  la  puififànce  législative  exerçant  fon  autorité  , 
convertit  un  don  gratuit  en  impôt  ,  &  établit  par 
une  loi  émanée  du  Trône  l'obligation  &c  le  pouvoir 
de  le  contraindre. 

Que  le  maintien  de  cette  loi  fondamentale  eft 
feul  capable  d'arrêter  les  profitions  qu'il  livre  à  la 
cupidité  la  fubfiftance  arrachée  au  peuple;  d'écarter 
ces  demandes  importunes  ,  qui  fur  le  plus  léger 
prétexte  enlèvent  desfommesqui  pourroient  fuffire  pour 
le  foulagement  d'une  province  ;  de  faire  naître  l'in- 
térêt général  ,  de  produire  la  réunion  des  volontés 
qui  fait  la  force  des  empires  ;  qu'il  ne  peut  alar- 
mer que  ces  hommes  avides  qui  cherchent  à  parta- 
ger les  dépouilles  du  peuple  :  que  le  Monarque  des 
Français  trouvera  toujours  dans  les  principes  de 
l'honneur  ,  dans  l'ame  fenfible   de    (es  fidèles  fujets 
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qu'il  appellera  aux  pieds  du  Trône  ,  toutes  les  réf. 
fources  néceflaires  pour  le  maintien  de  fa  gloire  & 
pour  la  défenfe  de  l'Etat  ;  qu'il  ne  fera  jamais  plus 
gr.ïnd,  pi  us  redoutable,  que  ,  lorfque  environné  de  Ton 
peuple  ,  il  préfentera  toutes  les  voiontés  réunies  ,  de  que 
des  facrifices  généreux  le  mettront  en  même  de  dé- 
ployer toutes  les  forces  de  fon  empire. 

Que  le  principal  refiort  du  gouvernement  ne  îau- 
roit  fe  relever  fi  ,  au  lieu  de  rétablir  le  cours  de 
la  monnoie  de  l'honneur  dans  toutes  les  parties  du 
corps  politique  ,  l'autorité  foudrait  à  la  vengeance 
des  loix  ceux  que  l'improbation  univerfelle  a  jufte- 
ment  flétris  :  Que  la  Nation  écrafée  par  les  difïî- 
pations  immenfes  qui  rendront  1  adminiftration  du 
fieur  de  Calonne  malheureufement  célèbre  dans  nos 
annales  ,  aceufe  cet  administrateur  qui  s'eft  déjà  jugé 
par  fa  fuite  :  qu'il  eft  de  la  juftice  du  Seigneur  Roi 
de  faire  approfondir  fa  conduite  dans  les  véritables 
tribunaux  de  la  loi  ,  dont  le  cri  de  la  France  ré- 
clame l'autorité  :  Que  l'exemple  de  la  plus  grande 
révérité  doit  être  un  frein  falutaire  pour  ceux  que  l'im- 
punité  enhardiroit  à  abufer  de  la  confiance  du  Sei- 
gneur Roi  ,  &  à  tromper  celle  que  fes  vertus  &  fon 
amour  de  l'ordre  Se  de  l'économie  infpirent  à  la, 
Nation. 

A  arrêté  de  fupplier  ledit  Seigneur  Fol  de  rappel- 
1er  fon  Parlement  de  Paris  au  lieu  de  fsféances  or- 
dinaires ;  d'ordonner  que  les  pourfuites  commencées 
fur  la  dénonciation  faite  contre  ledit  de  Calonne  , 
y  feront  continuées  dans  les  formes  légales  ;  Gr 
d'ajfembler  les  Etats- Généraux  de  fon  Royaume  , 
pour  avifej  aux  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans  toutes 
les  parties  de  l'adminiflration. 

Fait  à   Perpignan  au  Confeil  ,    ledit  Jour   trois 
Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt -fept. 
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Séant  en   temps   de  vacations  du   Lundi    10 
Septembre    1787. 

<L/  N  de  Meilleurs ,  fervant  à  la  Chambre  en  temps 
de  vacations ,  a  dit  : 

MESSIEURS, 

Un  cri  univerfel  de  confternatîon  &  d'effroi  vous 
a  fait  connoître  les  malheurs  dont  les  peuples  font 
menacés  ;  il  vous  a  appris  que  depuis  votre  répara- 
tion ,  le  Parlement  féant  à  Paris  ,  a  éprouvé  uii 
coup  d'autorité  dont  fa  prudence  &  fà  modération 
auroient  dû  le  préferver.  Vos  fentimens  ,  Meilleurs  , 
fe  feroient  manifeftés  depuis  long-temps  ,  h*  l'inter- 
ruption de  vos  féances  ne  vous  avoit  forcés  à  gé- 
mir en  particulier ,  &  à  retarder  vos  réclamations. 
Il  eft  arrivé  »  cet  inftant  où  nous  pouvons  les  faire 
parvenir  au  pied  du  Trône  ,  cV  porter  le  vœu  de 
la  Nation  pour  voir  rendre  à  leurs  fondions  des 
Magiftrats  ,  dont  le  zèle  pur  Se  intègre  ne  celle 
de  faire  connoître  la  vériié  11  éloignée  du  Trône  , 
&:  dont  elle    eft  le  plus  ferme  appui, 

La 
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La  matière   mife   en  délibération  : 

La  Chambre  féant  en  temps  de  vacations  ,  a  ar- 
rêté que  tous  les  Membres  d'icelle  s'aJJ'embleront 
demain  Mardi  en  comité  che\  M.  le  Piéjîdent 
c  fcpt  heures  de  relevée  ,  auquel  comité  feront  in- 
vités tous  les  Magijlrats  actuellement  en  cette  Ville 
pour  en  être  référé  à  ladite  Chambre  Mercredi  i% 
du  préjent  mois. 

A.  M  M  E  T  É 

DU  PARLEMENT 

DE    DIJON, 

Séant  en  temps  àe  vacations  ,  du  Mercredi 

12     Septembre    1787. 

1 

SLuk  Chambre  féant  en  temps  de  vacations  :  oui  le 
rapport  des  Commiflaires  ,  conhdérant  que  les  Let- 
tres-Patentes qui  ordonnent  la  tranflation  du  Parle- 
ment féant  à  Paris  ,  ne  peuvent  qu'avoir  été  fur^- 
prifes  à  la  juftice  &  à  la  religion  du  Seigneur  Roi. 
Que  fi  la  pureté  des  motifs  de  fon  Parlement  lui 
avoit  été  connue  ,  il  n'auroit  jamais  déployé  fort 
autorité  contre  des  Magiftrats  qui  ont  dû  lui  re- 
préfenter  que  les  moyens  de  faire,  difparoître  le  dé- 
ficit qui  fe  trouve  dans  les  finances  ,  dévoient  être 
concertés  &  convenus  avec  les  Etats-Généraux  j  que 
ces  principes  invariables  n'ont  pu  indifpofer  le  Sou» 
verain  contre   ceux  qui  les  ont  invoqués  >  qu'il  étoig 
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impofïible  au  Parlement   féant  à  Paris ,  d'enrégiftrer 

des  Edits  auffi  défaftreux. 

Que  la  fubventioh  territoriale  ,  dont  la  répartition 
eft  confiée  dans  les  pays  d'Etat  aux  Élus  Généraux  , 
dans  ceux  régis  par  des  Alfemblées  provinciales  ,  à 
des  corftmiiïions  intermédiaires  ,  donneroit  l'atteinte 
la  plus  formelle  aux  propriétés  de  tous  les  or- 
dres des  citoyens.  Qu'un  petit  nombre  d'Adminif- 
trateurs  pourroit  rendre  cette  impohtion  totalement 
arbitraire  ,  tandis  que  les  vingtièmes  fixés  par  leur 
nature  à  une  quotité  déterminée  ,  femblent  devoir 
afîurer  aux  contribuables  la  libre  difpofition  du  refte 
de  leurs  revenus. 

Que  la  déclaration  concernant  le  Timbre  eft 
auiïi  deftruttive  du  commerce  ,  que  celle  de  1* 
inbvefttion  l'eft  des  propriétés".  Que  les  entraves  mul- 
tipliées auxquelles  il  eft  déjà  aiïujetti  ,  permettent  à 
peine  à  l'induftrie  françaife  ,  de  foutenir  la  con- 
currence avec  les  Nations  voîfines.  Que  dans  cet 
état  d'équilibre  ,  le  poids  le  plus  léger  peut  faire 
pencher"  la  balance  ;  &  détruifant  tout  commerce 
avec  l'étranger  ,  tarir  à  jamais  la  fource  des  richefTes 
publiques  &  particulières  }  diminuer  le  produit  des 
impôts  établis  .  le  nombre  des  Habitans  ,  &  cauftff 
un  mal  qu'un  fiecle  d  économie  &  d'encouragement 
ne  pourroit  réparer. 

Que  ces  Edits  dégagés  des  inconveniens  terribles 
&:  effrayans  dont  ils  offrent  la  perfpe&ive  ,  n'au- 
roient  pu  recevoir  la  fanction  de  i'enrégiftrement. 
Que  l'impôt  contenant  toujours  une  dérogation  à  la 
propriété  ,  devoit  être  ,  avant  tout  ,  confenti  év  oc- 
troyé par  la  Nation.  Qu'en  proportionnant  fes  eifort* 
à  fon  amour  pour  fon  Roi  ,  elle  ne  pouvoir  s'em- 
pêcher d'être  atfurée  ,  par  une  longue  Se  rrifte  ex- 
périence ,  que  plus  Ces  facrinces  augmentent  ,  moins 
ils  fervent  à  l'utilité  de  la  chofe  publique.  Qi'une 
déprédation    effrénée   &  révoltante  dans  Padminltra- 
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lion  des  finances  ,  a  englouti  dans  un  court  inter- 
valle ,  des  tommes  que  les  guerres  les  plus  délaf- 
treufes   n'auroient   pu  confommer. 

Que  ce  n'eft  point  par  l'établifTement  de  nouveaux 
ixnpôts  ,  qui  excédent  les  facultés  des  peuples  ,  que 
le  Monarque  doit  chercher  à  rétablir  l'ordre  dans 
Tes  finances  \  que  Tes  moyens  doivent  être  puités 
dans  une  économie  fage  Se  honnorable  dans  le  choix 
d'Adminiftrateurs  intadts  ,  &  en  laifTant  agir  le  cours 
de  la  juftice  contre  ceux  dont  les  diiTipations  ont  occa- 
jfîonné  la  crife  &  la  détrefTe  de  l'Etat. 

Que  fans  la  brigue  &c  la  calomnie  de  ceux  qui 
ont  partagé  le  fruit  de  ces  dilapidations ,  le  Souve- 
rain n'auioit  jamais  éloigné  de  lui  des  Magiftrats 
qui  n'ont  mérité  leur  difgrace  que  par  leur  zèle 
pour  la  Nation  ,  &  par  leur  amour  pour  leufc 
Roi. 

Pénétrée  de  ces  motifs  : 

La  Chambre  feant  en  temps  de  vacations  ,  a 
arrêté  que  le  Seigneur  Roi  fera  très-humblement  fup- 
plie  de  rappeller  le  Parlement  feant  à  Paris  ,  & 
tes  autres  Cours  dont  la  tranjlition  auroit  pu  être 
ordonnée  ,  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  fonc- 
tions. 

Au  furplus  ,  renvoie  la  préfente  Délibération  en 
Parlement  ajjtmblé  immédiatement  après  la  Sainu 
Martin. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  envoyé  au 
Roi    en  la  forme    ordinaire. 
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D'h/i  Membre  de  la  Cour  des  Comptes  , 
Aides  &  Finances  de  Montpellier  >  du 
il    Septembre  1787. 

MESSIEURS, 

La  difgrace  du  Parlement  de  Paris  ne  peut  être 
indifférente  à  aucune  Cour  fouveraine.  Vous  vous 
emprefferez  fans  doute  de  vous  réunir  à  3a  Magif- 
rrature  entière  pour  porter  aux  pieds  du  Trône  vos 
très- humbles  fupplications.  Elles  doivent  avoir  pour 
objet  d'éclairer  la  religion  du  Roi  ,  fur  les  incon- 
veniens  qui  doivent  réfulter  de  l'Édit  portant  éta- 
blifTement  d'une  Subvention  territoriale  ,  8c  de  la 
déclaration  concernant  le  Timbre. 

Qui  peut  mieux  que  les  Cours  des  Aides ,  con- 
noître  l'étendue  des  différens  impôts  &  leur  ac- 
croilfement  accablant  ?  Si  leur  devoir  eft  de  veiller 
à  la  levée  de  ces  impôts ,  il  en  eft  un  auflî  pré- 
cieux ,  celui  de  repréfenter  fans  celle  au  fouverain 
le  malheur  de  (es  fujets  ,  dont  le  grand  nombre 
n'aura  bientôt  d'autres  facrifices  à  lui  faire  que  ce- 
lui de   fa  vie. 

Vous  ne  refuferez  point  ,  Meilleurs  ,  d'acquitter 
une  obligation  lî  légitime  ,  &  en  vous  occupant 
de  l'intérêt  des  peuples ,  vous  n'oublierez  pas  de  fup- 
plier  Sa  Majefté  de  réintégrer  fes  Parlemens  des  Pa- 
ris   &  de  Bordeaux   dans  les  lieux  de  leurs  féances. 
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ARRÊTÉ 

DE     LA     COUR     DES     COMPTES, 
AIDES    ET    FINANCES 

DE     MONTPELLIER. 

Du  Mardi  n  Septembre    1787. 

i-*A    Cour,   les  Chambres    ôc    Se  meures   afTemblés 

Confidérant  que  l'uniformité  des  devoirs  infpire 
les  mêmes  fentimens  à  tous  les  Magiftrats ,  ôc  leur 
prefcrit   la    même   conduite. 

Que  les  Cours  font  par  leur  inftitution  fpéciale- 
ment  chargées  de  veiller  à  l'exécution  des  loix  ,  qui 
fixent  la  constitution  de  la  Monarchie ,  &  que  nos 
Rois  font   dans   l'heureufe  impuijfance   de  changer. 

Qu'une  de  ces  lois  fondamentales  Se  conftituti- 
'  ves  aflfure  à  la  Nation  le  pouvoir  de  confentir  li- 
brement à  l'établi/Ternent  des  fubfides  ;  loi  elTentielle 
à  tout  Royaume  policé  ,  à  tout  peuple  qui  n'eft 
point  efclave  ,  Se  fans  laquelle  la  propriété  ne  feroit 
plus  qu'un  droit  imaginaire. 

Que  dans  les  aflfemblées  tenues  par  nos  Rois  fous 
les  deux  premières  races,  &  dans  celles  des  États- 
Généraux  fous  la  troifieme  ,  l'étendue  &  la  quotité 
des  charges  publiques  étoient  déterminées  par  ceux 
qui    dévoient  les    fupporter. 

Que   l'exercice  de    cette  prérogative   eft   fufpeudu 
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depuis  plus  d'un  fiecle  ;   mais  qu'on  ne  peut  oppo- 

fer  à  la  Nation  ,    ni   une  renonciation  qu'il  ne   lui 

étoit  pas  libre  de  donner  ,    ni  une  prétendue  pref- 

cription  que  le   filence    des    peuples  n'a   pu   rendre 

légitime. 

Que  la  néceflîté  de  rétablir  l'ancien  régime  ,  ne 
fauroit  être  mieux  juftifiée  que  par  la  crife  préfen- 
te ,  quand  après  cinq  années  de  paix  ,  après  une 
augmentation  progreiïive  des  revenus  du  Seigneur 
Roi  ,  l'état  des  finances  ne  préfente  qu'un  défordre 
inoui ,  dont  les  générations  futures  auront  peine  à 
concevoir  l'exifrence. 

Que  dans  ces  triftes  circonftances,  avant  d'exiger 
de  la  Nation  de  nouveaux  facrifîces  ,  il  eft  indif- 
penfable  de  la  confulter  :  Que  les  États  Généraux 
peuvent  feuls  juger  tk  de  l'étendue  du  mal ,  &  de 
l'efficacité   des  moyens    propres  à  le  réparer. 

Que  le  principe  conftitutionnel  du  gouvernement 
Français  s'eft  confervé  en  Languedoc  dans  toute  fa 
pureté  ;  que  les  habitans  de  cette  province  ont  tou- 
jours été  en  poiïèffion  d'accorder  ,  non  par  obli*. 
gatwn  G*  par  devoir  ,  mais  de  leur  propre  volonté , 
les  fommes  qui  leur  étoient  demandées  par  leurs  fou- 
verains  ;  que  cette  f ranch  ifc  ù  immunité,  dont  ils 
jouiiïoient  fous  les  Comtes  de  Touloufe  ,  leur  fut 
confirmée  lois  de  la  réunion  du  Languedoc  à  la 
Couronne. 

Que  ce  droit  imprefcriptibîe  ,  folemnellement  re- 
connu diins  l'ademblée  des  Etats  Généraux  tenue  à 
Tours  en  I4R9  ,  a  été  confacré  par  les  édits  d'Oc- 
tobre 1649  ,  de  Décembre  16/9  ,  &  par  une  foule 
de  titres  dont  les  regiftres  de  la  Cour  constatent 
l'authenticité. 

Qu  cpuifés  par  des  contributions  exceiïives  ,  les 
peuples  loumis  à  la  jurifdi&ion  de  la  Cour  ,  Ce  ver- 
doient dans  l'impoilibilité  de  voter  pour  de  nouvel- 
les, impofitions  ;    Que   la    Déclaration    concernant  le 
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Timbre  ,  &  VEdit  portant  établijfcment  d'une  Sub~ 
vention  territoriale  ,  ont  fait  naicre  dans  tous  les 
coeurs   les  plus  juftes  alarmes. 

Que  la  réponfe  du  Seigneur  Roi  au  fécond  Ar- 
rêté de  fa  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  Ion  atten- 
tion à  rétablir  l'ordre  ,  les  retranchemens  annoncé* 
de  fa  part  &  prefque  aulîî  tôt  réalilés  ,  donnent 
lieu  d'efpérer  que  Sa  Majefté  fe  rendra  au  vœu  de 
la  magiftrature  &  à  celui  de  fes  fidèles  fujets  ,  en 
retirant   ces    deux  loix  effrayantes. 

Que  U  déclaration  fur  le  Timbre  réunit  ,  dans 
l'enfemble  de  Ces  difpotîcions  ,  tout  ce  que  l'efprit 
fîfcal  a  pu  inventer  pour  l'oppreïlîon  des  peuples , 
qu'elle  porteroit  une  mortelle  atteinte  à  l'induftric 
éc  au  commerce ,  par  des  entraves  Se  des  gênes  , 
dont  rien  ne  pourroit  arrêter  les  funeftes  effets  ;  que 
nul  citoyen  ne  feroit  à  l'abri  des  vexations  les  plus 
odieufes  ;  que  1  enormité  des  amendes  encourues  de 
plein  droit  pour  des  fautes  involontaires ,  feroit  pref- 
que penfer  qu'on  n'a  cherché  qu'à  multiplier  les 
coupables  pour  fe  ménager  une  milérable  reifource 
dans  leur  punition. 

Que  la  Subvention  territoriale  ,  fous  le  prétexte 
de  porter  les  deux  vingtièmes  à  leur  juite  valeur , 
feroit  pour  les  peuples  un  nouveau  fardeau  très- 
acçablant  :  Que  dans  la  Province  du  Languedoc  , 
les  deux  vingtièmes  ,  fur  le  pied  de  l'abonnement 
wSkuel ,  mettent  journellement  les  malheureux  habi- 
tans  des  campagnes  dans  la  nécefïité  d'abandonner 
leuis  poffelîions  ;  qu'une  augmentation  des  fublîdes 
fur  les  terres  feroit  une  nouvelle  fource  de  décou- 
ragement &  de  défefpoir  ;  qu'en  vain  on  cherche- 
roit  à  faire  valoir  les  avantages  d'une  répartition 
plus  égale  de  l'impôt  }  l'expérience  ne  prouvant  que 
trop  que  les  puiffans  &  les.  riches  échapent  à  l'c- 
xactç  rigueur  de  la  contribution ,  tandis  que  l'amer- 
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tume   des  charges  publiques  eft  réfervée  à  des  clafïès 

de  citoyens  moins  en    état   de  les  fupporter. 

Que  le  Parlement  de  Paris  ,  en  réclamant  contre 
deux  loix  dont  les  vices  font  fi  frappans ,  en  décla- 
rant nulle  &  illégale  la  tranfcription  qui  en  a  été 
faite  d'autorité  abfolue  ,  8c  lans  liberté  des  furrra- 
ges ,  a  montré  Ton  attachement  aux  véritables  prin- 
cipes qu'il  a  détendus  dans  tous  les  temps  avec 
autant  de  zèle  que  de  fidélité  ;  qu'une  réfiftance 
commandée  par  la  religion  du  ferment ,  lui  a  fait 
encourir  la  difgrace  du  Seigneur  Roi  ;  que  le  Par- 
lement de  Bordeaux  a  éprouvé  le  même  malheur; 
que  ces  actes  multiplie's  delà  fuprême  puiffance  ont 
répandu  dans  toute  la  Magiftrature  un  deuil  uni- 
verfel  ;  que  la  Nation  attend  avec  confiance  le 
moment  heureux  ou  ,  la  vérité  reprenant  Tes  droits  y 
les  Magiftrats  de  ces  deux  Cours  recevront  d'un 
Roi  jufte  ,  vertueux  &:  bienfaifant  ,  le  prix  de  leur 
patriotifme  &  de  leur  conftance. 

A  arrêté  que  ledit  Seigneur  Roi  fera  tres-hum- 
bhment  fuppliê  de  rappeller  fon  Parlement  de  Paris 
&  fon  Parlement  de  Bordeaux  aux  lieux  de  leurs 
fiances  ordinaires  ,  de  continuer  à  rétablir  l'ordre 
&  l'économie  dans  toutes  les  parties  de  l'adminif- 
tration  ;  de  retirer  la  Déclaration  concernant  le 
Timbre  ,  &  PEdit  portant  établiffement  d'une  Su&- 
yenùon  territoriale,  &  de  convoquer  les  Etats-géne- 
raux  pour  en  recevoir  les  fecours  que  les  befoins 
de  l'Etat  pourront  exiger. 

Fait  à   Montpellier  les  jour  &  an  que  dejfus, 

N-  B.  (  Les  pièces  qu'on  vient  de  lire  forment  l'unî- 
verfalité  de  celles  qui  émanèrent  des  Cours  à  l'occafion 
du  Parlement  de  Paris  transféré  à  Troyes  ;  on  va  voir 
comment  il  fut  mis  un  terme  à  cette  tranfhtion  on 
reprend  l'hiftorique  de  ce  qui  a  été  fait  par  le  Parle- 
meot  de   Paris,  ) 
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Le  Parlement  de  Paris  fiégeant  à  Troyes  voyant  que 
depuis  fa  tranflation ,  la  juftice  étoit  réellement  fufpen- 
due  parce  qu'il  ne  fe  prefentoit  ni  Parties ,  ni  Avocats  , 
ni  Procureurs  ;  fe  détermina  à  mettre  cette  circonftance 
fous  les  yeux  du  Roi ,  il  prit  à  ce  fujet  l'arrêté  fuivant. 

A  R  R  É "tIÉ" 

DU  PARLEMENT  SÉANT  A  TROYLS. 

Du  11    Septembre     1787* 

JLjA  Cour  prenant  en  confîdération  l'état  des  juf- 
liciables  de  Ton  reffort ,  après  avoir  prouvé  au  Roi 
ion  refpect  par  Penregiftrement  des  Lettres- patentes 
qui  prorogent  à  Troyes  les  féances  ordinaires.  »(*) 
»  Considérant  que  lefdites  Lettres- patentes  font 
un  gage  de  la  follicitude  du  Seigneur  Roi ,  fur  la 
diftribution  de  la  juftice  qu'il  doit  à  fes  peuples  j 
mais  que  les  difpofitions  des  lettres  font  entièrement 
iilufoires,  qu'on  ne  peut  juger  à  Troyes  aucunes 
affaires ,  que  les  obltacles  infurmontables  éloignent 
les  parties  &  leurs  confeils  ,  que  les  demandes  les 
plus  effentielles  font  différées  que  les  pourfuires 
font  fufpendues  ,  Se  qu'ainfi  le  cours  de  la  juftice 
eft  interrompu  de  fait  contre  l'intention  du  dit 
Seigneur  Roi  fans  que  fon  Parlement  puiffe  efpé- 
rer  que  le  temps  qui  n'a  fervi  qu'à  démontrer , 
les  inconvéniens  de  la  tranflation  ,  apporte  aucun  re- 
mède à  une  Situation  auffi  critique  ,  a  arrêté  que 
M.  le  premier  Piéfident  fe  retireroit  fur  le  champ 
prêt  la  perfonne  du  Roi  ,  à  l'effet  de  la  fupptier 
de  pe/'er    dans   fa    fagejfe    toute     P  importance     des 

(*)  Ces  Lettres-patentes  inférées  ci-devant  ,   pag.  13. 
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difficulte's  que  fort  Parlement  ne  fe  permet  que  d'in- 
diquer par   le  préfent  arrête,  » 

»  M.  le  premier  Préfîdent  s'étant  rendu  à  Ver- 
failles  il  préfenta  au  Roi  le  14  cet  Arrêté  ,  &  il 
mit  fous  fes  yeux  dans  le  diicours  qu'il  pro- 
nonça les  maux  que  les  peuples  éprouvoient  par  la 
tranllation  du  Parlement ,  ordonnée  à  la  veille  des 
vacances ,  au  moment  où  il  alloit  prononcer  fur 
nombre  d'affaires  inftruites  pendant  l'année  j  il  ajouta 
que  cette  tranflation  générale  ne  laififoit  pas  même 
la  reffource.  ordinaire  de  la  Chambre  des  vacations  j 
que  le  Parlement  féant  aujourd'hui  à  Troyes  étoit 
prêt  à  y  continuer  fes  fonctions  ;  mais  que  les  parties 
ni  leurs  confeils  ne  fe  préfentoient  pas ,  Ôcc.  «  S.  Ma 
répondit  à  M.  le  premier  Préfîdent  qu'elle  luifc- 
roit  fçavoir  fes  intentions. 

Le  17  il  fut  envoyé  au  Parlement  un  Édit  qui 
révoque  celui  qui  établifloit  la  Subvention  territo- 
riale ,  &  la  déclaration  concernant  le  Timbre  ,  qui 
fubftitue  à  ces  importions  une  prorogation  pour  deux 
années  du  fécond  vingtième  qui  devoit  ceffer  en 
1790  ,  &  qui  ordonne  que  les  deux  vingtièmes 
feront  perçus  fur  tous  les  bieris    indiftin&emenu 

L'Ediç  eft  ainfi  conçu. 


# 
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DU   ROI, 

De  révocation  ,  tant  de  celai  du  mois  d'Août 
dernier  portant  jupprejjion  des  deux  ving- 
tièmes &  établijjement  d'une  Subvention 
territoriale  ,  que  de  la  Déclaration  du  qua- 
tre du  même  mois  ,  concernant  le  Tim- 
bre ;  &  Prorogation  du  fécond  vingtiè- 
me ,  pendant  les  années  milfept  cent  qua- 
tre-vingt-onze &  milfept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

Donné    à  Verfailles    au    mois      de     Sep- 
tembre   1787. 

Regiftré  en  Parlement  le  19  Septembre  1787. 

IL*  OUÏS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  Salut. 
Pénétré  de  l'importance  d'apporter  le  plus  prompt 
remède  au  déficit  qui  s'eft  trouvé  dans  nos  Finan- 
ces ,  nous  avions  ,  d'après  les  obfervations  des  No- 
tables de  notre  Royaume  ,  adopté  deux  moyens , 
qui  ,  avec  les  recranchemens,  &  bonifications  que 
nous  avions  pro;ettés  ,  nous  avoient  paru  néceilaircs 
pour   le    remplir  }  mais  par  l'examen  approfondi  que 
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nous  faifons  journellement  de  l'état  &  de  la  nature 
de  nos  revenus  ,  nous  avons  reconnus  que  leur 
aflîette  8c  leur  perception  font  fufceptibles  de  chan- 
gemens  propres  à  opérer  de  grandes  améliorations , 
&  qu  en  particulier  la  converfion  de  la  gabelle  dont 
nous  ne  cefTons  de  nous  occuper  ,  le  reculement  des 
traites  &  plufieurs  autres  objets  femblables  ,  fur  les- 
quels nous  nous  propofons  de  porter  de  grandes 
réformes ,  doivent  amener  un  ordre  nouveau  ,  &c 
produire  dans  nos  Finances  la  révolution  defirée  de- 
puis long-temps ,  qui  eft  la  véritable  reiïburce  que 
nous  ne  céderons  de  nous  propofer ,  puifqu'elle 
peut  &  doit  accroître  nos  revenus ,  fans  être  à  charge 
à  nos  peuples.  Dans  ces  circonftances  ,  nous  avons 
penfé  que  fi  les  befoins  a&uels  exigeoient  un  fecours 
prefîànt,  il  y  auroit  peut-être  de  l'inconvénient  à 
Je  chercher  dans  un  nouveau  droit  ,  qu'il  pourroit 
être  enfuite  de  notre  fageflfe  de  Supprimer  s  &  mê- 
me à  fixer  à  une  fomme  précife  l'impofition  fur  les 
terres  dont  le  montant  feroit  mieux  déterminé  , 
d'après  l'enfemble  &  le  produit  des  autres  impor- 
tions. Nous  avons  donc  jugé  à  propos ,  provifoire- 
ment  feulement ,  &  en  attendant  que  nous  foyons 
en  état  d  adopter  un  plan  définitif  d'après  les  re- 
cherches que  nous  avons  ordonnées  ,  tant  fur  nos 
revenus  que  fur  la  dépenfe  des  diiFérens  départe- 
mens  ,  de  chercher  principalement  ,  &  pour  un 
temps  déterminé  ,  dans  la  perception  des  Vingtiè- 
mes ,  la  reffource  extraordinaire  qu'il  eft  indifpen- 
fàbîe  de  nous  procurer.  Nous  avons  calculé  que  leur 
perception  jointe  aux  économies  Sz  bonifications  ,  & 
aux  autres  moyens  que  nous  avons  employés  &  que 
nous  employerons  ,  &  dont  le  réfultat  paflfera  nos 
premières  efpérances  ,  pourroit  fuffire  aux  befoins 
actuels ,  Se  nous  comptons  que  cette  même  per- 
ception bien  dirigée  &c  confiée  à  la  vigilance  & 
aux    foins    des    AfTemblées    provinciales  ,  fera    un 
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moyen  d'autant  plus  certain  de    nous   procurer   des 
rentrées  dont  la  perception  ne  caufe  aucune  inquié- 
tude à    nos    fujets  ,    qu'ils  ieront   allures    qu'aucun 
d'eux  ne  pourra   payer  au-delà    des    Vingtièmes    8C 
des  quatre  fols  pour  livre   des   revenus    qui  y  font 
fournis ,    en    même    temps   que     nul  ne    pourra  s'y 
fouftraire.  Si  nous  fommes  forcés  de  prolonger  cette 
perception    provifoire  ,   c'eft  que  la    durée  que  nous 
lui  aflignerons  eft  néceilaire  pour    préparer  8c  effec- 
tuer plufieurs    des   changemens  utiles   que  nous  de- 
vrons ,    8c    que  le    plus    grand  nombre    même  ne 
pourroit  avoir  lieu  qu'autant  qu'il   fera  fufhTammenc 
reconnu  ,  que  pendant  cette  durée  ,  le  niveau  aura 
été    complètement  rétabli  entre    la  recette   &   la  dé- 
penfe  ;   mais  au  moyen  des  retranchemens  que  nous 
avons  déjà  faits ,   de  ceux  que  nous  nous  propofons 
encore ,  des  améliorations  que  nous  avons   opérées , 
&   de  celles  dont   nous   avons  ordonné  qu'on  s'oc- 
cupât,  nous  confervons  l'efpérance  que   nos  fujets, 
avant    cette  époque ,    pourront    reffentir ,   au  moins 
en  partie  ,  les  effets  heureux  du  grand  ouvrage  que 
nous  nous  propofons.  Les  états  de  recette  8c  de  dé- 
penfe    que  nous   ferons  publier  tous  les  ans  ,  feront 
connoître  à    nos  peuples  le    réfultat    &   les  progrès 
de  nos    foins ,  8c  il  n'eft  pas    de  moyen   que  nous 
ne  (oyons  difpofés  à   employer,  lorfqu'il  pourra  ten- 
dre  à  leur  bonheur   8c    à  leur  foulagement.   A  et  s 
causes  &  autres   à  ce    Nous  mouvant  ,    de  l'avis 
de   notre  Confeil ,  8c    de    notre    certaine    icience  3 
pleine  puiffance  8c  autorité  royale  3   nous  avons ,  par 
notre   préfent  i^dit  perpétuel  8c   irrévocable  ,    révoqué 
&    révoquons  t  l'E.lit  du   mois  d'Août  dernier  ,  por- 
tant fuprejjion   des    deux    Vingtièmes  cy    quatre  fols 
pour   livre  du  premier    Vingtième  ,  G*    établijjement 
d'une  Subvention  Territoriale    dans    tout   le    Royau- 
me ,   cy   la   Déclararion   du    quatre  du   même    mois, 
concernant  le   Timbre  :    voulons    6"    ordonnons   que 
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Us  Edits  Cf  Déclarations   précédemment  intervenus  { 
relativement  aux  Vingtièmes  ,  autres   que    ceux    qui 
ont  été  donnés  à  l'occafion  du  troifieme    Vingtième  f 
(oient   exécutés  ,  comme    avant  nofdits  Edit   &    Dé- 
claration du  mois  d'Août  dernier  ;  prorogeons  néan- 
moins le  fécond    Vingtième  pour  la    durée    des  an- 
nées   mil  fept    cent    quatre-vingt- once    &   mil   fept 
cent    quatre-vingt- dou^e.   Voulons  que     le/dits   Ving- 
tièmes  &    quatre  fols    pour  livre  du  premier  Ving- 
tième foient   perçus    dans    toute    l'étendue  de   notre 
Royaume  ,  pays  ,    terres   ,     &  fàgneuries    de   notre 
obèijfance  ,  far    l'uniyerj alité   du   revenu  des    biens 
gui  y  font  fournis   par  lefliis  Edits  &   Déclarations 
précédemment  intervenus  ,   fans    aucune    dijîinclion  > 
ni  exception  .  telle    qu'elle   puiffe    être  >    même    fur 
les  fonds   de  notre  Domaine  ,  foit  qu'ils  foient  pof- 
fédés  à  titre  d'apanage  ,  ou  d'engagement  ,  ou  mê- 
me quils  foient  entre  nos  mains  ,   G*    régis    par    les 
Adminiflrateurs    de   nos  Domaines  ,    &    ce  dans  la 
jufle  proportion   des  revenus  effectifs  qui  doivent  fup- 
porter  le] dites  impositions  ,  aux  déducîions  néanmoins 
que  les  Edits  &   Déclarations    ont  accordées  fur   les 
biens  qui  exigent  des   réparations   plus  onéreufes  aux 
propriétaires   le    tout    nonobfiant   toutes  chofes   à    ce 
contraires.     Si    donnons     en     mandement    à    nos 
amés   de    féaux    Confeillers  les    Gens   tenant   not  re 
Cour   de    Parlement   à  Troyes  ,    que    notre    préfent 
Édit  ils    ayent  à    faire  lire  ,  publier   &  regiftrer  ,  & 
le  contenu   en   icelui    garder ,  obferver  &    exécuter 
félon    fa  forme  &  teneur.  Car  tel    eft  notre  plaifir  ; 
&   afin    que  ce  foit    chofe    ferme  &    (table  à   tou- 
jours,   nous  y  avons    fait  mettre  notre  feel.  Donné  à 
Verfailles  au  mois  de    Septembre  l'an  de   grâce    mil 
fept  cent  quatre-vingt-fept  ,    ôc    de    notre  règne   le 
quatorzième.    Signé  ,    LOUIS.    Et    plus  bas  ,   Parle 
Roi.  Le  Cte.  de  Montmorin.  Vif  a  de  Lamoignon, 
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Vu  au  Confeil ,  t  l'Arch.  de  Toulouse.  Et 
fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie 
rouge  &  verte. 

Cet  Édit  ayant  été  prefenté  au  Parlement  le  if 
Septembre ,  il  fut  enregiftré    dans  les  termes  fuivans. 

Regijîré  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur -géné- 
ral du  Roi  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur ,  O  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages &  Sénéchaujfées  du  reffort  ,  pour  y  être  lu  , 
publié  &  regijîré.  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procu- 
reur-général du  Roi  éfdits  Sièges  d'y  tenir  la  main , 
&  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  m&is ,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Troyes  en  Parlement  ,  toutes 
les  Chambres  ajftmblées  ,  le  dix-neuf  Septembre  mil 
fept  cent  quatrc-vingtfept. 

Signé  y  Lebret. 

L'cnregiftrement  fait  le  Parlement  prit  l'Arrêté 
fuivant. 

îtîfffffffgffffffftff 

A.  M  M  E  TE' 
DU    PARLEMENT 

Séant  à  Troyes  y  le  19  Septembre  1787. 


JLjA  Cour  confiderant  que  fon  attachement  invio- 
lable aux  véritables  intérêts  du  Roi  ôc  de  l'Etat  , 
&  que  les  principes  contenus  dans  les  différents  ar- 
rêtés ,  dans  lefquels  elle  perfifte  ,  ne  lui  auroient 
pas  permis  d'enrégiftrer  ,  même  une  feule  proro- 
gation d'impôt  provifoire  Se  momentané  ,  fi  la  né-* 
cefiùé  des   qircgnftances  &    le  délir    de   ramener  la 
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tranquillité  publique  ,  rie  lui  en  avoient  fait  ifnpé- 
rieufement  la  loi  ,  ôc  fi  fon  zèle  n'eût  été  foutenu 
par  la  bonté  qu'a  ledit  Seigneur  Roi  en  ce  moment , 
de  retirer  deux  Edits  défaitreux  ,  qui  avoient  excité 
les  alarmes  du  peuple  &  motivé  la  ré  fi  fiance  iné- 
branlable de  fon  Parlement  ;  par  la  douce  fatisfac- 
tion  d'avoir  enfin  réalifé  partie  des  économies  que 
la  Cour  follicitoit  depuis  fi  long  temps  ;  par  la  certi- 
tude que  le  fécond  vingtième  ceffera  à  l'époque  fixée 
par  l'Edit  qu'il  vient  d'enrégiflrer  ;  par  l'efpérance 
que  ledit  Seigneur  Roi  lui  laifle  concevoir  que  , 
ie  premier  vingtième  perdra  le  caractère  de  perpétuité  il 
contraire  à  la  nature  de  tout  impôt ,  &  qui  n'a  pu  ni 
du  être  légalement  imprimé  &  diflribué  :  A  arrêté  ^ 
qu'il  ne  ceffera  de  repréfenter  audit  Seigneur  Roi  5 
que  le  moyen  le  plus  fur  &  le  plus  conforme  à  fes 
vues  bienfaifantes  ,  d'égaler  la  dépenfe  à  la  recette  , 
efl  de  continuer  à  porter  la  plus  févere  économie 
dans  tous  les  départements  ,  &  de  les  réduire  ,  en  fup- 
primant  les  abus  qui  fe  font  gliflés  ,  au  même  pied 
fur  lequel  ils  étoient  à  l'avènement  dudit  Seigneur 
Roi  à  la  Couronne  ;  réduction  qui  peut  facilement 
s'opérer  fans  porter  atteinte  à  la  fureté  de  l'Etat  , 
ni  même  à  l'éclat  du  Trône. 

A  arrêté  ,  que  fi  malgré  les  rcjfources  abondantes 
que  doit  procurer  l'ordre  nouveau  ,  dans  toutes  Us 
parties  de  l'adminiflration  que  ledit  Seigneur  Roi 
rient  d'annoncer  à  fes  peuples  ,  par  fon  Edit  de 
ce  jour  ,  il  fe  voyoit  forcé  par  des  befoins  réels  , 
ou  par  des  circonjlances  inattendues  ,  &  contre  le 
vœu  de  fon  cœur  ,  de  leur  demander  de  nouveaux 
fecours  ,  &  qu'il  lui  plût  ,  en  conséquence  ,  adreffer 
à  fon  Parlement  aucuns  Edits  ,  portant  nouvelles 
impofitions  ;  la  Cour  3  gui  n'entend  point  fe  dé- 
partir des  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à  tous  fet 
arrêtés  ;  &  à  juflifier  fa  refpcBueufe  réfiftance  , 
ne  ceffera  point  alors  de  lui  repréfenter  quelle  re- 
garde 
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garde  comme  hors  de  fon  pouvoir  ,  d'enrigijlret 
aucun  impôt  ,  doni  la  nature  n'ait  été  préalable-* 
ment  communiquée  à  l'affemdée  des  Etats-Géné- 
raux y  &  dont  Icfiits  Etats  n'auroient  pas  reconnu 
6*  fixé   invariablement  la  quotité   &  la    durée. 

A  arrêté  en  outre  ,  que  le  premier  Préfident  fb 
retirera  près  la  perjonne  du  Roi  }  à  l'effet  de  por* 
ter  au  pied  Tiône  l'hommage  fidèle  G*  refpccîueux 
de  la  reconnoijjance  publique  3  pour  avoir  révoqué 
une  impofitïon   aujji  onéreufe    à  f:s  peuples. 

Dans  la  même  féance  le  Parlement  reçue  les 
compliments  de  la  Prévôté  de  Bar-fur  Aube. 

DISCOURS 

DES    OFFICIERS   DE  LA   PRÉVOTÉ 
DE    BAR-SUR- AUBE , 

Prononcé  par  M.  Jacques-Claude  Beugnot  } 
Préfident  de  la  Compagnie,  le  19  àep* 
tembre* 

M  ESSÎËU'RS, 

Dans  un  temps  où  la  Cour  défend  les  droits  clé 
la  Nation  avec  une  fermeté  Ci  noble  i  où  elle  op- 
pofe  à  l'autorité  trop  fouvent  abufée  les  armes  éter- 
nelles de  la  rai  fon  &  de  la  juftice  ,  il  eft  flatteur 
pour  nous  de  commencer  nos  fondions  ,  par  appor- 
ter à  fes  pieds  le  tribut  de  notre  refpec"t  &  de? 
notre  reconnoiifance ,  au  double  titre  d'Officiers  de 
fon  Rellort   &    de  citoyens* 

Quel  moment  plus  précieux   pouvions  nous  faifîf  * 
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Se  quelle  faveur  valut  jamais  l'honorable  difgrace  qui 
la  Cour  éprouve  aujourd  hui  ?  Sa  tranflation  fera 
marquée  dans  les  faites  de  la  gloire  -,  on  y  lira  qu'à 
cette  époque  difficile  ,  les  pères  de  la  patrie  portè- 
rent la  vérité  dans  le  Palais  des  Rois  ,  qu'ils  plai- 
dèrent la  caufe  du  peuple  avec  énergie  ,  &  qu'ils  fe 
facrifierent  eux-mêmes  au  foin  généreux  de  la  faire 
triompher. 

.Ah  !  fans  doute  ce  triomphe  ne  peut  être  éloi- 
gné fous  un  Prince  bienfaifant ,  &  la  difgrace  paf- 
fagere  que  la  Cour  en  aura  éprouvé  ,  tel  qu'un 
nua^e  à  l'ombre  duquel  la  lumière  réfléchit  un  plus 
vif  éclat ,  n'aura  fervi  qu'à  faire  briller  davantage  de 
fublimes    vertus. 

Oui  ,  Meilleurs  ,  nous  ofons  en  concevoir  l'heu- 
reufe  efpérance  ;  un  jour  plus  pur  va  nous  luire  : 
mais  l'hércïfme  que  vous  avez  déployé  ,  mais  le 
grand  ,  mais  l'immortel  fervice  que  vous  avez  rendu  à 
la  Nation  ,  feront  pour  la  poftérité  un  long  fujet 
d'admiration  &  de  reconnoiflance.  Nos  neveux  li- 
ront vos  noms  avec  un  intérêt  mêlé  d'attendriffement  , 
&  ils  diront  :  G  nous  fommes  libres  ,  fi  nous  fom- 
mes  citoyens ,  voilà  ceux  à  qui  nous  le  devons. 

Tels  font  dès  -  à-préfent  nos  fentimens  ;  nous 
fupplions  la  Cour  d'en  agréer  l'exprelfon ,  &  l'arTu- 
rance  de  notre  attachement  -aux  principes  falutaires 
qui  ont  dicté  fes  arrêtés. 

Réporlfe  du  premier  Préfident. 

La  Cour  ejl  fort  fenfiblc  à  l'attention  des  Officiers 
'de  la  Prévote  de  Bar  Jiir-Aube  elle  leur  donnera  tou- 
jours des  preuves  de  Jbn  cflime    &  de  fa  protection. 

Les  Journaux  en  rapportant  l'arrêté  du  19  Sep- 
tembre ,  l'ont  fait  fuivre  d'obfervatioHS  qu'il  ne  fera 
pas  inutile  de  rapporter    ici  ; 


Parlement  à  Trqyes4  ^0j* 

OBSERVATIONS 

SUR    L'ARRÊTÉ     DU     PARLEMENT 
DE   PARIS  , 

Séant  à  Troyes  du  19  Septembre  1787* 

J_jE  parti  qu'a  pris  le  Parlement  ,  d'enrégiftref 
l'Édit  de  prorogation  des  deux  vingtièmes  ,  fait  l'é- 
loge de  Ton  patriotifme  ;  les  Magiftrats  ont  fenti 
qu'ils  étoient  français  ôc  que  la  chofe  publique  ne 
devoit  pas,  ,  dans  une  crife  délicate  ,  fourfrir  d'une 
queftion  fécondaire  ,  fur  laquelle  la  refliftance  au- 
roit  pu  être  pouflée  trop  loin.  Si  cet  acte  de  fou-*, 
million  de  la  part  du  Parlement  ,  eft  honorable  pour 
fes  membres  ,  combien  la  bonté  du  Monarque  ,  quî 
s'eft  dépouillé  de  l'appareil  de  fon  autorité  ,  qui 
n'a  écouté  que  fon  amour  pour  fon  peuple  ,  &  n'a 
adopté  que  les  formes  les  -plus  douces  &  les  plus 
conciliantes  pour  fe  faire  ob&r>,  combien  ,  dis -je 
cette  condefeendance  n'eft-elle  pas  glorieuie  pour  le 
Souverain  ?  par-là  S.  M,  a  manifefté  fi  évidemment 
le  defir  qu'elle  a  de  faire  le  bien  &  de  l'opérer 
d'une  manière  qui  ne  foit  pas  onéreufe  à  la  Nation 
que  cet  acte  de  bonté  doit  être  gravé  à  jamais  dans 
tous  les  cœurs   français. 

Le  Miniftre  qui  de  fori  côté  n'a  pas  cru  ,  dans 
les  circonstances  où  fe  trouve  le  Royaume  avec  fes 
voifîns  ,  devoir  facrifier  un  temps  précieux  à  difeuter 
l'admiition  ou  le  refus  des  principes  nouveaux  dans 
l'adminiftration  ,  a  prouvé  également  fa  fagacité  &  ia 
CageOTe.    L'autorité    du  Roi    n'a-  rien    perdu   par  1* 
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condefcendance  motivée  de  Sa  Majefté  ,  qui  a  pa 
céder  à  fon  cœur  &  écouter  les  repréfehtations  qui 
lui  ont  été  faites  fans  compromettre  la  dignité  du 
Trône.  Le  patriorifme  éclairé  a  vu  par  cette  condek 
cendance  que  les  intérêts  du  peuple  font  plus  chers 
au  gouvernement  que  les  prérogatives  du  pouvoir  r 
quant  à  la  nature  des  queftions  de  droit  qui  ont 
été  agitées  par  diverfes  Cours  Souveraines  du  Royaume, 
il  fera  toujours  temps  de  les  traiter  &  de  les  réfoudre  , 
quand  on  le  jugera  néceflaire  ,  puifqu'il  n'a  pas  été 
prononcé  fur  le  fonds  de  la  difficulté  qui  s'eft  éle- 
vée :  en  attendant  que  les  principes  qui  ont  été  po- 
fés  >  foient  revifés  Sr  établis  d'une  manière  fixe  , 
nous  nous  permettrons  d'obferver  que  li  les  Etats- 
Généiaux  doivent  jamais  être  appelés  au  fecours 
de  l'Etat  ,  c'efl:  en  effet  ,  par  le  Souverain 
feul  qu'ils  peuvent  &  qu'ils  doivent  l'être  ,  fi  l'on 
veut  qu'ils  produifen:  le  bien  que  l'on  s'en  eft 
promis. 

Les  excès  de  la  liberté  font  infiniment  plus  dan- 
gereux, dans  une  Nation  accoutumée  à  un  Gouverne- 
ment où  la  puifiance  eft-elle-même  la  fource  Se  le 
garant  du  bon  ordre  ,  v>  que  la  foumiiTion  à  cette 
même  puifTance  ;»  toutes  les  révolutions  qui  font 
arrivées  par  des  fecoufles-,  ont  préparé  des  fiécles  de 
xepentir  aux  peuples  qui  ont  cru  gagner  dans  les 
changemens  qui  en  ont  été  les  fuites.  Le  Dane- 
marck  l'a  reconnu  ,  la  Suéde  l'a  éprouvé  ,  &  ces 
deux  Royaumes  font  revenus  d'eux-mêmes  ,  après 
avoir  été  en  proie  aux  malheurs  inféparables  de  l'a- 
riftocratie  ,  au  principe  paifible  de  l'autorité  Souve- 
raine. Rome  ,  dans  le  temps  où  elle  étoit  la 
plus  jaloufe  de  fa  liberté  ,  en  iufpendoit  louvent  l'e- 
xercice pour  choiiir  un  dictateur  qui  pût  en  corri- 
ger les  abus.  Le  partage  de  la  Pologne  ,  &  les  maux 
qui  l'ont  déchirée  intérieurement  pendant  tant  d'an- 
lîées,  n'ont    du  leur   origine  qu'aux  excès  de  la  li- 
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berté    Indéfinie    qui    régne    chez    elle.    L'Amérique 
aujourd'hui  ôc    la    Hollande   ,  depuis  deux  fiécles   , 
font   des  exemples   tout  au   moins  aulli   frappans  des 
dangers  d'une  constitution  vicieufe  ,  qui  afFoiblit  le 
pouvoir  en  le  divifant  trop.  Enfin  l'Angleterre  ,  qui 
de  tous    les  Gouvernemens   populaires   eft  le    moins 
imparfait ,   a  fouvent    fait  la   cruelle  expérience   que 
les  combats  intérieurs  que   fe  livrent  les  repréfentans 
du   peuple    ,    ne  font  qu'enrayei  les  roues    de    fon 
Gouvernement  >  &  deviennent  des  fources    prepétuel- 
les  de  défordre.  La  corruption  ,  la  vénalité  qui  s'eft 
Introduite    dans    les  élections    parlementaires    de  la 
Grande-Bretagne    ,    la  nécefïîté    où    eft  la  Cour  de 
profiter  de  cette  perverfion  pour  s'alTurer  les  moyens 
de  gouverner    en   fe  procurant  des  fuffrages    ,  font 
autant   d'exemples  qui    font   bien    capables   de  faire 
ouvrir  les  yeux  au  peuple  Français  ;  quand  on  aura 
remédié  aux  abus  qui   s'étoient    glifles  dans  les    di- 
verfes  branches  de   l'adminiftration  ,    quand    les  for- 
mes auront  été  épurées  ,  il  fera  le   plus    heureux  de 
tous  les  peuples   de  l'univers. 

Si  les  Etats-Généraux  pouvoient  n'être  compofés 
que  de  Citoyens  attachés  à  leur  patrie  ;  fi  les -repré- 
fentans du  peuple  pouvoient  le  dépouiller  de  toute 
confédération  perfonnelle  i  iî  les  fecrets  de  l'Etat  ne 
dévoient  pas  acquérir  par  la  difcufïîon  ,  une  pu- 
blicité dangereufe  pour  les  opérations  du  Gouver- 
nement ;  cette  innovation  pourroit  devenir  un  très- 
grand  bien  pour  le  Royaume  ,  puilque  les  membres 
de  ces  aflémblées  feroient  ,  (  (i  l'on  peut  fe  fervir 
de  cette  expreffion  )  des  efpeces  de  dictateurs  que 
l'autorité  s'oppoferoit  à  elle-même  pour  réparer  ou 
prévenir  les  erreurs  dans  lefquelles  elle  peut  tomber  , 
par  les  furprifes  qui  font  faites  à  la  religion  du  Sou- 
verain &  de  fes  Minières  -,  mais  ,  fi  en  introduisant 
un  bien  qui  peut  s'opérer  fimplement  d'une  autre 
manieie  3  on  ouvre  la  porte  à  «ne  fource  de  com- 
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plications  Se  de  maux  auxquels  il  deviendrait  peut- 
être  impoffible  de  remédier  3  nous  en  appelions  à 
ïa  partie  fage  &  penfante  du  peuple  :  ne  vaut>il 
pas  mieux  pour  ia  France  ,  qui  n'a  befoin  que  d'é- 
purer le  régime  fubalrerne  de  Ion  Gouvernement  , 
(de  s'en  tenir  à  ee  qu'elle  pofléde  ,  que  de  courir 
pprès  des  avantages  chimériques  .,  qui  entraînent  après 
£ux  tant  de  dangers  ? 

Les  réformes  dans  les  dépenfes  inutiles  s  la  meil- 
leurs perceprion  des  revenus  de  l'Etat  ,  le  foulage- 
tnent  du  peuple  ,  l'établidement  folide  du  crédit 
public  ,  font  des  objets  fur  lefquels  l'attention  du 
ÏVÏiniftere  s 'eft  portée  aujourd'hui  de  manière  à  don- 
ner les  plus  grandes  efpérances  ,  que  l'on  parvien- 
dra à  réalifer  ces  avantages.  ,  &  que  ces  révolutions 
falutaires  ,  les  feules  que  l'on  puiffe  Se  que  l'on  doive 
deiirer ,  vont  avoir  lieu  dans  le  Royaume  ;  s'il  n'y 
^ qu'elles  qui  puhTent  véritablement  faire  le  bien  que 
que  l'on  a  en  vue ,  ce  font  les  leules  auxquelles  on 
doit  defïrer  de  s'arrêter. 

Il  eft  deux  objets  ,  fur  tout  ,  qui  font  bien  inté- 
yeflàns  pour  le  peuple  ,  dont  le  premier  eft  la  per- 
ception plus  égale ,  mieux  répartie  &  plus  économi- 
que des  revenus  de  l'Etat.  Ce  ne  font  point  les  Etats- 
Généraux  qui  pourroient  établir  les  réglemens  qui 
doivent  produire  les  réformes  néceflaires,  C'eft  la 
partie  executive  du  Gouvernement  qui  en  a  le  droit  y 
ç'eft  elle  feule  qui  en  a  les  moyens.  Les  autres  Na- 
tions ont  tant  emprunté  de  la  France  ,  qu'elle  peut 
£>ien  à  fon  tour  jetter  les  yeux  fur  les  inftitutions 
étrangères  qui  font  plus  parfaites. que  les  fîennes  ,  & 
^'approprier  ce  qui  pourra  donner  de  la  force  & 
de  l'énergie  aux  projets  qui  ont  été  mis  fous  les 
yeux  de  fon  Souverain.  Elle  trouvera  les  vrais  prin- 
cipes du  commerce  dans  la  libre  exportation  de  les 
^manufactures  ,  dans  l'introduction  fans  impôts  des 
8ïâtiere§  premiçf  e§  dans  fon  fein  ,  ôç  dans  les  cncoUi 
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ragemens  de  tous  les  érab'ifïèmens  nouveaux  ,  qui 
peuvent  donner  de  l'occupation  à  la  partie  foufFrante 
du  peuple.  L'Angleterre  lui  fournira  à  cet  égard  les 
documens  les  plus  authentiques  ;  elle  lui  démontrera  , 
par  Con  exemple  ,  la  juftice ,  la  vérité  &c  l'efficacité 
de  ces  grands  principes.  La  fimplification  de  la  régie 
&c  de  toutes  les  efpeces  de  perceptions ,  ainfî  que  la  per- 
manence néceffaire  dans  un  fyftême  ,  quand  une  fois 
il  eft  reconnu  bon  ,  font  d'autres  avantages  pofitifs 
cv'  certains  dont  l'Angleterre  jouit  aujourd'hui  ,  èv 
dont  la  France  jouira  également  ,  quand  le  fyftême 
des  adminiftrations  provinciales  aura  acquis  le  degré 
de  perfection   dont  il  eil  fufceptible. 

Le  régime  de   ce    genre  d'adminiftration    opérera 
auiïî  ,  avec  le  temps  ,    un  autre  effet  qui  ne   peut 
pas  manquer    d'affurer  le  crédit  public  fur  une  bafe 
que    rien   ne  pourra  jamais  ébranler.  On  ne  le  verra 
pas  feulement   rectifier  les    institutions  vicieufes    que 
l'on  veut  réformer  dans  l'intérieur  des  provinces  ;  on 
Je    verra    créer  tous    les    éta'olilfemens  dont   chaque 
province  particulière    eft  fulceptible   ;    on  le     verra 
donner  de  l'étendue   ,    du  développement  Se    de  la 
conlïftance  à  ceux  qui  font  déjà  formés  ;  ouvrir  des 
canaux  ôc  des  communications  plus  libres  dans    leur 
jfein  ,   &    réunir    par  tous   les    points  les  parties  du 
Royaume  les   plus  ifolées.  Chargés    de   la  répartition 
de  l'impôt  ,  il  fera  non-feulement  de  l'intérêt  ,  mais 
de    l'honneur    des   adminiftrateurs   provinciaux  ,  de 
rendre  cette    perception   plus  égale  ,   &  de  ne  mon- 
trer de   la  faveur  qu'à   ceux  qui  en  feront  véritable- 
ment dignes   ;   dans  tous  les  pays  du  monde  c'eit  la 
clafle    du    peuple    la  plus  obérée  qui    doit  avoir  les 
premiers  titres    à   leur  attention  ,  &    qui    en  éprou- 
vera fans  doute  les  premiers  effets. 

On  verra  plus  ;  çn  verra  le  crédit  public  naître 
de  la  communication  qu'auront  entr'eîles  les  diffé- 
rentes Villes  des  provinces  ,   ayee   celle  qui  fera  le 


4©8  Observations  fur   Varrcté 

fiege  &  le  centre  des  inftituûons  patriotiques.  ■ 

On  verra  toutes  les  branches  de  l'adminiftration  gé- 
nérale communiquer  avec  la  Capitale  du  Royaume  > 
qui  elle-même  eft  le  centre  du  pouvoir  ,  des  richef- 
fes  &  des  reilburces  de  l'Etat.  Cette  communication 
en  effet  ,  une  fois  établie  ,  formera  de  tout  le 
Royaume  un  enfemble  ,  Se  mettra  en  circulation  & 
en  valeur  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  ,  les 
capitaux  oihfs  &  inertes  ,  qu'aucun  moyen  jufqu'à 
préfent  n'a  pu  rendre  utiles  à  leurs  poffelleurs  ,  ni 
a    la    chofe  publique. 

C'eft  de  la  confiance  des  capitalises  &  d'une  com- 
munication habituelle  entr'eux  ,  que  peuvent  dériver 
tous  ces  avantages  :  nul  moyen  d'établir  cette  con- 
fiance 3  &  de  faire  des  Citoyens  de  tous  les  indivi- 
dus riches  ,  n'eft  comparable  à  celui  de  leur  accor- 
der la  confédération  qu'ils  obtiendront  par  ce  régime  % 
&  de  leur  infpirer  cette  nob'e  fierté  ,  qui  eft  la 
fource  du  bien  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  : 
en  biffant  au  peuple  le  choix  d'indiquer  ,  dans  tous 
les  lieux  où  il  réfide  ,  celui  que  l'on  peut  lui  faire  , 
on  fera   affuré  qu'il  s'effectuera. 

Ceci  n'eft  qu'un  moyen  fecondaire  ,  à  la  vérité  , 
mais  il  préfente  toutes  les  améliorations  ,  tous  les 
avantages  que  pourroit  amener  l'introduction  des 
Etats-Généraux  ,  &  il  n'a  aucun  de  fes  inconvéniens 
pour  la  politique.  C'eft  donner  aux  talens  &  à  l'in- 
duftrie  le  champ  le  plus  vafte  à  cultiver  ,  fans  avoir 
a  craindre  les  dangers  de  l'intrigue  ,  &  cette  fer- 
mentation funefte  qui  rend  une  Nation  turbulente  & 
inquiète  chez  elle  ,  indiferette  avec  fes  voifins ,  & 
qui  finit  toujours  par  lui  faire  beaucoup  plus  de 
tort  ,  qu'elle  ne  lui  eft  profitable.  Quand  on  n'aura 
à  difeuter  que  des  projets  utiles ,  on  parviendra  bien- 
tôt à  les  établir  ,  &  on  n'aura  pas  à  regretter  les 
fuites  d'une  effervefeence  vague  &  indéterminée  3 
tjui  pourroit  amener  un  fieçle  de  malheurs. 
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Parmi  les  moyens  qu'auront  les  adminiftrations 
provinciales  ,  pour  donner  de  la  conhftance  au  peu- 
ple ,  pour  lui  infpirer  l'amour  de  la  patrie  &  l'amal- 
gamer à  la  choie  publique  ,  on  peut  donc  comp- 
ter fur  celui  de  mettre  tous  les  habitants  qui  ont 
de  la  fortune  ou  des  talens  ,  à  portée  de  devenir  les 
repréfentans  des  dittri&s  qu'ils  habitent.  En  attri- 
buant à  cette  repréfentation  toute  la  confidéranon 
dont  elle  eft  fulceptible  ,  on  parviendra  bientôt  à 
détruire  les  préjugés  qui  font  défirer  aux  négocians 
de  renoncer  à  leur  Etat  ,  &  qui  empêchent  les  gen- 
tilshommes de  l'embrafler.  Le  fabriquant  diftingué 
n'ayant  plus  befoin  de  chercher  hors  de  la  clafle  où 
il  eft  né  ,  une  confîdération  qui  lui  eft  étrangère  , 
ne  iortira  pas  d'un  Etat  ,  où  il  eft  refpedté  ;  &c  la 
noblefle  ne  répugnera  pas  à  entrer  dans  une  carrière 
qui  ,  en  augmentant  fon  aifance  ,  lui  confervera 
fes  privilèges  &  tous  les  avantages  que  fa  naitTance 
lui  donne.  De  ce  principe  feul  ,  on  verra  dériver 
un  nouvel  ordre  de  chofes  ;  quand  les  négocians 
&  les  fabriquans  feront  confédérés  ,  ils  n'auront  pas 
befoin  de  courir  après  les  diftincHons  imaginaires  , 
puifqu'ils  poflederont  en  réalité  celle  à  laquelle  ils 
afpirenc. 

Uu  autre  avantage  qui  fera  la  fuite  naturelle  du 
premier  ,  fera  celui  d'établir  dans  chaque  province 
du  Royaume  ,  un  foyer  central  des  richefles  qui  s'y 
trouvent  enfouies  ;  de  faciliter  &  de  fimpliher  les 
mouvemens  d'argent  d'une  province  à  l'autre  ,  &: 
de  toutes  les  provinces  avec  la  Capitale  :  de  four- 
nir ,  enfin  ,  aux  particuliers  les  moyens  de  placer 
avantageulement  leurs  fonds  ,  de  les  avoir  toujours 
fous  leurs  yeux  ,  &  ,  pour  ainfi  dire  ,  dans  leurs 
mains  ,  en  même  temps  qu  ils  leur  deviendront  pro- 
ductifs. Quand  toute  la  Nation  fe  chargera  elle- 
même  du  foin  de  fervir  l'Etat  ,  en  fe  diftribuant 
plus  généralement  les  emprunts  qui  pourront  4eve* 
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nir  néceflaires  ,  elle  en  allégera  le  poids  ;  elle  îbuf- 
traira  le  Gouvernement  à  la  nécefîîté  où  il  s'eft  vu 
quelquefois  ,  de  fe  foumettre  aux  dures  conditions 
que  lui  ont  faites  des  gens  qui ,  n'ayant  que  de  l'ar- 
gent &  point  d'entrailles,  ont  profité  du  malheur  des 
temps  pour  faire  des  fpéculations  ,  au  lieu  de  venir  , 
comme  des  Citoyens,  aufecours  delà  chofe  publique. 
Si  la  dette  nationale  paroît  fi  confidérable  ,  c'eCt 
qu'elle  n'eft  pas  aflez  divifée  ;  c'eft  que  les  trois 
quarts  des  gensqui  ont  de  l'argent  ,  n'ont  ni  les  moyens 
ni  le  courage  de  le  placer  ;  c'eft  que  les  mouve- 
mens  des  effets  Royaux  fe  failant  dans  un  cercle 
trop  refferré  ,  &i  fe  trouvant  en  trop  peu  de  mains , 
il  en  réfulte  des  befoins  fréquens  pour  les  porteurs 
de  ces  effets  ,  qui  font  qu'ils  reparoillent  trop  fou- 
vent  fur  la  place  ;  ce  font  ces  befoins  feuls  ,  ces  vi- 
remens  de  partie  continuels  ,  qui  ont  introduit  les 
déprédations  de    l'agiotage. 

On  voit  dans  ce  tableau  raccourci  du  bien  que 
peuvent  faire  les  Adminiftrations  Provinciales  ,  que 
le  fyftême  des  emprunts  publics  eft  fufcepcible  de 
modifications  qui  pourroient  non-feulement  le  rec- 
tifier ,  mais  l'améliorer  beaucoup.  Si  on  établiffoit  , 
comme  on  peut  le  faire,  dans  toutes  les  provinces, 
des  caiffes  particulières  où  l'on  recevroit  ,  quand 
l'Etat  a  befoin  de  fecours  ,  les  fournirions  des  ca- 
pkalifles  qui  les  habitent  ;  fi  le  paiement  des  intérêts 
des  capitaux  prêtés  fe  faifoit  dans  l'endroit  où  ils 
auroient  été  portés  ,  les  prêteurs  feroient  en 
quelque  forte  eux-mêmes  les  garans  des  hypo- 
thèques qui  leur  feroient  affignées.  Ils  feroient  d'au- 
tant plus  empreffés  à  fouferire  ,  qu'ayant  eux-mêmes 
le  contrôle  de  la  perception  deftinée  à  faire  face 
aux  intérêts  des  fommes  prêtées  ,  ils  fauroient  ce  qu'ils 
font  ;  &  que  de  cette  manière  ,  des  fommes  immen- 
ses qui  reftent  oifives  enttre  les  mains  des  gens  ti- 
mides &C  inexpérimentés  qui  habitent  loin  de  la  Ca- 
pitale ,  viendraient  vivifier  par  une  circulation  conltan- 
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te  ,  toutes  les  ramifications  ,  toutes  les  branches  du 
Gouvernement.  On  trouveroit  conféquemment  plus 
de  facilités  dans  les  momens  de  crife  ,  pour  fe  pro- 
curer les  refïources  dont  on  a  befoin  &  les  gens 
riches  &  ifolés  ,  qui  ,  par  un  des  abus  auxquels 
on  veut  remédier  ,  ne  penfent  qu'à  dérober  au  flic 
la  connoifTance  de  leurs  fortunes  ,  placeroient  avec 
confiance  des  capitaux  qui  leur  font  inutiles  &  qui 
iont  ,  en  quelque  lorte  perdus  pour  la  Nation.  De 
ce  concours  général  d'opérations  particulières  ,  il  fe 
formeroit  un  enfemble  de  toutes  ,  par  la  corres- 
pondance des  caifles  provinciales  avec  le  Tréfor 
Royal  &  avec  la  caiûe  d'efeompte  établie  à  Paris  ; 
les  premières  deviendroient  des  efpeces  d'annexés 
qui  pourroient  faciliter  les  négociations  des  autres  , 
&■  il  en  rélulteroit  une  fource  d'opulence  intérieure 
qui  en  alimentant  toutes  les  parties  du  Royaume  ^ 
donneroit  de  l'énergie  à   toute  la   machine. 

Le  premier  Président  du  Parlement  s'étant  rendu 
à  Verfailles  en  exécution  de  l'Arrêté  du  1 9  Sep- 
tembre ,  8c  ayant  obtenu  audience  du  Roi  le  u, 
jl  prononça   le   difeours   faivant. 
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BIS  CO  JTMS 

DU  PREMIER   PRÉSIDENT    A    L'AU- 
DIENCE DU  ROI, 

Le  21  Septembre  1787. 

I  R  E. 

PWe  Mdjeflé  vient  de  donner  k  fes  peuples:  une 
preuve  bien  fignalée  de  fon  amour  pour  eux  &  de 
fi  juflice.  Héritier  du  Sceptre  G*  des  vertus  de 
Charles  V  }  vous  ftre\  compté  3  Sire  ,  parmi  les  plus 
fa  g  s  d'entre  les  R.is  :  votre  Parlement  emprejje  de 
concourir  aux  vues  bienfaifantes  de  V '.  M.  y  finfi- 
hlement  touché  de  laffurance  que  vous  daignef  lui 
donner  par  votre  Edit  ,  qu'il  N'EST  PAS  DE 
MOYr.N  QUE  V.  M.  NE  SOIT  DISPOSEE 
A  EMPLOYER,  LORSQU'IL  POURXA  TES- 
URE  AU  BONHEUR  tt  AU  SOULAGE- 
MENT DE  SES  PEUPLES ,  a  ordonné  l'cnrc- 
gejlrement  de  l'Edu ,  &  m'a  chargé  par  la  même 
délibération  de  porta  aux  pieds  du  Trône  de  V. 
M.  ,  l'hommage  de  la  reconno'Jfxnce  publique  y  de 
fon  profond  refpcci  &  de  fa  fidélité  inaltérable. 
Réponse   du   Roi. 

Je  fuis  fatisfait  des   marques   de   fidélité    &    d'o- 

beijfance  que  mon   Parlement  vient  de    me   donner  ; 

je   compte    qu'il    s'emprejfera    toujours  de    concourir 

a  mes  vues  pour   le  bonheur  de   mes   peuples    &  de 

mériter  ma   confiance. 

Le  Parlement  fut  rappelle  à  Paris   par   la   Décla- 
ration que  voici  : 


*ï 


DE  C  ZA.MA  TI  ON 

D  XX     MOL 

Qui  transfère  &  rétablit  le  Siège  du  Par- 
lement ,  en  la  ville  de  Paris  ,  &  y  éta- 
blit  une  Chambre  des  Vacations.* 

Donnée  à  Verfailles  le  20  Septembre  1787. 

Regiftrêe  en  Parlement   le  vingt-quatre  Sep* 
tembre    1787. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfêntes  Ler- 
tres  verront  ;  Salut.  Ayant  réfolu  de  rétablir  les  Séan~ 
ces  de  notre  Parlement  en  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  &  d'y  établir  une  Chambre  des  Vacations 
pour  y  rendre  la  juftice  en  la  manière  accoutumée  , 
pendant  les  fix  Termines  qui  auront  Cours ,  à  compter 
du  premier  Octobre  prochain  incluiivement ,  jus- 
qu'au dix  Novembre  auili  prochain.  A  ces  caufes 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  &  de  notre  certaine  feience  5  pleine  pui£ 
fance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons  ,  par  ces  pré- 
fentes  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  6c  or- 
donné ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  Voulons 
6c   Noms  plaît  ce   qui  fuit  : 
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Article    PrimiïA» 

Nous  avons  révoqué  &  révoquons  nos  Lettres-pi- 
tentes  du  15  Août  1787  ,  par  le/quelles  nous  au- 
rions  transféré  le  Siège  de  notre  Cour  de  Parlement 
en  la  ville  de  Troycs ,  enfemble  nos  autres  Lettres 
du  j  Septembre  1787  ,  par  Ufquelles  nous  aurions 
€ontinuê  fès  f.ances  ordinaires  au-delà  du  terme 
accoutumé  ,   jufqu'à  nouvel  ordre   de   notre  part. 

v 

I  fi 

Nous  avons  transféré  &  rétabli,  tramf irons  ,rêta- 
blijfons  notredite  Cour  de  Parlement  féant  de  préfent 
à  Troyes  ,  -en, riio_tte .  bonne  ville  de  Paris  ,  en  la- 
quelle nous  entendons  qurelle  exerce  fes  fonctions 
ordinaires  ,  comme  elle  faifoit  avant  nofdites  Let- 
tres des    ij   Août  &   j   Septembre    1787. 

III. 

.  Voulons  qu'en  attendant  que  notredite  Cour  puifïe 
îeprendre  ,  au  lendemain  de  la  Fête  de  Saint- Mar- 
tin ,  Tes  féances  ordinaires  dans  notredite  bonne 
ville  de  Paris  ,  il  Toit  tenu  une  Chambre  des  va- 
cations en  ladite  ville  ,  pour  commencer  fes  féances  le 
premier  ]ou?  du  mois  d'Odobre  prochain  ,  &  les  conti- 
nuer jufques.  au  dix  Novembre  fuivant  inclufivement  •■, 
&  à  cet  effet  nous  avons  commis  ,  ordonné  &  dé- 
puté ,  commettons  ,  ordonnons  &  députons  nos 
amés  ôc  féaux  Confeillers ,  Préiîdents  de  notre  Cour 
de  Parlement  ,  les  Sieurs  Le  Peletier  de  St.  Fargeau , 
&  Bochart  de  Saron ,  pour  ,  conjointement  tk  en 
l'abfence  l'un  de  l'autre  ,  avec  nos  amés  cv  féaux 
les  Sieurs  le  Coigneux  ,  Confiance  ,  Duport  ,  Fre- 
dy  ,  Dupuis  ,  Pafquier  *  Amelot ,  Bruant ,  Lamben  , 
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He  Serre ,  d'Outremont ,  Chuppîn ,  Camus ,  Clément 
de  Blavette  ,  Confeillers  en  ladite  Cour  ,  compofer 
êc  tenir  ladite  Chambre  des  vacations  depuis  le  pre- 
mier jour  d'O&obre  prochain  ,  jufques  au  dix  No- 
vembre aufïi  prochain  inclufivément ,  fuivant  le  pou- 
voir auribué  par  notre  Edit  du  mois  d'Août  1669  » 
&  les  Reglemens  fur  ce  intervenus,  aux  Préfiden* 
&;  Confeillers   de   ladite  Chambre  des  vacations. 

I   V. 

• 

Defîmnt  pourvoir  à  ce  que  par  1  indifpofîtiofi 
defdits  Confeillers  le  cours  de  la  juftice  ne  foit  re- 
tardé ,  nous  voulons  &  entendons  que  quatre  Con- 
feillers de  chacune  Chambre  des  Enquêtes  qui  ont 
été  nommés  par  nos  ordres  ,  puiffent  entrer  ,  avoir 
féance  &  voix  délibérative  dans  toutes  les  affaire» 
civiles  &  criminelles  qui  fe  jugeront  à  l'Audience  y 
ôc  par  écrit  dans  ladite  Chambre  des  Vacations  a 
même  y  faire  le  rapport  des  procès  qui  leur  auront 
été  ou  feront  diftribués  ;  &  avons  à  cet  effet  auto- 
rifé  &  autorifons  les  jugemens  qui  feront  par  eux 
rendus  ;  voulons  &  nous  plaît  qu'ils  foient  de  mê- 
me force  &  vertu  que  s'ils  étoient  donnés  en  no- 
tredite  Cour  de  Parlement  ;  voulons  en  outre  que 
les  Mercredis  &  Vendredis  de  chaque  femaine  ,  ou 
autres  jours  qui  feront  réglés  par  lefdits  Préildena 
en  notre  Chambre  des  Vacations ,  il  ie  donne  des 
Audiences  à  huis  clos  en  ladite  Chambre  pour  tou- 
tes les  affaires  provifoires  ,  d'inftru&ion  ,  oppoiiùon 
à  l'exécution  des  Arrêts  de  défenfe ,  &  autres  qui 
fe  trouveront  requérir  célérité  ,  lefquelles  feront 
plaidées  par  Procureurs  fans  miniftere  d'Avocats ,  fj 
ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  &  pour 
en  faciliter  l'expédition  ,  feront  par  chaque  femaine 
fait  des  rôles  en  papier  par  le  Préfident  qui  préfi- 
xera en  ladite  Chambre  des  Vacations  ,   &  de  lui 
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feulement  fîghé's ,  lefquels  feront  publiés  à  la  barré 
de  notredite  Cour  deux  jours  au  moins  avant  que 
d'être  plaides  ,  par  le  premier  Huiffier  ,  &  par  lui 
communiqués  en  la  forme  ordinaire  ,  ôc  enfuite  mis 
entre  les  mains  de  l'Huiffier  de  fervice  ,  le  tout 
fans  autres  frais  ni  droits  que  ceux  qu'on  a  ac- 
coutumé' de  taxer  aux  Huiffiers  pour  appeller  les 
caufes'  à  la  barre  ;  «Se  en  cas  qu'il  foit  fête  les  Mer- 
credis  ou  Vendredis  ,  l'Audience  fera  tenue  les 
Mardis  &  Jeudis  précédens  ,  fans  que  les  caufes 
qui  resteront  à  plaider  de  ces  rôles  puifTent  être 
appointées  par  aucun  appointement  général ,  mais 
feront  mifes  dans  les  luivans  :  ôc  après  que  ces 
rôles  auront  été  ainii  publiés ,  les  défauts  &  congés 
qui  feront  donnés  contre  les  défaillans  ne  pourront 
être  rabattus  dans  la  huitaine  ,  ni  les  parties  fe  pour- 
voir par  oppofîtion  ,  ni  autrement ,  que  par  requête 
civile.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  féant  à  Troyes  ,  que  ,  ces  préfentes  ils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  de  regiftrer  ,  Se  le  con- 
tenu en  îcelles  garder  ,  obferver  ôc  exécuter  félon 
leur  forme  ôc  teneur..  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel 
à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  ving- 
tième jour  du  mois  de  Septembre  ,  l'an  de  gnee 
mil  fept  cent  quatre-vingt-fept ,  ôc  de.  notre  règne 
le  quatorzième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par 
le  Roi.  Le  Baron  de  BrEteuil.  Et  fcellée  du 
grand  fceau  de  cire   jaune. 

Ce* te  Déclaration  fut  préfentée  au  Parlement  le 
24  Septembre  Se  elle  fut  enregiftrée  dans  les  termes 
fuivans. 

Regiftrée  ,  oui  &  oe  requérant  le  Procureur-géné- 
ral du  Roi ,  pour  être  exécutée  fclon  fa  forme  & 
teneur  >  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages  &  Sénéchaujfées  du  1 effort  ,  pour  y  être  lue, 

publiée 
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publiée  Ù  regiflrée.  Enjoint  aux  Subflltuts  eu  Pro- 
cureur-général du  Roi  èfdits  Sièges  d'y  tenir  là 
main  ,  &  d'en  certifier  U  Cour  dans  le  mois ,  fuU 
vant  l'Arrêt  de  ce  jour,  A  Troyes  ;  en  Parlement  j 
toutes  les  Chambres  aff'.mble'ts ,  le  vingt-quatre  Sep-* 
tembre  mil  fept    sent   quatre~vingt-fpt. 

Signé  ,   LEBRET, 

L'enregiirrement  fait  ,  on  vota  des  rèmercimehi 
«  faite  au  premier  Pnfident  fur  la  manière  dont 
il  avoit  exprimé  aupiès  du  Roi  les  fentimens  de  la 
compagnie  G*  fur  le  \ele  qu'il  avoit  mis  dans  toutes 
fes  démarches  ,  &  on  arrêta  que  ces  renier  cimens 
j croient   confignés    da»s  les   regijîres    du    Parlementa 

Le  Parlement  arrêta  en  outre  :  que  It  Seigneur 
Roi  fer  oit  très-humblement  fupplié  de  vouloir  biefi 
rappeller  le  Parlement  de  Bordeaux  dans  le  lien- 
ordinaire  de  fes  fonctions  &  que  M.  le  premier  Pré- 
fuient  ferait  chargé  d'interpofer  fes  bons  offices  pouf 
le  fuccès   de  cette  /upplicatian. 

On  admit  enfuite  à  prononcer  des  compliment 
de  félicitations  les  Officiers  des  Bailliages  d'Epernaj 
&  de,  Chalons-fur- Marne  ,  ceux  de  la  connétabli© 
de  Paris  ,  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  ,  te 
Jusifdi&ions  &  Tordre  des  Avocats  de  Troyesv 
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JO  ZSCOTTMS 

DES  OFFICIERS  DU  BAILLIAGE 
D'EPERNAY  , 

Prononcé  par  M,    Dominique  Marc  ,  L/Vm- 
tenant    Criminel, 

MESSIEURS, 

Admis  à  vous  préfenter  les  affurances  de  notre 
fbumiilion  &  de  notre  attachement  refpe&ueux ,  il 
eft  bien  doux  pour  nous  de  pouvoir  vous  exprime* 
en  même-temps  la  joie  que  nous  éprouvons  à  la 
vue  du  fuccès  éclatant  cjui  vient  de  couronner  la 
iàge  &  courageufe  réfiftance  avec  laquelle  vous 
avez  défendu  les  intérêts  d  une  Nation  dont  vous 
êtes  plus  que  jamais  les  pères   &  les    protecteurs. 

Le  langage  de  la  vérité  a  pénétré  jufqu'aux  pieds 
<îu  Trône  ;  le  meilleur  des  Rois  lui  rend  en  ce 
moment  un  hommage  aufTï  flatteur  pour  vous , 
Meffieurs  ,  qu'il  eft:  glorieux  pour  lui ,  &C  confb- 
lant    pour  les    peuples  qu'il  gouverne. 

Convaincu  que  les  principes  auxquels  vous  êtes 
invariablement  attachés ,  font  les  feuls  garants  de  la 
félicité  publique,  &  de  la  iplendeur  de  fon  règne  \ 
Je  cœur  paternel  de  fa  Majefté  va  s'emprefler  de 
rappeller  dans  le  fan<5tuaire  accoutumé  ,  les  Minif- 
tres    de   la  Juftice  que  fa  févérité  en  aveit  éloignés. 

Semblables  à  ces  Citoyens  généreux  dont  Rome 
s'honoroit  ,  lorfque  vainqueurs  des  ennemis  de 
l'État  >  ils  venoient  offrir  le    fpe&acle  pompeux  de 
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feurs  dépouilles  aux  yeux  de    leur  concitoyens ,  vous 
allez  jouir  ,    Meilleurs  ,     au    fein    de  votre    Patrie 
d'un  triomphe  d  autant  plus  précieux  que  la   recoj 
noilfance  la  plus  profonde  vous  en  garantit    la    mé- 
moire éternelle. 

Quel  tribut  de  louanges  Se  d'admiration  ne  vous 
doit  pas  la  France  entière  !  En  expofant  \otre  for- 
tune &  jufqu'à  votre  txiftence  même,  pour  la  dé- 
fenfe  de  fes  intérêts  &  pour  le  maintien  des  Loix  -4 
vous  avez  fçu  déployer  dans  les  cœurs  ces  fenri- 
mens  qui  font  le  caractère  difiinétif  du  Français  • 
fon  amour  pour  fon  Roi  ,  6:  (on  re/jxcT:  oour  iea 
Magiftrats  auguftes  qu'il  a  rendu  dépofrahes  de  fon 
autorité. 

Pour  nous ,  Mefîîeurs  ,  il  femble  que  les  oBfra^ 
clés  qui  ont  retardé  jufqu'à  préfent  l'-hommaue  des 
fentimens  dont  nous  femmes  pénétras  pour  vous* 
ne  foient  arrivés  que  poui  nous  procurer  1  hon- 
neur d'être  les  premiers  à  vous  féliciter  du  triomphe 
que  vous  a  mérité  l'équiré  de  vos  remontrances  Ôc 
de  vos  arrêtés  ;  daignez  agréer  notre  vive  recon- 
noiffance  ;  daignez  recevoir  également  l'aflurance  de' 
notre  empreflement  à  mériter  la  bienveillance  & 
la  protection  de  la  Cour  ,  par  notre  attachement 
inviolable  aux  principes  qui  ont  déterminé  fa  eo«-; 
duite, 
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DES   OFFICIERS  DU  BAILLIAGE  DE 
CHALONS-SUR-MARNE  , 

Prononcé  par  M.  Pierre-François  Richard, 
Lieutenant-Criminel. 

MESSIEURS, 

Les  refpectueux  hommages  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  prefenter  ,  font  l'expreiïïon  des  fen- 
timens  qui  nous  animent ,  comme  Citoyens  ,  & 
comme  Magiftrats. 

Les  jours  de  votre  difgrace  font  des  jours  de  deuil 
pour  tous  les  ordres  de  LÉtat.  Au  milieu  de  la  conf- 
ternation  générale  ,  nous  ,  en  particulier ,  avons 
éprouvé  la   douleur    la   plus  vive. 

La  caufe  que  vous  avez  défendue  ,  Meilleurs , 
iera  le  monument  le  plus  allure  de  votre  gloire. 
JLa  Nation  entière  applaudit  à  votre  zèle  généreux 
&  vous   bénit  à  jamais. 

Etablis  de  tous  temps  pour  faire  parvenir  au  Trône 
la  vérité  ;  l'énergie  de  vos  remontrances  ,  la  fore» 
de  vos  arrêtés,  la  font  paroître  dans  le  plus  grand. 

jour. 

Un  Roi  bienfaifant,  qui  veut  le  bonheur  de  fes 
Sujets  ,  n'a  pu  fe  refufer  de  l'entendre  enfin  par 
cette  voix  qui  la  lui  a  préfentée  tant  de  fois ,  pour 
l'intérêt    de   la   Patrie. 

La  révocation  de  deux  impôts  ,  défaftreux  & 
allarmans,  eft  due  à  votre  perfévérance  ,  c'eft  aufÏÏ 
le  triomphe  de    votre  courage  >    c'eft;    l'aurore  d'ua 


Parlement  à   Troycs.  41  f 

fceau  jour  ,  qui  nous  annonce  un  calme  prochain  , 
&  l'intlant  defiré  ,  où  les  Magiftrats  rendus  à  la  Ca- 
pitale vont  recevoir  le  tribut  de  la  reconnoilîânce 
publique  Ci  juftement  mérité  ,  par  un  patriotifmc 
vraiment  héroïque. 

Admirateurs  zélés  de  votre  fermeté  inébranlable  à 
fbutenir  les  Loix  fondamentales  de  la  Monarchie  » 
vos  principes  feront  toujours  gravés  dans  nos  cœurs , 
&  dans  tous  les  temps  la  règle  de  notre  con- 
duire. 

Si  notre  ville  fut  illuftrée  par  Pimmorrel  Henri  i 
fî  ce  grand  Prince  daigna  confacrer  notre  attache- 
ment à  fa  perfonne  par  une  médaille  précieufement 
confervée  dans  les  faftes  de  notre  hiftoire,  nous 
devons  cette  gloire ,  qui  nous  fera  toujours  chère  , 
à  une  foumifiion  fans  bornes  aux  oracles  émanés  dfc 
ce  Sénat  antique  &  révéré. 

Oui  ,  Meilleurs  ,  en  IJ89  ,  époque  de  votre 
tranflation  à  Chalons ,  cette  ville  relïèntit  la  pre- 
mière les  heureux  effets  que  produifirent  deux  Ar- 
rêts mémorables  dictés  à  la  Cour  par  l'attachement 
&  la  fidélité  qui  fe  font  perpétués  dans  fon  fein  > 
pour  les  véritables  héritiers  de  la  Couronne. 

L'un  fit  brûler  une  Bulle  du  Pape  Grégoire  XIV 
qui  excommunioît  un  Prince  magnanime  ;  l'autre 
défendit  à  tous  les  Français  de  prendre  les  armes 
contre  leur  légitime  Souverain  ;  tous  deux  affermi- 
rent le  feeptre  entre  les  mains  du  chef  de  l'auguite 
branche  actuellement  régnante. 

Par  une  conféquence  nécelïaire  de  principes  in- 
hérens  à  la  conftitution  de  la  Cour  qui  eft  liée  à 
celle  de  l'État  ,  &  de  laquelle  vous  êtes  les  dépoiî- 
taires  ;  garans  de  [l'obéilTànce  des  fujets  envers  le 
Roi  ,  leur  protecteur  auprès  du  Monarque  ;  vous 
vous  êtes  montrés  dans  tous  les  temps  ,  les  plus 
fermes  foutiens  du  Trône  ,   comme    vous  êtes  au- 
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«ouri'huî  les  défenfeurs    les    plus    zélés  des    intérêt* 

des  peuples. 

Os  exemples  de  notre  attachement  inviolable  à 
vos  maximeo  ,  la  confiance  la  plus  entière  dans  vos 
décidons  ,  font  i'aflurunce  du  dévouement  ,  ai.  de  la 
foum'llîon  la  plus  rclpcclueule  que  nous  fommes 
chargés  de  dépofer  au.v  pieds  de  la  Cour ,  de  la 
parc   de   nocre  Compagnie. 

Paillent  ils   nous    mériter    votre   bienviellance   & 
votre  protection. 
Jleponff    uu  premier  Président  à    ces  deux  Bailliages. 

La  Çou\  pji  J°rt  fç'ijiblc  à  l'attention  des  Offi- 
cier? des  Ba^Uages  d'bpcrnay  ïj  de  Cnalons-Jar- 
$Aarne  ,  ei',:.  leur  donnera  toujours  des  preuves  do 
Cm  ejlime   &  de  fa  protection. 

£%      .    ,     ' -.a^fcfa;— •  ■  ,      ■:  «3 

DES  OFFICIERS  DE  LA  CONNÉTA- 
BUE   DE  PARIS. 

Prononcé  par    M,  Louis  Vejlailleur  ,  Lieu' 
tenant  particulier, 

MESSIEURS, 

Les  Officiers  de  la  Connétablie  pénétres  de  la 
plus  vive  atïli&ion  de  la  tranllation  de  la  Cour  ea 
cette  ville  ,  auroient  été  les  premiers  à  fe  rendre 
|  fes  pieds  ,  fi  la  maladie  du  Lieutenant-général 
lie  lavoit  pas  empêché  d'exécuter  la  délibération 
prife  dans  les  premiers  momens  ,  pour  renouveller  à 
la  Cour  Ton   profond   refpeft  ,  lui   témoigner   la 
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douleur  ,  Se  lui  faire  connoùre  les  vopux  ardens 
qu'il  forme  pour  le  retour  des  Magiftrats ,  après 
ltfquels  tous  les  ordres  de  l'État  foupirent,  &  par- 
ticulièrement le  Siège  de  la  Connétablie. 
Réponfe  du  premier  Prélident. 
La  Cour  remercie  les  Ojfîcieri  de  la  Connétablie  de 
Paris  de  leur  attention  elle  y  ejl  fort  fenfible, 

g*.;'  ■■■>!■   ::  *£$&»  ■      ■   ■  ■     ;|^ 

ISCOUR  S 


DE  MM.  DU  CHAPITRE  DE  L'EGLISE 
CATHEDRALE  DE  TROYES. 

Prononcé  par  M.  l'Abbé  de  Champagne  , 
Grand-Chantre  &  Chanoine  de  ladite 
Églife. 

MESSIEURS, 

L'Églife  de  Troyes  nous  a  chargés  de  vous  pre- 
fenter  fon  hommage.  Le  retour  de  la  tranquillité 
publique  interelToit  trop  la  religion ,  pour  que  Ces 
Minières  ne  vînlfent  pas  les  premiers  acquitter  leur 
part  de  la  dette  que  la  Nation  a  contractée  envers 
vous. 

Nous  avons  vu ,  Meilleurs ,  avec  autant  de  dou- 
leur que  les  autres  Ordres  de  l'Etat  ,  le  moment  de 
votre  difgrace  ;  nous  n'avons  pu  entendre  ,  (ans 
affliction,  le  récit  inquiétant  ,  quoiqu'honoiable 
pour  vous  ,  de  la  confternation  de  ce  peuple  qui 
y  dus  cherchoit  dans  le  palais  des  Loix  ,  &  n'y 
trauvoit  plus  qu'une  folitude  affreufe.  Ces  Préfi- 
diaux,  ces  Bailliages  ,  ces  Corps  ,  qui   accouroient 
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pour  revoir  leurs  protedeurs  &  leurs  appuis,  ci 
deuil  univerfel  de  la  Nation  &  de  la'Maçriftrature  , 
vous-mêmes  ,",  fouftraits  à  vos  fonctions ,  enlevés  du 
fe'm  de  vos  familles  ,  les  alarmes  des  clients  ,  le  fi- 
Jenee  de  tous  les  Tribunaux  ,  tous  ces  objets  ont 
été  pour  nous  un  fpe&acle  déchirant  ,  Se  tandis  que 
ces  murs  auguftes  retentifToient  des  accens  de  la  dou- 
leur publique  3  nous  reportions  dans  nos  Temples 
iàcrés  notre  propre  douleur  Se   nos  vœux. 

Ils  font  enfin  exaucés  ces  vœux  ;  vous  aviez 
contre  vous  ,  Meilleurs ,  la  Majefté  du  Trône  ;  mais 
du  moment  que  votre  illufîrre  chef  a  préfenté  ,  en 
votre  nom  ,  le  tableau  des  malheurs  d'un  peuple 
privé  de  fes  Magiftrats,  vous  n'avez  plus  trouvé  fur 
ce  Trône  que  le  cœur  d'un  bon  Roi.  Il  a  jugé 
entre  vous  &  lui  ,  &  il  a  regardé  tous  les  facrifi- 
ces  comme  la  plus  noble  portion  de  fa  fagefle  &  de 
fa  puilTance,  , , 

Jouiffez  ,  Meffieurs ,  en  ce  moment  ,  de  route 
votre  gloire  ;  vous  allez  recueillir  les  tranfports  de 
la  Capirale  qui  vous  attend  ;  pour  nous  ,  enor- 
gueillis &  pénétrés  du  bonheur  de  vous  avoir  pof- 
fédés,  8c  d'avoir  été  les  témoins  de  votre  atache- 
rnent  aux  intérêts  de'  la  Monarchie  ,  nous  vous  fui- 
vrons  en  vous  comblant  de  bénédictions  ;  nous  ne 
cacherons  plus ,  fous  les  devoirs  de  l'hofpitalité  ,  l'é- 
tendue de  notre  vénération  &  de  notre  amour  • 
nos  voix  fe  mêleront  à  celles  de  ces  familles  indï- 
genres  auxquelles  vous  avez  rendu  des  pères ,  des 
mères,  des  époux,  des  enfms ,  de  tous  ces  pauvres 
que  vous  comblez  ,  en  partant  ,  de  vos  bienfaits 
les  plus  fignalés.  Que  cette  aumône  ,  Meilleurs , 
<çft  touchante  Se  honorable  pour  vous  !  Quel  fou- 
venir  attendrtlTant  vous  nous  laiffez  de  votre  tranf- 
latipn  !  PuilTe  un  monument  public  ,  élevé  dans 
Cette  enceinte ,  attefter  à  jamais  ce  que  vous  avez 
fg|t  pour  la,  caufe  générale  &  pour    nous    mêmes  ; 
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la  patrie  &  la  religion  le  follicicent  enfemble ,  com- 
me un  interprête  immortel  du  fentiment  qui  nous 
anime.  Cette  antique  demeure  de  nos  Souverains , 
aujourd'hui  le  Temple  de  la  Juftice  ,  feroit  vifitée 
avec  empreflement  &  refped  ;  on  croiroit  vous  y 
voir  encore  ,  on  y  liroit  le  nom  de  chacun  d'entre 
vous  ,  on  s'entretiendroit  de  ces  jours  de  votre 
gloire  ;  &;  la  nation  y  trouveroit  confacrée  l'épo- 
que où  elle  a  reçu  ,  par  vos  foins  ,  une  nouvelle 
vie.  Ce  font  nos  vœux  ,  Meffieurs ,  les  vœux  de 
notre  ville ,  &  comme  les  adieux  de  ces  pauvres 
dont  nous  devions  être  jaloux  de  vous  exprimer 
nous-mêmes ,  l'amour  ,  le  refpecl:  &  la  reconnoif- 
fânce. 

Réponfe  de  M.  le  premier  Préfident. 

La  Cour  ejl  trés-fenfible  à  l'attention  du  Chapi- 
tre de  l'Eglife  Cathédrale  de  cette  Capitale  ,  elle 
voit  avec  la  plus  grande  fatisfaclion  le  même  ef- 
prit  &  le  même  emprejfcment  dans  tous  les  Corps 
Ecclefiajliques  &  Séculiers  de  la  ville  de  Troyes  ; 
elle  n'oubliera  jamais  les  témoignages  d'affeciion 
qu'elle  a  reçus  de  tous  les  ordres   des  Citoyens. 

Votre  Compagnie  attachée  aux  premières  maximes  y 
la  conduite  du  Prélat  vertueux  placé  à  la  tête  '  de 
ce  Diocéfe  ,  juflifient  chaque  jour  le  refpecl.  des 
peuples  ,  l'efiim:,  la  confiance  &  la  reconnoijfance 
de  la  Cour, 
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DISCOURS 

DU  BAILLÏAGEDE  TROYES , 

Prononcé  par  M.  Louis-Nicolas  Pailîot  , 
Chevalier,  Seigneur  dû  Fraflines  ,  L/cw- 
tenant-général. 

MESSIEURS, 

Lorlque  nous  avons  eu  l'honneur  de  paroître  de- 
vant vous  ,  nos  cœurs  attendris  cherchoient  à  étouffer 
le  cri  de  la  douleur  (générale  ,  pour  ne  nous  occu- 
per que  du  plaifir  de  vous  recevoir  ;  nous  vous 
annoncions  de  flatteufes  efpérances  ,  fondées  fur  les 
paroles   même  du  Monarque   qui  nous  gouverne. 

Elles  le  font  enfin  réalifées  ;  vous  avez  préfente 
au  Roi  le  miroir  de  la  vérité  ;  il  y  a  vu  le  malheur 
de  Ces  peuples  ,  il  en  a  été  touché  :  difons  plus  , 
il  a  cédé  à  fa  fenfibilité. 

'Tout  nous  annonce  un  avenir  plus  heureux  : 
nous  n'oublierons  jamais  queVeft  vous  qui  en  êtes 
les  principales  caufes.  Une  généreufe  refi  (tance  a  oc- 
casionné pendant  quelque  temps  vos  peines  ;  miis 
Tes  français  en  vous  plaignant  ,  ambitionoient  la  gloi- 
re  que   vous   aviez    de  pouvoir  les  fouffrir. 

Pour  nous,  Meffieurs  ,  qui  avons  étéadez  heureux 
pour  vous  pofleder  parmi  nous  ,  enviés  de  toutes 
les  Villes  du  Royaume  ,  la  félicité  publique  pourra- 
t-elle  impofer  hlence  à   nos  regrets  perlonnels  ? 

Non  ,  Meilleurs  ,  les  jours  où  ce  Palais  a  été 
honoré  de  votre  préfence,  vont  devenir  pour  nous 
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une  époque  intérellànte  ;  nous  remonterons  fur  ces 
lièges  avec  un  faine  refpect  ,  8c  la  gloire  de  les 
occuper  après  vous  ,  fera  la  récompenfe  de  notre 
zde. 

Réponfe  de  M.  le  premier  Président» 

La  Cour  ejl  d'autant  plus  fenfible  à  V attachement 
des  Officiers  du  Bailliage  de  Troyes ,  qu'elle  a  été 
à  portée  de  l'apprécier  ,  &  de  j'iger  de  votre  çele 
pour  le  bonheur  des  peuples.  Fous  nous  ave\  prouvé 
vos  fentimens  ;  //;  vous  ajfurent  la  confiance  &  la 
bienveillance  dt  la    Cour. 

IDISCOITMS 

DES    OFFICIERS    MUNICIPAUX    DE 
TROYES , 

Prononcé   par    M.    Claude   Hue%  ,  Maire , 
Doyen  des  Confeillers  du  Baillage. 

MESSIE  URS, 

Deux  fentimens  partagent  aujourd'hui  nos  cœurs 

En  même-temps  que  l'abfence  prochaine  de  la 
Cour  caufe  nos  regrets  ,  le  bien  général  de  l'Etat 
nous  commande  de  faire  le  facrifice  du  de(ir  que 
nous  aurions  de  jouir  plus  long-temps  de  fa  pré- 
fence   en  cette  Ville. 

Ce  deïir  eft  excité  en  nous  par  l'admiration  ,  le 
refpedV,  &  rattachement  que  nous  ont  infpiré  le* 
vertus  de  Ces  Magiftrats. 

Mais  ^intérêt  commun  de  toute  la  France  s'op» 
pofe  à  ce  qui  feroit    notre  faûsfoctton  particulière. 
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Egalement  touchés  de  l'un  &  l'autre  ,  nous  M 
pourrions  former  ,  dans  ces  circonftances  ,  aucun  vœu 
qui  ne  fût  combattu  par  un  vœu  contraire. 

Mais  fidèles  au  bien  de  la  Patrie  ,  dont  la  voix 
Vous  rappelle  ,  Meilleurs  ,  dans  la  Capitale  du  Royau- 
me ,  nous  cédons  ,  par  devoir  ,  à  l'intérêt  com- 
mun ,  contcns  d'être  les  premiers  à  féliciter  la  Cour 
d'un  retour  fur  lequel  la  Nation  fonde  fes  plus  dou- 
ces efpérances  ,  &  déjà  marqué  par  le  fucccs  le 
plus  glorieux  ,  &  en  même  temps  le  plus  flatteur 
pour  des  Magiftrats  généreux  ,  uniquement  occupés 
du  bien  public,  &  toujours  difpofés  à  fupporter  les 
travaux  ,  les  peines  ,  les  traverfes  &  les  diigraces  pour 
parvenir  à  le  procurer. 

Rapprochés  près  du  Souverain  ,  vous  ferez  fans 
celle  briller  à  fes  yeux  la  vérité.  En  furmontant  par 
votre  zèle  &  par  votre  courage  ,  les  obftacles  qui 
l'empêchent  quelquefois  de  parvenir  jufqu'au  Trône  , 
vous  la  préfenterez  pure  &  fans  nuages  à  un  Prince 
qui  l'aime  ,  &  fur  qui  elle  a  tout  pouvoir  dès  qu'elle 
lui  eft  connue. 

En  la  recevant  de  vous ,  il  reconnoîtra  que  toutes 
vos  démarches  ,  vos  efforts  &  vos  facrifkes  n'ont 
toujours  pour  motif  que  le  véritable  intérêt  de  Sa 
Majefté  ,  infeparable  de  celui  des  peuples  ,  dont  la 
providence  lui  a  confié  le  Gouvernement  %  pour 
*àire  leur  bonheur. 

Honorés  de  fa  confiance  ,  vous  jouirez  de  la 
plus  douce  des  fatisfactions  pour  des  Magiftrats  pa- 
triotes ,  celles  de  contribuer  par  la  fageffe  de  vos 
Confeils  ,  à  la  gloire  d'un  règne  bienfaifant  ,  &c  à 
la  félicité  publique. 

Pour  nous ,  Meilleurs  ,  nous  regarderons  toujours 
comme  l'époque  la  plus  honorable  pour  cette  Ville 
le  temps  où  nous  avons  eu  le  bonheur  de  polTéder 
la  Cour  dans  fon  enceinte. 
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Réponse  de  M.  le  premier  Préiîdenx. 

La  Cour  reçoit  avec  plaifîr  vos  félicitations  ;  elle 
Je  fouviendra  toujours  de  L'honnêteté  Cf  de  ferru. 
prejfcment  que  les  Citoyens  de  la  Ville  de  Troyes 
ont  mis  à  recevoir  la  Compagnie  ,  ;  elle  faifira  avec 
fatisfacîion  les  occafions  qui  pourront  Je  prèfentet 
de  lui  donner  des  preuves  de  fa  bienveillance.  Con~ 
tinuei  d'employer  au  bonheur  de  vos  concitoyens , 
les  talens  ù  les  lumières  qui  vous  ont  dijlingués 
dans  l'Ajfemblée  des  Notables  ;  Veflime  publiqut 
que  vous  avz\  acquife  Cf  mérité  ,  en  ejî  la  récom~ 
penfe   la  plus  flatteufe. 

jJ  \/  VWVVVWVVVWVWSâ 

DISCOURS 

DES   OFFICIERS  DES  EAUX  ET  FO- 
REST    DE  TROYES. 

Prononcé  par  M.  Euftachc-Louis  de  Mauroy% 
Maître  Particulier. 

MESSIE  URS, 

Les  Arrêtés  rendus  par  le  Parlement  féant  à 
Troyes  ,  vous  préparoient  depuis  l'ong-temps  ce  jous 
enfin  arrivé  où  le  Souverain  déchirant  le  voile  qui 
lui  cachoit  la  vérité  ,  devoit  ,  en  couronnant  vo- 
tre généreufe  réfîftance  ,  rendre  Tes  Miniftres  à  la 
Juftice  ,  &  aux  cris  de  toute  la  France  ,  fbn  Par- 
lement. 

L'heure  de  la  révolution  qui  vous  a  conduit  dans 
»9tre  Ville  ,   l'heure  qui  vous    fait  abandonner  vos 
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foyers ,  tout  atteftera  votre  gloire  &  notre  bonheur 
particulier.  La  Majefté  du  Trône  ,  la  Juftice  lan- 
guiffante  vous  rappellent  ;  nos  regrets  vous  fuivent, 
Meilleurs  ;  puifïîons-nous  être  encore  témoins  des 
tranfports  que  votre  retour  va  faire  éclater ,  con- 
templer au  frontifpice  de  vos  maifons  ces  couronnes 
des  Magiftrats  Citoyens  que  la  vertu  vous  a  méri- 
tées ,  &  répéter  comme  nous  le  répétons  ici  :  Heu- 
xeufe  la  Nation  commandée  par  un  bon  Roi  !  heu- 
reufe  la  Nation  protégée  par  un  Sénat  intrépide  & 
jufte  ! 

Réponfe  de  M.  le  premier  Préfîdenr. 

La  Cour  ejl  fort  fenfible  aux  fentimens  que  lui 
témoignent  les  Officiers  des  Eaux  &  forêts  ;  elle/ai- 
Jïra.  toujours  avec  plaifîr  les  occafio'ns  de  lui  prou^ 
ver  fa  reconnolffance, 

DISCOURS 

- 

DES    OFFICIERS     DE    L'ELECTION 
DE    TKOYES. 

Prononcé  par  M.  Edouard-Joachim  Guêrard , 
Préfident. 

MESSIEURS, 

La  vive  émotion  qu'avoit  produite  dans  tous  tes 
cœurs  Français  le  coup  accablant  qui  vcnoit  de  frap- 
per le  premier  Tribunal  du  Royaume  ,  en  préfen- 
tant  à  nos  âmes  toutes  les  conféquences  fâcheufes  i 
mais  inévitables  ,  d'une  fufpenfion  abfolue  des  affai- 
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res  \  n'y  avoit  laide  qu'une  douleur  profonde 
qui,  muette  ,  n'en  étoic  que  plus  vivement  femie, 
Lorfque  nous  eûmes  l'honneur  d'être  admis  à  vo- 
tre audience  ,  dans  ces  premiers  momcns  ,  il  ne 
nous  reftoit  de  force  que  pour  vous  préfenter  nos 
vœux. 

Ils  font  exaucés  ,  Meilleurs  ;  la  vérité  perce  en- 
fin le  nuage  qui  la  déroboit  à  Ces  yeux  :  le  meil- 
leur ,  le  plus  juile  des  Rois  ,  vous  rend  à  fa  Ca- 
pitale j  que  votre  abfence  avoit  plongée  d^ns  là 
deuil  ;  allez  la  vivifier  ,  &  par  elle  toutes  les  par- 
ties de  ce  vafte  Royaume  ,  qui  y  correfpondenc 
comme  à  leur  centre. 

La  renommée,  Meilleurs  ,  nous  avoit  bien  tranf- 
mis  les    fervices   fîgnalés  ,    que  les  fayes  dépoiîtaires 
>des  Loix  ,    n'ont  cefTé   de  rendre  à   la  Nation  dans 
tous  les   temps   de   troubles  &c  de  calamités  ;  iervi- 
ces    que    la   reconnoi fiance     de    nos    ancêtres  ,  crue 
ne  pouvoir   acquitter    qu'en    leur   décernant    le  titre 
glorieux  de  pères  du  peuple   :    &  quel   eft  le  Fran- 
çois qui    de  nos  jours  ne  publie   pas  avec  acclamation 
que  jamais  titre   ne  fut  mieux,  mérité  ? 
•    Pour  nous  ,  Meiïïeurs  ,  pénétrés  de  l'héroïfme  & 
des  vertus   dont  nous    venons    d'être   les    témoins  , 
nous    en  conferverons  avec  orgueil  le  fouvenir  \  & 
nos  neveux    répéteront    après    nous  ,  que    dans,  ce 
fiècle    d'égoïime   &c  d'indifférence  pour  la  choie  pu- 
blique ,  nous  les  avons  vus  ,  ces  Magiilrats  généreux  , 
doués  des  avantages  de  la  naiflance  ,  comblés  de  tous 
les  dons  de  la   nature    &   de  la  fortune    en  faire   à 
leur   Patrie  le  iacrifice  continuel  ,   &  ne  compter  de 
jours  heureux   que   ceux  qu'ils    ont    pu  confacrer  à 
la    profpérité  &   au  bonheur  public. 

Réponfe  de  M.  le  premier  Préiîdenr. 
La   Cour  ejl   fort  fenfible    aux  fentimens   que    lui 
témoignent  les  Officiers    de  l'Election  ;   elle    faijiÀ 
tou\ours  avec  plaifir  les  occafions   de  lui  prouver  fa 
reeonnoifiançe. 


m 

DISCOURS 

DES   OFFICIERS    DE  LA   MONNOIE 
DE    TROYES. 

Prononcé  par   M.    Nicolas  -  Jean  -  Baptijle 
Vernier ,  premier    Juge-Garde  , 

MESSIEURS, 

Lorfqu'à  votre  féance  du   27  du  mois  paffé  nous 
avons  eu  l'honneur    de  porter   la  parole  devant  cet 
augufte  Sénat  ,  nous  lui  avons  annoncé  que  l'orage 
ne  feroit  pas  de  durée  ;  nous   prévoyions  alors  que 
le  Miriiftre  auquel  le  Roi  vient    d'accorder  fa  prin- 
cipale confiance    ,   en   travaillant  pour    la  gloire   de 
ion    Maître   ,    étoit  bien    allure   d'en    faire   réfléchir 
fur  lui  des  rayons ,  s'il  rendoit  à  la  Capitale  des  Ma- 
giftrats  vertueux  ,  qui  par   leur    courage   &    refpec- 
tueufe  réfiftance  ,  ont   acquis  fur  la    reconnoifance 
de  la  Nation  des  droits  imprefcriptibles. 

La  vigueur  que  vous  avez  rendue  aux  maximes 
conftitutionelles  de  la  Monarchie  ,  a  opéré  la  fup- 
preiïïon  de  la  Subvention  Territoriale  ;  vous  avez 
appris  au  génie  fifcal  à  refpecter  déformais  les  droits 
fàcrés  de  la  propriété. 

Par  l'extinction  de  l'impôt  du  Timbre  ,  vous  ef- 
pérez  rendre  au  commerce  fon  activité  prefqu'é- 
teinte  par  un  fatal  &  pernicieux  traité  qui  défoie  ÔC 
fubju^ue  les  manufactures  nationales.  Il  en  eût  été 
autrement  fi  l'examen  préalable  en  eût  été  confié  à 
votre  fagelfe, 
A  la  conftemation  générale ,  Meilleurs ,  fuccéde 

en 


• 


Parlement  à   Paris,  4^ 

en  ce  moment  une  joie  vive  &c  pure  ;  «n  Edic 
"qui  ne  refpire  que  la  modération  prend  la  place  de 
deux  Edits ,  enfans  du  fife  &  de  la  cupidité. 

Vous  avez  éclairé  le  Roi  lur  leur  dangereale 
conféquence  ,  ia  bonté  s'eft  rendue  a  vos  jultes  re~ 
montrances  ;  c'efï  donc  à  vous  Meffieurs  ,  Se  aux 
démarches  réitérées  de  l'infatigable  Magiftrat  qui  pré- 
hde  cette  augufte  Compagnie  ,  qu'eft  du  l'honneur 
du    fuccès. 

Quelle  époque  glorieufe  pour  notre  Patrie  !  tou- 
tes les  Villes  de  votre  relTorr  lui  euflent  envié  la 
gloire  de  recevoir  dans  l'enceinte  de  leurs  murs  la 
première  Cour  du  Royaume  ;  mais  il  écoit  réfervé 
aux  habita ns  de  la  Capitale  de  la  Champagne  d'efc 
fayer  d  acquiter  envers  chacun  de  vous  en  particu- 
lier la  dette  de  toute  la  Nation.    3 

Le  fouvenir  de  ces  momens  délicieux  qu'il  nous* 
a  été  permis  de  palTer  parmi  vous  ,  Te  renouvellera 
fans  ceife  ôc  avec  attendrilTement  dans  nos  ame  Se 
dans  l'yverfle  de  la  tendrefle  paternelle  ,  le  récit  de 
vos  Séances  à  Troyes  fera  de  notre  part  pour  nos 
enfans  la  récompeufe  de   leurs  progrès. 

Tels  font ,  Meffieurs,  les-  feritimens  que  les  Ofh> 
çiers  de  la  Juridiction  de  la  monnoie  ont  l'hon-* 
neur  d'offrir  à  la  Cour  ;  ils  la  prient  d'en  agrées 
le   refpedueux   hommage, 

Réponfe  de  M,  le  premier  Préfidenr, 

La  Cour  remercie  les  Officiers  de  la-  Mannoie  d* 
Uur  attention  ,  elle  y  ejl  fort  fenJibU. 


ir 
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'B  IS'COMS 

DES  JUGES-CONSULS  DE    TROYES, 

Prononcé  par   M.  Jean  Aumont ,  Juge-Con- 
fui   en  exercice, 

MESSIEURS* 

S'il  eft  vrai  que  le  commerce  fok  regarde  com- 
me le  plus  sûr  moyen:  d'augmenter  la  population 
dans  une  Monarchie  ;  s'il  eft  vr-ai  que  le  commerce 
foie  une  des  principales  fources  de  l'abondance  pu- 
blique ;  s'il  eft  vrai  enfin  qu'on  ne  puiiïe.  trop  pro- 
téger une  profciîron  qui  a  continuellement  l'Uni- 
vers pour  le  champ  de  fes  opérations  3  &  qui  fup- 
pofe  dans  ceux  qui:  l 'exercent  ces  reflources  de  gé- 
nie capables  d'augmenterf ,  diminuer  ou  balancer  le 
crédit  d'une  Nation  au   préjudice    de  l'autre. 

Nous  ne  devons  pas  être  étonnés  que  la  Cour  t 
toujours  éciairée  fur  les  véritables  intérêts  du  Roi  & 
de  l'Etat  ,  ait  déployé  avec  autant  d  énergie  que  de 
courage ,  toute  l'étendue  de  fon  pouvoir  ,  pour  dif- 
£per  à  jamais  î'orage  qui  étoït  prêt  à  édatër. 

L'importance  du  fervice  que  ta  Ceûr  vient  d« 
rendre  à  la  Nation  entière  ,  &  fur-tour  au  commerce, 
eft  inapréciable  ,  &  nous  irnpofe  le  devoir  de  por- 
ter à  fes  pieds  l'hommage  iincere  &  respectueux  de 
notre  reconnoilfance. 

Nous  nous  en  acquittons  d'autant  plus  volontiers, 
oue  nous  touchons  à  l'inftant  heureux  où  vont  fe 
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fé*alifer  les  efpérances  dont  nous  nous  Tommes  flat-* 
tés  ,  &  que  nous  avons  coniîgnés  dans  notre  pre- 
mier Difcours. 

Le  flambeau  de  la  vérité  a  difïïpé  le  voile  qui 
la  cachoit. 

Le  Monarque  qui  nous  gouverne  ,  animé  par  for» 
amour  paternel  pour  le  bonheur  de  Tes  peuples  , 
rend  à  Tes  fidèles  ôc  illuftres  Magiftrats  fa  confiance  , 
&  à  la  Juftice  Ton  cours  ordinaire. 

Vous  êtes  fur  le  point  de  rentrer  couverts  dé 
laurries  dans  la  Capitale  de  l'Empire  Français }  liext 
ordinaire  de  vos  Séances  >  &  recueilir  avec  avec  abon- 
dance &  dans  leur  maturité  ,  le  fruit  que  vous  a 
fijujlement  mérité  votre  fage  &  inébralanble  réfiflance4 

Notre  miffion  ,  Meilleurs  ,  ne  feroit  pas  parfai- 
tement remplie  ,  fi  nous  ne  portions  pas  aux  pieds 
de  cet  augufte  Sénat  i  l'hommage  de  nos  refpedueux 
remercimens  ,  au  nom  de  la  Jurifdiction  Confulai- 
xe  ,  de  l'enregiftrement  que  vous  avez  bien  voulu 
faite  des  Lettres  Patentes  du  18  Août  dernier  ^ 
époque  d'autant  plus  mémorable  ,  que  cet  enregistre- 
ment eft  le  feul  a&e  public  que  les  circonstances 
Vous  aient  permis  de  faire. 

Réponfe  de  M.  le  premier  Préfident, 

La  Cour  ejî  fenfiblé  à  votre  attention  ,  elle  voiii 
donnera  toujours  des  preuves  de  fon  ejlime  &  ai 
[a  protection. 
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DES  AVOCATS  DE  TROYES, 

Prononcé  par  M.  Pierre  Truelle-Rambourg , 

MESSIEURS, 

Les  Avocats  de  Troyes  affilies  au  Barreau  de  Pa- 
lis 3  duquel  ils  émanent ,  ont  le  bonheur  de  vous  offrir 
au  nom  de  tout  l'Ordre  ,  un  attribut  de  reconnoi (lance 
&  d'admiration  ,  qui  certainement  ne  fera  pas  défivoué. 

Soumis  de  cœur  aux  Magiftrats  ,  nous  reffentons 
vivement  leur  difgrace  &  leur  triomphe  ,  6c  leur 
efprit  nous  anime  ,  comme  leurs  principes  nous  di- 
rigent. 

Ceft  à  vous  ,  Meilleurs ,  à  fixer  les  maximes  d'a- 
près lefquelles  la  chofe  publique  eft  maintenue  6c 
gouvernée  ,  à  nous  ,  de  nous  en  pénétrer  ,  de  les 
appliquer  aux  circonftances  ,  de  les  préfenter  fans 
cefîe  comme  la  lumière  qui  doit  guider  les  Citoyens 
ôc  régler  les  dédiions  des  Tribunaux. 

Dans  quel  jour  ,  Meilleurs  ,  ne  venez-vous  pas 
de  les  faire  paroître  ,  ces  maximes  qui  font  le  plus 
ferme  appui  de  la  propriété  &  de  la  liberté  ? 

Par  l'abandon  généreux  d'une  prérogative  ,  dont 
vous  jouiffiez  depuis  plus  de  deux  fiecles  ,  par  vo- 
tre déclaration  d'incompétence  pour  l'enregiflrtmenc 
de  tout  impôt  ,  quel  qu'il  foit  ,  non  octroyé  par  la 
fflation  ,  vous  avez  établi  fur  une  bafe  inébranla- 
ble les  droits  de  la  propriété  Générale  &  particu- 
lière. 
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Vous  avez  encore  afluré  l'exitlence  fk  U  tranquil- 
lité des  Français  ,  en  rétàbliffettt  les  principes  de  la 
liberté  individuelle  ,  en  démontrant  que  la  feule  au- 
torité ,  capable  d'affermir  le  bonheur  du  Souverain 
&  des  peuples  ,  eft  celle  delà  Loi. 

Vous  avez  même  déterminé  la  nature  des  Loix  , 
en  établinant  qu'elles  doivent  toujours  être  dictées 
par  l'intérêt  public  ;  &  pour  que  jamais  elles  ne 
lui  foierit  contraires  ,  vous  avez  écarté  le  moyen 
arbitraire  de  les   publier. 

Vous  avez  renouvelle  ce  principe  national  qui  raie 
notre  fureté  :  »  que  toute  Loi  ,  avant  d'être  exé- 
M  cutée  ,  doit  erre  par  vous  ,  Meilleurs  3  conférée  , 
»  avec  les  maximes  imprefcriptibles  du  droit  natu- 
*  rel  ,  èv  avec  les  Ordonnances  conlHtuLÏves  de 
f»  cette  Monarchie.  » 

Tels  font  les  principes  d'après  lefquels  nous  diri- 
gerons plus  que  jamais  nos  études  &  nos  travaux. 
Ces  principes  détermineront  l'interprétation  que  nous 
donnerons  aux  Loix  ,  foit  en  préfence  des  Tribu- 
naux ,   foit  dans  l'intérieur  de   nos    eabiaets. 

Heureux  !  fi  par  ce  moyen  nous  contribuons  à 
maintenir  cet  efprit  public  5  le  plus  fur  garant  de 
la  grandeur  des  Souverains  ,  &  de  la  félicité  des 
Empires. 

S'il  fe  conferve   cet  efprit  ,    ainfi    que   nous  l'at- 
tendons de  votre  confiance  dans   vos  principes  ,  nos 
neveux  ,  en  jouifïànt   des  fruits  que   vous  aurez    fait 
germer  ,  béniront  à   jamais  les  noms  des    Magiflrats 
illuflres  qui  compofent  cette  augufte   Affrmblée  ,   & 
notre  Ville  paroîtra  facrée ,   en  quelque   forte  s  pour 
les  avoir  en  cet  in  fiant   reçus  dans  fon  fein. 
Réponfe  de  M.  le   premier  Préfidcnt. 
La  Cour   cjl  fcnjïble  aux  fentimens   que    vous  lui 
témoigne^  ;  elle  fera  très  empreJJ'ée   de  faifir   Us  oc- 
eafions   de  prouver  à  votre   ordre  fon    eftime   6*  fa 
confiance, 

E  e   ii 
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Cette  Séance  fut  des  plus  brillâmes  ;  ces  félicitations 
prononcées,  avec  onction  ,  toujours  terminées  &  fou- 
yent  interrompues  par  des  battements  de  main  offroient 
une  Scène  véritablement  touchante,  ^ais  le  degré 
d'intérêt  qu'elle  inlpiroit  fut  encore  augmenté  par 
une  nouvelle  circonftance  ;  les  Dames  les  plus  dif- 
tinguées  de  la  Ville  de  Troyes  qui  avoient  afïîfté 
£  la  cérémonie  des  compliments  entreprirent  une 
quête  auprès  de  I^ieJJîeurs  feulement  ;  cette  quête  pro- 
«duiiir  350  Louis  qui  furent  employés  iur  le  champ 
à  la  délivrance  de  tous  les  prifonniers  détenus  pour 
dettes  dans  les  prifons  de  Troyes  ;  il  y  eut  même 
un  excédent  &:  il  fut  livré  aux  Damts  de  la  Mifé- 
ricorde  de  cette  Ville  ;  après  la  Séance  tous  les  membres 
du  Parlement  fe  rendirent  en  Robe  chez  M.  le 
premier  pré/ldent  pour  y  effectuer  les  remerciemens 
Arrêtés, 

Le  30  une  grande  députation  du  Parlement  fut 
prefemée  au  Pvoi  à  qui  elle  offrit  fes  remerciements  , 
elle  fut  aufîî  préfentée  à  la  famille  Royale,  le  même 
foir  les  Confeillers  au  Parlement  arrivèrent  à  Paris, 
Les  poiflardes  allèrent  audevant  d'eux  jufqu'à  Cha- 
renton  &  elle  leur  prelenterent  des  branches  de  lau- 
rier &  les  complimentèrent.  Le  foir  il  yeut  illumi- 
nation dans  l'intérieur  du  Palais  ,  6c  dans  tous  les 
alentours  ;  les  clercs  de  Procureurs  &:  les  compa- 
gnons orfèvres  qui  abondent  dans  ce  quartier  tirè- 
rent des  pétards  ,  des  fuiées  ,  firent  un  feu  de  fa- 
gots au  milieu  de  la  place  :  le  lendemain  le  Railliage 
rendit  une  ordonnance  pour  défendre  ces  fortes  de 
témoignages  de  |oie  la  Scène  fut  alors  tranfportée  a 
la  place  dauphine  qui  efl:  hors  de  fa  jurjfdiction  , 
$c  elle  devint  moins  modérée  ;  on  habilla  un  tnan- 
nçquin  dont  on  farcit  l'intérieur  de  pétards  on  lui 
fîonnp  le  nom  de  Calônne  &  on  lui  mit  cet  écri- 
reau  Vide-  Coucct  plein  d'artifices  ,  on  brûla  le  rnan-^ 
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nequîn  ,  après  lui  avoir  lu  une  longue  fenrence 
fabriquée  ,à  plaiiîr  Se  on  jetca  fa  cendre  au  vent  :  les 
Ruminations  eurent  encore  lieu  ce  jour  là  ,  on  re- 
marqua même  celle  du  Concierge  de  la  prifon  de 
la  conciergerie  elle  prefentoit  différents  emblèmes  , 
avec  cette   inleription  : 

Scnatus  conjlantia. 
Vizcat    lex.      .     .  .  Vivat  Rcx 

On  diftingua  dans  l'illumination  des  environs  du 
Palais  un  autre  tranfparent  à  la  faveur  duquel  on 
lïtoit. 

Du  rappel  du  Sénat  Paris  efl:  enchanté. 
Du  père  des  Français  adorons  la  Juftice  ; 
Il  lui   refte   à  punir   du  plus  cruel   fupplice. 
De  nos  maux    l'auteur  détefté  ; 
Qu'à   nos  yeux  Galonné    périiTe. 
Et  de  Louis  chacun  bénira  l'équité. 
Non  feulement  le  Guet  de    Paris    ,     mais  encore 
les  Gardes  Françaifes   &    les    Gardes    Suifles     éroient 
fous  les  armes   ,   dans  les  quartiers   ou  toutes  ces  dé- 
monftrations  avoient  lieu  ,    &  ils    en    étaient   tran- 
quilles   témoins.    Ces    fortes   de    tranfports  durèrent 
cinq  jours  ,    ou    plutôt  cinq  '  nuits.  Les  poiiïardes  , 
les   chanteurs    du    Pont-Neuf  avant  orné    leurs   têtes 
de  cocardes  ,   donnoient  tous    les  foirs  des  aubades 
à  M.  les  premier  Président  cv   à  ceux   des   Confeil- 
lers    qui    avoient  leur   domicile  à    prox.mité    de    la 
Place    Dauphine.  On  fe    réunifient  en  fuite    fur  cette 
Place  ,    on    y  danfoit  &    oii    y  tiroit  des  fufées  8c 
des  pétards  jufqu'à  l'aube  du  jour ,  cette  effervelcence 
populaire  ne   put  être  calmée  que  par  un   arrêt  pro- 
hibitif ,  émané  du  Sénat  dont  le  retour  dans  la  Ca- 
pitale   étoit    l'occation.    Voici  cet   arrêt. 
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ARRET 

DE    LA   COUR 

DE   PARLEMENT 

Qui  fait  défenfes  à  toutes  per formes  de 
s'attrouper  dans  aucune  Rues  &  Places 
publiques ,  d'y  tirer  des  boîtes ,  de  lan- 
cer fufées  ,  pétards  ,  &  d'allumer  aucuns 
feux ,  &c. 

Extrait  des  Regiftres    du    Parlement. 

Du  i  Octobre  1787 


U  par  la  Chambre  la  Requête  présentée  par  le 
Procureur  General  du  Roi  ,  contenant  qu'il  auroit 
été  informé  que  depuis  piulîeurs  jours  un  grand  con- 
cours de  peuple  s'étoit  alfemblé  dans  la  place  Dau- 
phine  ,  dans  les  Cours  du  Palais  Se  autres  lieux  ; 
qu'il  y  avoit  été  tiré  nombre  de  fufées  ,  boîtes  Se 
pétards  ,  &  qu'il  y  avoit  été  allumé  des  feux  ;  que 
de  ces  attroupemens  &  de  fexplofion  des  fufées  & 
pétards  il  pourroit  en  rétulter  de  grands  inconvé- 
niens  ,  tant  pour  la  tranquillité  publique  que  pour 
h  fureté  des  maifons  ;  que  dans  ces  circonftances  il 
croyoit  devoir  requérir  de  la  fagelle  de  la  Cour  de 
îenouveller  les  difpofiticyis  des  Edits  ,  Ordonnances , 
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Arrêts  Se  Réglemcns  qui  ont  défendu  tous  attrou- 
pemens  ,  feux  Se  pétards.  A  ces  causes  ,  requé- 
roîc  Le  Procureur  Général  du  Roi  qu'il  plut  A  la 
Cour  ordonner  que  les  Edits  ,  Ordonnances.,  Arrêts 
Cv  Réglemens  feroient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence  qu'il  feroit  fait  défenfès  à 
toures  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  foient  ,  de  s'attrouper  ,  comme  auiïi  de  lan- 
cer aucuns  Pétard  &  fufées  ,  tirer  des  boîtes  £c  d'allumer 
aucuns  feux  dans  ladite  place  Dauphine  ,  Cours 
du  Palais  ,  de  autres  rues  ou  places  de  la  Ville  de 
Paris ,  fous  les  peines  portées  par  lefdirs  Edits ,  Ordon- 
nances ,  Arrêts  Se  Réglemens.  Ordonner  que  l'Ar- 
rêt à  intervenir  fera  imprimé  ,  publié  Se  affiché  dans 
le  jour  par  tout  où  befoin  fera  :  Enjoindre  aux  Of-r 
ficiers  de  Police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du- 
d;t  Arrêt.  Ladite  Requête  (ignée  de  Mauperché  , 
Doyen  des  Subftituts.  Oui  le  rapport  de  Me.  Etienne 
Pafquier  ,   Confeiller.    Tout  conlidéré. 

LA  CHAMBRE  ordonne  que  lesdits  Edits  ,  Or- 
donnances ,  Arrêts  Se  Réglemens  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ->  en  conféquence  fait  dé- 
fenles  à  toutes"  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'elles  foient  ,  de  s'attrouper  ,  comme 
auffi  de  lancer  aucuns  pétards  Se  fufées  ,  tirer  des 
boites  ,  allumer  aucuns  feux  dans  ladite  place  Dau- 
phine  ,  Cours  du  Palais  ,  Se  autres  rues  ou  places 
de  la  Ville  de  Paris  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'efdits  Edits  ,  Ordonnances  ,  Arrêt  Se  Règlement  , 
ordonne  que  le  prêtent  Arrêt  fera  imprimé  , 
publié  Se  affiché  dans  le  jour  par  tour  où  befoin 
fera  ;  enjoint  aux  Oiriciers  de  Police  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  dudit  Arrêt.  Fait  en  Parlement, 
en  Vacations  ,  le  trois  O&obre  mil  fept  ,cent  quatre- 
vingt  fept.  Collation  né  Lutton. 

Signé  DUFRANC. 


44* 

JD)IS  CQ  TTRS 

DE    M.  DIZIÉ  ,  SUBSTITUT    DE  M. 
LE  PROCUREUR-GÉNE'RAL. 

Prononcé   à    V Audience    de     la     Chambre 
des    Vacations. 

lu    3    Octobre     1787. 

A**  Ous  avons  Pavantage  de  commencer  une  carriè- 
re dans  laquelle  nous  nous  efforcerons  de  donner 
a  la  Cour  de  nouvelles  preuves  du  zèle  qui  nousja 
toujours  animés  dans  les  fondions  que  nous  avons 
'honneur  de  remplir  ,  les  circonftances  qui  l'ont 
îafpendu  ne  l'ont  pas  altéré  ,  &  comme  le  temps 
de  vos  féances  eft  retardé  &  plus  borné  ,  nous  ne 
négligerons  fien  pour  en  ,  préparant  vos  oracles ,  don- 
ner a  la  difcuffion  des  affaires  qui  demanderont  le 
concours  de  notre  miniftere  toute  la  concifion 
Se  la  brièveté  qui  fans  nuire  à  la  clarté  &  à  l'e 
xactitude  ,  pourront  procurer  aux  Pâmes  l'expédition 
ïa  plus  prompre    Se  la  plus  étendue. 

Ce  feroit  ,  Meilleurs  ,  entrer  de  notre  part  dans 
vos  vues  ;  cenç  impatience  avec  laquelle  vous  avez 
fupporté  l'inaction  où  vous  avez  été  réduits  ;  l'in- 
quiétude de  la  fenfibilicé  qui  vous  agitoit  ,  à  la  feule 
idée  de  tant  de  malheureux  prifonniers  parmi  lef- 
quels  l'innocent  gémit  peut-être  auprès  du  coupa- 
ble ;  votre  emprelfement  à  féparer  le  crime  de  la 
vertu  ;  cette  ardeur  pour  acquitter  envers  les  fujets 
du  Roi  la  dette  qu'ila  remife  entre  vos  mains ,  enlîn  vos 
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démarches  pour  y  parvenir  il  paternellement  interprétées 
p.ir  le  Monarque  ,  prouvent  également  que  vous  ne 
cherchez  à  rapporter  l'emploi  de  tous  vos  inftans 
qu'à  l'avantage  &   à  l'intérêt  public. 

Votre  dévouement  habituel  à  ces  pénibles  fonc- 
tions eft  un  de  vos  plus  beaux  Titres  à  l'eftime  & 
au  refpect  de  tous  les  ordres  des  Citoyens  j  mais  il 
efl  des  circonflances  particulières  où  vos  yertus  , 
après  avoir  brillé  d'un  plus  grand  éclat  ,  doivent  ob- 
tenir des  témoignages  plus  fcnfibles  de  la  reconnoif- 
iunce  8c    de  l'admiration  publique. 

Il  feroit  à  defîrer  ,  Meilleurs  ,  pour  célébrer  une 
époque  auffi  mémorable  ,  que  les  fondions  du  mi- 
rjiilere  public  que  nous  avons  l'honneur  d'exercer  , 
ruHTcnt  remplies  par  ces  Magiftrats  célèbres  ,  ces  Ora- 
teurs dont  la  voix  eft  précédée  de  tous  les  fuffra- 
ges  dans  le  temps  ordinaire  de  vos  Séances.  Leurs 
talens  s'éléveroient  jufqu'à  votre  héroïfme  }  &  vos  ver- 
tus publiques  recevroient  un  digne  tribut   de  louanges. 

Que  n'avons-nous  du  moins  une  partie  de  l'élo- 
quence qui  a  été  tant  applaudie  lorfque  ce  Magtf- 
tratqui  préiîde  cette  audience  étoit  chargé  du  miniilere 
de  la  parole  :  dès  fon  entrée  dans  la  magistrature  il  a  tant 
au  Châtelet  qu'en  la  Cour  ,  déployé  avec  le  plus  brillant 
uiccès  toutes  les  refïcurces  de  cet  art  ;  fidèle  héritier  de 
les  pères  il  foutient  avec  la  plus  grande  diftinction  un 
nom  cher  à  la  Magiftracure  &  révéré  dans  le  Confeil  des 
Rois  &  dans  les  places  plus  éminentes  où  pour- 
ront l'élever  encore  fa  haute  naiuànce  &  fes  talcrss 
perfonnels  ;  il  fera  toujours  devancé  par  fon  mérite 
&  par  la  voix  publique,  cv  n'y  portera  que  l'avan- 
tage d'être  plus  utile  ce  mieux  connu.  Unifiant  la 
modeftie  à  l'amour  de  l'étude  ,  la  fermeté  de  l'hom- 
me inftruit  au  zèle  du  Magiftrat  vertueux  ,  vous  l'a- 
vez entendu  déployer  dans  vos  dernières  délibéra- 
tions toute  l'énergie  d'un  Patriote  Français  ;  &  plein 
de  vénération  pour  la  mémoire  des  Pithou ,    fes  an- 
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cêtres  ,  auiîî  célèbres  par  leur  fcience  que  par  leurs 
Vertus  ,  pendant  Ton  féjour  à  Troyes,  un  pieux  rcf- 
pe<5t  l'a  conduit  près  des  lieux  où  repofe  les  cendres 
de  ces  grands  hommes  ,  dont  les  mânes  fatisfaites 
ont  reconnu  dans  leur  digne  rejeton  y  les  mêmes 
vertus  &  le  même  génie  cjui  leur  concilièrent  l'a- 
mour de  leurs  contemporains  de  les  hommages  de 
la  ponVrité. 

Au  défaut  des  taîens  que  vous  feriez  en  droit 
d'attendre  ,  Meilleurs  ,  notre  zeîe  fervira  d'inter- 
prète à  nos  fentimens  ,  &  nous  nous  efhmerons  heu- 
reux ,  fi  ,  après  avoir  partagé  vos  difgraces  ,  après 
avoir  été  fpectateurs  de  votre  héroïfme  ,  nous  pou- 
vons mériter  ,  par  notre  entier  attachement  à  la 
Cour  ,  de  participer  à  la  plus  belle  récompenfe  qu'on 
puilïe  attendre  des  hommes  i  la  conlidération  per- 
fonnelle   &   lerUme  publique. 

Vous  êtes  en  poffeiïion  de  ce  précieux  avantage  , 
Meilleurs  s  &  le  concours  du  Public  à  vos  audien- 
ces ,  vous  témoigne  ion  en  enthoufiafme  &  fa  re- 
eonnoilTance.  il  jouit  ennn  de  la  douce  iatio£î6Hon 
de  revoir  dans  le  Temple  ordinaire  de  la  Juftice  , 
fes  Prêtres  Se  Tes  Minières.  Lorfque  Ton  ian&uaire 
étoit  défère  ,  une  foule  immenfe  inondoit  fes  por- 
tiques :  les  Citoyens  de  tous  les  ordres  réclamoient 
leurs  Défenfêurs  :  le  peuple  de  la  Capitale  y  venoit 
demander  Ces  pères  ;  fes  protecteurs ,  &  perfonne 
ne  réponaoit  à  leurs  accens  plaintifs  :  Ôc  tandis 
qu'une  autre  Ville  fe  félicitoit  de  jjvous  pofléder , 
elle  était  enviée  par  toutes  Villes  les  plus  considéra- 
bles du    relforr. 

Les  habitans  de  toutes  ces  cités  fe  ieroient  difputé 
davantage  de  recçvoir  comme  des  Dieux  tutélaires  les 
Magistrats  éloignés  de  leurs  foyers  de  leurs  fimilles , 
pour  avoir  généreufement  défendu  les  droits  de  la 
Nation  ,  en  refpe&ant  &£  en  confolidant  ceux  de 
l'autorité  fouveraine. 
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En  effet ,  un  orage  affreux  élevé  fur  nos  têtes  , 
portoit  des  foudres  capables  de  d'ébranler  les  propriétés 
de  renverfer  le  commerce  ,  détruire  la  population  , 
d'éteindre  la  confiance ,  véritables  colonnes  de  l'Etat. 
Le  fyftême  fifcal  fe  reproduifant  fous  des  formes 
plus  eifrayantes  que  jamais  ,  a  excité  vos  réclama- 
tions ;  vous  les  avez  portées  aux  pieds  du  Trône 
avec  toute  l'énergie  du  patriotifme  ,  toute  la  force 
de  la  vérité  ,  &  avec  la  confiance  la  plus  entière 
dans  le  cœur  bienfaifant  de  notre  augufte  Monar- 
que. 

Sans  avoir  été   ni  ébranlés  par  les  premiers  coups 
d  autorité  qui  vous  ont  été  portés  ni  abattus  par  la 
diigrace   qui    a  fuivi   vos    généreux  efforts   ,    votre: 
perfevérance  a   trouvé  grâce  auprès  du  Trône   :  vos 
ïn fiances  ,  vos  fuppîications  ,  votre  dévouement  pré- 
fcmé  au   Monarque    par  filluflre  Chef  de  la  Compi-* 
gnie  ,  l'ont  éclairé  fur  la  fidélité  de  votre  réfiftance"  s 
fur  la  fagelfe  de  vos  obfervations  ;  8c  le  Roi  ,  frap- 
pé d'une  lumière  aulïi  vive  que  vos  intentions  étoient 
pures  a  brifé  lui-même  les  traits  dont  fes  mains  étoient 
armées  ,  anéanti  le    fatal  objet    de  vos  réclamations , 
8c  rendu  votre  triomphe  éclatant  ,    par   les  nouvel- 
les marques  de  fatisfaciion  &    à-   confiance  dont  il 
Vous  a  honorés. 

Triomphe  d'autant  plus  flatteur  ,  que  vous  ne 
l'avez  mérité  que  par  l'attachement  le  plus  inébran- 
lable aux  Loix  fondamentales  de  la  Monarchie  ,  la 
fidélité  la  plus  inviolable  aux.  droits  de  la  Nation  & 
à  ceux  du  Monarque  ,  8c  le  zèle  le  plus  définté- 
reffé  8c  le  plus  généreux. 

Jouifîèz  des  douceurs  dans  un  il  noble  fuccès  : 
Vos  vertus  ont  réuni  la  confiance  du  Souverain  ôc 
la  reconnoiffance  des  peuples. 

L'hiftoire  ,  en  retraçant  à  nos  neveux  cette  épo- 
que mémorable  au  titre  de  bienfailant  ,  décerné  à 
Louis  XVI  dès  l'aurore  de  fon  règne  ,  joindra  ceux  que 
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Charles  V  &  Louis  XII  obtinrent  du  refped  &  M 
l'amour  des  peuples  ,  &  fous  les  noms  des  d'Ali- 
gre  ,  des  le  Pelletier  &  des  autres  Magiftrats  dont 
elle  confervera  la  mémoire  :  elle  gravera  ces  titres 
généralement  proclamés  des  pères  de  la  Patrie. 

Après  nous  être  acquittés  foiblement  envers  la 
Cour  du  tribut  que  nous  permettoit  notre  miniftere 
dans  une  circonftanCe  fi  importante  ,  ncus  allons 
nous  occuper  de  la  caufe  foumife  dans  ce  moment 
à  fa  décision. 

Le  Parlement  de  Provence  qui  prend  Tes  vacan- 
ces depuis  le  premier  Août  jufqu'au  premier  Octo- 
bre ne  s'étoit  point  occuppé  par  cette  raifon  de  ce 
qui  concernoit  la  tranflation  du  Parlement  de  Paris 
à  Troyes  rentré  en  fonctions  il  n'a  pas  perdu  un  mo- 
ment pour  donner  au  Parlement  de  Paris  un  témoi- 
gnage relatif  au*  circonftances  >  il  lui  a  écrit  la  lettre 
luivance. 


***** 


M? 


LETTRE 

Du    Parlement  de    provence  au   Parlement 
de    Paris. 


M 


ESSIEURS, 


En  reprenant  nos  Séances  ,  dont  l'interruption  ne 
nous  a  pas  permis  de  nous  unir  à  vos  efforts  gé- 
néreux pour  le  bien  public  ,  nous  nous  empreflbns 
de  vous  féliciter  fur  vos  fuccès  ,  qui  font  le  triom- 
phe des  Loix  &  de  la  juftice  du  Souverain. 

L'unité  de  principes  ,  de  devoirs  &  de  fentï- 
mens  ,  notre  amour  pour  le  Prince  &  pour  la  Pa- 
trie ,  nous  lient  d'un  nœud  indilfolubie  ,  &  cette 
union  qui  nous  a  fi  vivement  intéreffés  à  vos  démar- 
ches ,  nous  fait  même  participer  à  ce  qui  femble 
vous  être  entièrement  perfonnel  ,  la  gloire  attachée 
à  la  J&ge  fermeté  de  votre  conduite  ,  puifqu'elle  le 
réfléchit  fur  toute  la  Magiftrature  ,  puifquelle  naît 
de  la  grandeur  ,  de  la  vérité  ,  de  la  fainteté  des 
maximes   que   nous   profeflons    avec  vous. 

Vous  avez  défendu  la  portion  la  plus  facrée  du 
<3épôt  inviolable  qui  nous  eft  confié  ,  le  droit  de 
propriété  qui  n'eft  pas  feulement  loi  fondamentale  , 
mais  l'origine  ,  le  but  ,  le  fondement  de  1  affocia- 
tion  politique  pour  lequel  toutes  les  Loix  ont  été 
faites  ,  &  que  tous  les  pouvoirs  s'honorent  de  ref- 
pec~r.er. 
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La  Loi  de  la  propriété  eft  la  première  entre  ce? 
Loix  dont  les  plus  grands  hommes  de  l'Etat  8c  de 
l'Eglife  ont  dit  :  que  leur  conservation  inte'rejfe  ejjen- 
tieUement  le  Prince  ,  afin  que  le  Royaume  ne  dé- 
génère point  en  un  ttat  defpotique  ,  toujours  chan- 
celant &  de  peu  de  durée  ;  que  les  violer  ce  fe- 
roit  révoquer  en  doute  la  Souveraineté  même  ;  enhn  , 
qu'on  ne  peut  les  enfreindre  ,  Jans  ' ëbanUr  les  fon~ 
démens  de  la  terre  ,  après  quoi  il  ne  rejle  plus  que 
la  chute  des  Empires,   (i) 

C'eft  ce  principe  aufïi  /impie  que  fécond  ,  récla- 
mé par  les  Notables  ,  que  vous  avez  oppofé  à  tout 
Impôt  illimité  quant  à  fon  produit  ou  à  fa  durée  , 
&  |par-là  même  déftructif  de  la  propriété  ,  inr.dmiiïibl 
de  fa  nature  dans  toute  fociété  ,  fans  que  les  bornes 
illufoires  qu'on  pourroit  lui  donner  par  la  promette 
de  le  faire  cefl'er  avec  le  befoin  ,  pulfent  le  rendre 
légal  ;  le  befoin  qui  eft  nécejja'u rement  circonfcrit  8c 
fournis  à  la  loi  du  calcul  ,  devant  être  le  terme  im- 
muable 8c  vifibîe  de  l'Impôt ,  comme  il  eft  le  prin- 
cipe  conftitutif  de  fa    légitimité. 

Tel  étoit  le  caractère  de  réprobation  imprimée 
aux  Edits  furpris  par  un  Adminiftateur  infidèle  à 
la  religion  d'un  Monarque  jufte  ik  bienfaifant  ,  8c 
dont  vous  avez  eu  la  gloire  d'obtenir  la  révoca- 
rion. 

Sur  le  même  principe  vous  avez  fondé  la  nécef- 
fîté  du  con lentement  préalable  de  la  Nation  ou  de 
fes  répréfentans  naturels,  à  l'établiifement  des  fub- 
fides  ,  droit  confacré  comme  une  doctrine  fainte 
Se  inviolable  par  les  inftrudions  que  deux  de  nos 
Rois  ,  l'un   le  plus  éclairé  fur  fes  devoirs  ,  l'autre  , 


(i)  M.  de  Belcaire  r  Evêque  de  Metz,  M.  le  Pre- 
mier Prélid^nt  de  Harby  parlant  à  Henri  III  ,  M. 
Boflueu 
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le  pluS  jaloux  de  ion  autorité  ,  tranfmîrem  à  leur»' 
Succefleurs  (z)  ;  droit  fans  lequel  les  trois  ordres 
qui  conftituent  l'État ,  &  dont  les  Ptirlemens  font 
le  lien  (3  )  ,  exiftefoient  en  vain ,  &  la  propriété  de 
chaque  individu  ,  qui  doit  être  aujji  affuréc  que  la 
conjlitution  de  l'Etat  ,  (4)  ne  feroit  qu'un  vain 
nom  j  les  autres  articles  ,  difoit  à  Henri  III  un  îl- 
luftre  Prélat  ,  dépendant  de  votre  volonté  &  de  votre 
Ordonnance  ;  celui-ci  dépend  des  facultés  ,  des  biens 
&  des  libéralités  d\iutrui  \  &  plus  V '.  M,  aura  né- 
cejjlté  de  Finances  ,  d'autant  plus  Elle  aura  be/bin 
des  Etats  ,    defquels  fculs  dépend  le  remède.    ( 5) 

Vous  avez  montré  que  l'évidence  &  la  grandeur 
des  befoins  ne  fauroient  difpenfer  de  ce  [confente- 
ment  National  ;  un  pareil  prétexte  feroit  trop  faci? 
lement  employé  par  ces  Inventeurs  de  Subfides  & 
d'Edits  nouveaux  qui ,  comme  Pobfervoient  il  y  a' 
deux  fiecles  les  Députés  des  Etats ,  ont  les  Jufjïons 
à  commandement  pour  forcer  les  confeiences  &  vio- 
lenter la  religion  &  l'autorité  des  Compagnies  Sou- 
veraines •■>  plus  les  befoins  font  extraordinaires  &  im- 
prévus, plus  il  eft  néceiTaire  de  confulter  &~  d'en* 
tendre  la  Nation. 

Telles  furent  les  maximes  de  nos  pères;  vos  fades 
&  les  nôtres  rendent  témoignage  à  ces  vérités.  Au 
même  temps  où  ,  par  l'organe  de  M.  le  Préiïdenc 
Le  Coigneux  ,  vous  atteltiez  à  la  Reine  Régente 
l'avantage  que  les  foui1 crains  trouvent  à  conferver 
à  leurs  peuples  plus  de  liberté  pour  rendre  leur 
ôbéiffance  plus  libre  £f  volontaire  3  &  à  n'établir 
des    Impôts   fur    les  peuples    que  de    leur  confente-. 


(1)  St.    Louis  &:  Lou-is  XI. 

(3)  Déclaration   de  1644. 

(4)  M.   de    Monftefquieii. 

(S9  Avis  de  M/l'tvêque  de  Limoge  à  Henri  ïlt^ 
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450         Lattre  du.  Parlement  de   Provence 
ment ,  par  l'AJfcmblée    légitime  des   Etats ,  le   Par- 
lement de  Provence   refufoit  d'enr  egijïrer  une    taxe 

nouvelle  y  parce  qu'elle  n'avoit  pas  été  volontaire- 
ment confentie  par  Us  Etats  du  Pays  ,  &  nous 
n'avons  ceffé  Je  folliciter  leur  convocation }  com- 
me l'événement  le  plus  defiré  dans  cette  Provin- 
ce. (G) 

Nous  croyons  toucher  au  moment  de  jouir  de 
ce  bienfait ,  ôc  nous  efpérons  qu'il  fera  rendu  com- 
mun à  tout  le  Royaume  :  eh  !  que  n'eft-on  pas  en 
droit  d'attendre  d'un  Roi  qui ,  après  avoir  prouvé 
qu'on  appelle  toujours  avec  fuccès  de  fa  puïjjance 
à  fa  jufiice  &  à  fa  bonté  s  (y)  après  avoir  com- 
mencé le  grand  ouvrage  de  ia  reformation  des  Fi- 
nances ,  vient  de  déclarer  qu'il  n'eft  pas  de  moyens 
qu'il  ne  /oit  difpofé  à  employer  ,  lorfqiSil  pourra  , 
tendre   au   bonheur  &  au  Jbulagement  des   Peuples  ! 

C'eft  fous  ces  aufpices  favorables  que  vous  êtes 
rendus  aux    vœux  de    la  Capitale  &    de  la  Nation. 

La  Majefté  qui  accompagne  par- tout  la  Juftice  -, 
vous  a  fuivi  dans  le  Sandtuaire  que  vous  avez  ha- 
bité. Vous  y  remplifTïez  la  plus  importante  de  la 
plus  augufte  de  vos  fondions  ,  celle  qui  veille  au 
maintien  des  Loix  conftitutives  de  l'État. 

Si  du  fein  d'une  difgrace  apparente  ,  vous  ave£ 
pu  rendre  des  fervices  fi  glorieux  ,  quels  biens  ne 
recevra  pas  la  Nation  de  nos  foins  encouragés  par  les 
affurances  que  le  Monarque  vous  a  donnés  de  ia 
confiance  ,  &  par  le  témoignage  qu'il  a  rendu  à 
votre   fidélité  &   à    votre  zèle  ! 

Il  ne  vous  refte  plus  qu'à  obtenir    de   fa  juftice» 


(6)  Remontrances  du  Parlement  de  Provence  ,  du  22 
Juin  1757  ,  fuivies  de  plufïcurs  autres  contenant  les  mê- 
mes fiipplications. 

(7)  hxprellion  d'Orner  Talon. 


au  Parlement  de  Paris  a  45 1 

qu'il  lai  (Te  un  libre  cours  à  la  fé  vérité  des  Lois 
contre  une  déprédation  inouie  dont  les  peuples  au- 
ront fi  long-temps  à  gémir  ,  &c  dont  le  fouvenir 
ne  doit  palïer  à  la  poftérité  qu'avec  un  exemple  capa- 
ble de  ralfurer  Tordre  public ,  &  de  venger  la  gloire 
du  Souverain  &c  la  Nation. 

Nous  fommes  avec  une  ardeur   fidèle  Se   fincere,1 
MESSIEURS, 


Vos  Frères  &  bons  Ami* 
Les   Gens  tenant  la  Cour   du   Parlement  éè 
Provence. 


À  Aix,  ce  3  Octobre  ïj%j 


iîy 
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LA    REC0NN01SSANCE    PUBLIQUE. 

ODE 

PMESENTÉE  AIT  MOI 

Le    30  Septembre  1787. 

Far  M.  Robert  ,  Avocat  au  Parlement  de 
Paris, 

%^£uzl  feu  divin   me   confume  ! 
Qui   m'infpire  cette  ardeur  ? 
Quelle  palTïon  s'allume 
Et  brûle    au  fond  de  mon  cceus 
Maître   fameux  de   la  lyre 
Votre    fublime   délire 
Agite-t-il  donc   mes  fens  ? 
Le  plus  beau  fujet   m'anima 
Un  Monarque  magnanime 
Eft  l'objet  de   mes  accens, 


Le  grand  Prince    que  je  criante 
G'eft  ,  Louis  ,  qui  de  Titus, 
Montre  l'ame   bienfaifante 
Et  polTede  les  vertus  ; 
Bans  l'âge   de  la  jmnelïc  „ 


OJe  prefentée  au  Roi,  4JJ 

II    a  toute  la  fagefTe , 
De  Neftor  8c  de  Solon  , 
Sur   lui-même  il  a  la  gloire 
De    remporter  la   victoire 
Cédant  tout  à  h  railon, 

f 

La  Servitude  abolie  , 
Le    malheureux    protégé , 
La    Loi  Pénale   adoucie  , 
Le  nouveau  monde   vengé...., 
Ceft  ainfî  que    toujours  jufte  , 
Il  marque  Ton   règne  augufte 
Par  de  iîgnalés  bienfaits 
Et  que  ,  rempli   de  tendreflè , 
Son  cœur  s'occupe  fans  cefle 
Du  bonheur  de  fes  Sujets, 

A  Ton  peuple  qui  l'adora 
Dénonçant  tous   les  abus . 
Il  voudroit   fauver  encore 
L'accroifiTement  des  tributs  , 
Comme   un  bon  &  tendre  père  ,' 
Il   médite   &  délibère  j 
Et  ce   n'eft  point   Tans   regret 
Qu'il  impofe  une  Loi   dure, 
Dont  fa  grande  ame  murmure  5 
Et  gémit  dans  le  fecret, 

Fiers  Defpotes  de  l'Afîe  , 
D  efclaves  environnés 
Selon  votre  fantaiiïe3 

Ff  ii/ 


^4  Ode    préfente'e  au  Roi, 

De   leur  fort  vous  ordonnez 

Ce  que  votre   orgeuil  propofe, 

Aucun  téméraire  n'ofe 

Vous  y  faire  réfléchir -5 

ftlais ,   Lauis  ,  digne    d'un  temple 

Vous  montre  un  plus   bel  exemple  ^ 

Fuifqu'il  fe  laiife  fléchir. 

Ce  qui   lui    coûte  des   larmes , 
Le    tribut  qu'il    établit , 
N'infpire   que    trop  d'alarmes 
A   fon  peuple  qu'il  chérit. 
Le  Sénat ,    ferme   &   fidèle  , 
Lui  repréfente  avec  zèle 
Les  maux  qu'entraîne  la  Loi, 
Ses  remontrances  touchantes, 
énergiques  ,  éloquentes , 
Ébranleront  ce   bon  Roi. 

02 

Semblable  au    Dieu  du   Tonnerre 
Qui   balance  dans  fes.  mains, 
La   foudre  qui  fur  la   terre 
li  peut  lancer  aux   humains  , 
Louis  ,  voudroit    bien  fe  rendre  , 
A    ce  vœux  qu'il   vient  d'entendre  ., 

Et    /îçnaler  fa   bonté 

La  rajfon  d'Etat  l'emporte  , 
pf  j  lui  paroiflant  plus  forte , 
Enchaîne    fa  volonté. 

Sénat  ton  noble   courage 
Nf  peut  point  être  abattu , 


Ole  préfentce  au  Roi,  45$ 

Tu  veux  achever  l'ouvrage 
Qui  a  commencé  ta  vertu  , 
Tu  rcfilles  ;  le  Monarque  , 
Pour  quelques  inftants  te    marque  , 
Du  courroux,  de  la   rigueur, 
Un   Roi  fi    digne  de  Têcre  , 
Doit  oublier  qu'il  eft   maître  , 
Doit  te  rendre  fa  faveur. 

Mufe  intègre  de  l'hiftoire  , 
Prends  tes  fidèles  pinceaux , 
Eternife  la  mémoire 
de  faits  digne  d'un  Héros , 
A   la  Nation  qu'il  aime , 
Louis  ,  s'immolant  lui-même, 
Ne  veut  point  d'un  vain  éclat , 
Par-tout  fon  génie   opère 
Une  réforme  févere  , 
Qui  va  îoulsger  l'état. 


O  trait  touchant  &  fublime 
Qui  le    rend   cher  à   jamais  ! 
Ce   Monarque  magnanime 
Met  le  comble  à  fes   bienfaits, 
A  fon  peuple  qui  l'invoque  , 
Il   tend  les  mains  &   révoque 
L'impôt  qui    péfe  fur   lui  ; 
En  même   temps  il  r'appellc 
Ce  Sénat  toujours  fidèle  , 
De   fon  Trône  antique  appui. 


Qui  n'apperçoit  l'influence , 
De  tes   confeils  généreux, 

Ff  iv 


Ode  préfcntée  au  Rou 

Miniftres  ,  de    qui  la  France 
Attend   des  Deftins  heureux  ! 
Ralïuxés   par  ta  fageffe  , 
-Toute  inquiétude  cette  , 
Nos    maux  font  évanouis , 
Plus  de  fujet  de  nous  plaindre. 
Qu'aurions  nous  à  jamais  à  craindre 
Bjrienne  ,  (*)  eft  près  de  Louis. 

m 

Reprenez  votre  balance, 
Chattes  Prêtres  de  Thémis , 
Pour  couronner  l'innocence  , 
AfTeyez-vous  fur  les  Lys  ; 
Qu'un  ordre  nouveau  renaiQe  ? 
Qu'un  Ciel  ferlin  reparoifie  , 
Que  tout  rentre  fous  la  Loi; 
Et   que  par- tout  retentnTe  , 
L'éloge  de  la  juftice  , 
Et  les  vertus  de  mon  Roi, 


(?)    Archevêque  de  Touloufe  ,  principal  Miniftre. 
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AVIS 

AU    PEUPLE  FRANC  AI  S, 

PAR  "UN    AVOCAT. 
Du  ;ier.   O&obre   1787. 


ES  chers  Concitoyens  ,  mes  chers  Compatrio- 
tes ,  les  fentimens  de  mon  Ordre  vous  font  connus  : 
je  ne  pourrois  vous  exprimer  à  quel  point  je  par- 
tage avec  lui  l'allégrelfe  publique....  Jamais  le  pa- 
triotifme  &  cet  heureux  enthoufiafme  qui  honore 
le  Peuple  Français  ,  ne  fe  font  montrés  avec  plus 
d'énergie...  Aujourd'hui  chacun  voudroit  élever  un 
trophée  immortel  à  la  gloire  de  notre  Souverain 
&  de  nos  Magiftrats  :  on  s'emprefle  ,  que  dis-je  ! 
on  fe  précipite ,-  on  eft  impatient  de  voir  finir  le 
jour ,  pour  lui  fubftituer  une  nuit  brillante  ,  qui  f 
femblable  à  la  flamme  ,  peigne  l'ardeur  de  tous  les 
fentimens.  J'admire  ,  je  refpecte  ces  difpofitions  ; 
mais  au-lieu  de  cet  éclat  ftérile ,  au-lieu  de  ces  pro- 
fusions bruyantes  ,  foyons  économes  Se  fages  juf- 
ques  dans  nos  transports  ;  imitons  notre  Souverain 
imitons  aufïi  les  Magiftrats...  Lorfqu'il  nous  eft  né 
un  Dauphin  ,  le  Roi  a  fait  remife  d'un  impôt  à 
la  partie  la  moins  opulenre  de  fes  Sujets...  Les  Ma- 
giftrats de  la  première  Cour  du  Royaume  viennent 
de  célébrer  la  nouvelle  de  leur  rappel  ,  en  procu- 
rant la  liberté  de  nombre  de  prifonniers  ;  confa- 
ffons  auifi  ,  nous  tous?  cette  journée  par  la  bien- 


4.5$  'Avis  au  Pâuplc  Français. 

faifânce.  Ouvrons  des  quêtes  dans  tous  les  Ordres , 
dans  toutes  les  _  Compagnies ,  dans  tous  les  Corps; 
Volons  au  fecours  de  tous  les  malheureux  ;  rendons 
auffi  l'époux  à  lepoufe  défolëe ,  le  père  à  fes  en- 
fans  j  confolons  les  vieillards  ;  feçourons  les  fem- 
mes enceintes  >  n'oublions  pas  les  orphelins....  Quel 
bonheur  que  celui  de  faire  des  heureux  >  ce  feul 
penchant  met,  pour  ainil  dire  ,  tous  les  hommes 
au  niveau  ;  il  rend  les  Souverains  les  vraies  ima- 
ges de  la  Divinité  ,  il  permet  au  (impie  Sujet  d'en- 
tre en  quelque  forte   le  rivai  de  fon  Roi, 


— *$t 


Le  Parlement  devani  rentrer  le  1 1  Novembre  % 
four  de  St.  Martin  ,  on  fut  prévenu  que  le  peuple 
iè  preparoit  à  renouveller  feu  bruyantes  rejouiflan- 
ces  >  &  pour  les  prévenir  la  Chambre  des  Vaca- 
tions rendit  le  9  Novembre  l'Arrêt  fuivant. 
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ARRET 

DELA     COUR 

DE    PARLEMENT, 

Qui  fait  dêfenfes  à  toutes  perfonnes  de  s'at- 
trouper dans  aucunes  Rues  &  Places 
publiques ,  cTy  tirer  des  boites  ,  de  lan- 
cer Jufées  ,  pétard  ,  &  d'allumer  aucuns 
feux ,    &c. 

Extrait  des  Régiftres    du  Parlement. 
Du   9  Novembre    1787. 

V  U  par  la  Chambre  la  Requête  préfentée  par 
le  Procureur-Général  du  Roi  ,  à  ce  qu'il  plût  a 
la  Cour  ordonner  que  l'Arrêt  d'icelle  ,  du  3  Oc- 
tobre 1787  3  iera  exécuté  ,  ainfi  que  les  Édits , 
Ordonnances  ,  Arrêts  &  Réglemens  qui  ont  dé- 
fendu tous  amoupemens ,  feux  &  pétards  ;  en  con- 
féquence  faire  défenfe  à  toutes  perfonnes  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  foient  de  s'attrou- 
per ,  comme  auffi  de  lancer  aucuns  pétards  &  fu- 
fées  ,  tirer  des  boîtes  ,  allumer  aucuns  feux  dans 
la  place  Dauphine  ,  cour  du  Palais  &  autres  rues 
ou  places  de  la  ville  de  Paris ,  fous  les  peines  por- 
tées   par    lefdits  Edits  ,    Ordonnances  ,   Arrêts  3    & 


460  rrct  du  Parlement. 

Réglemens  ;  ordonner  que  l'Arrêt  à  intervenir  fera  j 
imprimé,  publié  3c  affiché  par- tout  où  befoin  ferai 
enjoindre  aux  Officiers  de  Police  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  dud*t  Arrêt,  Ladite  Requête  (ignée 
de  Mauperché,  Doyen  des  Subftituts  du  Procureur- 
Général  du  Roi.  Oui  le'  rapport  de  Me.  Fredy , 
Confeiller  :    Tout  coniïdéré. 

LA  CHAMBRE  ordonne  que  les  Arrêts  d'icel- 
le  ,  Édits  ,  Ordonnances  ,  Arrêts  &  Réglemens 
dont  il  s'agit ,  feront  exécutés  feront  leur  forme  #ct 
teneur;-  en  cohféquence  , ..  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnés ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
ibient,  de  s'attrouper;  comme  auffi  de  lancer  au- 
cuns pétards  &  fufées  ,  tirer  des  boites  ,  allumer 
aucuns  feux  dans  la' place  Dauphine ,  cours  du  Pa- 
rais ,  8c  autres  rues  ou  places  de  la  ville  de  Paris » 
fous  les  peines  portées  par  lefdits  Edits  »  Ordonnan- 
ces, Arrêts  8c  Réglemens  ;  ordonne  que  le  pra- 
fent  Arrêt  fera  imprimé  y  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera  ;  enjoint  aux  Officiers  de  Po- 
lice de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  Arrêt, 
Fait  en  Parlement  ,  en  Vacations  ,  le  neuf  No* 
yembre   mil    fept    cent    quatre-vingt-fept. 

Collationné.   Lutton. 

Signé,    Y  SA  BEAU. 


FIN, 
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